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PRÉFACE 



Ce iiY'st point sans quelque regret que j'ai dû achever 
cette étude sur les Troubles de Hollande sans pouvoir té- 
moigner ma reconnaissance à chacun de ceux qui m'ont aidé 
à récrire. J'aurais voulu évoquer les heures de travail dans 
les archives, où les souvenirs des uns sont pour les recherches 
des autres, plus précieux mille fois que les ouvrages les plus 
savants. Mais d'aucuns seraient sans doute omis qui, autant 
et plus que les autres, mériteraient d'ôtre remerciés. . . 

Qu'il me soit du moins permis d'offrir à Sa Majesté la Reine 
des Pays-Bas l'hommage de ma profonde gratitude pour la 
bienveillante autorisation qu'EUe m'a accordé de travailler 
dans les Archives de Sa Maison, si précieuses pour l'histoire 
de la République des Provinces-Unies. 

11 est d'autres noms que je ne saurais non plus oublier. Et 
s'il ne m'est malheureusement pas possible de citer ici les 
maîtres qui m'ont aidé de leurs conseils, les archivistes et les 
bibliothécaires qui m'ont fait un accueil charmant en leurs 
retraites silencieuses et discrètes, les représentants de la 
France qui m'ont facilité cet accueil, je veux dire du moins 
les noms de ceux sans lesquels ces études n'eussent point 
paru : ceux de M. le comte de Hogendorp et de M. le baron 
Fagel qui ont mis à ma disposition leurs trésors de famille, 
de M. le D^ H.-T. Colenbrander qui n'a cessé pendant trois ans 
de mettre à mon service sa vaste érudition et son inépuisable 
comiîlaisance, de M.E. Denis et surtout de M. Emile Bourgeois 
qui furent pour ce travail les précieux conseillers de tous les 
instants. 
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L DOCUMENTS MANUSCRITS 
1° Archives publiques. 

A. Archives de Sa Majesté la Reine des Pays-Bas {Huisarchief) à La Haye 

(H. A.) 

a) Correspondance du prince et de la princesse d'Orange avec 
Frédéric II, Frédéric-Guillaume II et les princes des mai- 
sons de Prusse et de Nassau. 
Les lettres de Frédéric U à sa nièce ont une importance consi- 
dérable. 
h) Correspondance du prince et de la princesse d'Orange avec leurs 
fils et avec leur fille Louise, duchesse de Brunswick. 

c) Correspondance de Guillaume V avec les 'principaux ministres 

de l'État : Van Bleiswijk, Van de Spiegel et les Fagel. 

d) Correspondance de Guillaume V avec ses représentants offi- 

cieux dans les provinces et particulièrement avec Heeckeren 
van Suideras (Gueldre), Bigot (Frise), De Pesters van Catten- 
broek et Athlone (Utrecht). La correspondance avec Lynden 
van Blitterswijk (Zélande) a été publiée par M. De Bas. 

B. Archives de l'État [Rijksarchief) à La Haye. (R. A.) 

a) Collection Van Nagell, années 1784 à 1796. 
h) Collection Van de Spiegel, reg. 49 à S7 et 326 à 333. 
Beaucoup de pièces de cette collection ont été publiées. 

c) Collection Kinckel (dont trois registres sont inédits) . 

d) Collection Dumont-Pigalle (très importante au point de vue des 

patriotes). Reg. : A. — B. — H . — J. — K. — L. — M. — EE. 
NNN. — LLLL. — AAAAA. — BBBBB.— CCCCC. — NNNNN. 
— 00000. 

1. Il n'est fait mention dans cette bibliographie que des ouvrages consultés 
pour la préparation de ce travail. 

Les initiales entre parenthèses indiquent les abréviations dont je me suis 
servi dans les notes pour indi(iuer la collection dont les citations sont tirées. 
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C. Archives de la province de Frise (Rijksarchief) à Leeuwarden. 

a) Collection Van Beyma. 

Partiellement utilisée par M. W.-W. van der Meulen. 

b) Collection Huber. 

D. Archives communales. {Archief der Gemeente) à Amsterdam. 

a) Registres des délibérations du conseil de ville. 

b) Registres de la commission de défense (defensieiveezen) , 

c) Clubs politiques {Politieke Clubs). 

d) Collection Huydecoper van Maarsseveen. 

e) Brochures et estampes. 

E. Archives du Royaume, à Bruxelles. (A. R.) 

a) Fonds du Conseil privé reg. 508 à 515. 

b) Fonds de la Secrétairerie d'Etat et de guerre, reg. 1406 à 1418, 

1419, 1428, 1429 à 1451, 1452 et 1453. 

c) Chancellerie des Pays-Pas. 

d) Registres aux résolutions des États de Brabant. 

F. Archives du Ministère des Affaires Étrangères, à Paris. (A. E.) 

a) Correspondance Hollande,, 573 à 586. 

b) Suppléments, dito, 

c) Mémoires, dito, 

G. Archives Nationales, à Paris. (A. N.) 

Recherches infructueuses. 

H. Public Record Office, à Londres. (R. 0.) 
Correspondance, Hollande, 1787 à 1795. 

I. Archives de l'État, à Berlin. (Geh. Staatsarchiv (G. S.) 

a) Correspondance de la princesse d'Orange avec Frédéric 11 et 

Frédéric-Guillaume II, 1785-1795. 
b\ Dépêches des ministres de Prusse avec les réponses du cabinet 

prussien, 1787-1795. 
c) Les mêmes dépêches avec notes marginales et réponses de 

Frédéric II et Frédéric-Guillaume 11, 1785-1795. 

K. Archives de la Cour çt de l'État, à Vienne (Haus-, Hof-, und Staats- 
archiv.) (H. S.) 

a) Fonds Hollande, 1780-1795. 

b) Fonds Congrès. 

2° Archives Privée». 

A. Archives de M. le comte de Hogendorp, k La Haye. 

a) Journal de G.-K. van Hogendorp (avril-octobre 1787). 

b) Pièces diverses. 
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B. Archives de M. le mabon Fagel, au château d'Avegoor, à Ellecom. 
(Gueldre). 
Pièces diverses, 

3' Documents publiés. 

A. CosRESI>o:<DA^cEs : 

a) kroclh, Joseph ntind Lfapold von Tosrana. Vienne, 1S72. 
6) Aroetb et Flammermont, Correspondance secrète du comte de 

ifercy-Anjenteau avec l'empereur Joseph et le prince de 

Kaunitz, Paris, 1889. 

c) Auckland, Dim-ies and correspundence, pub. par l'évêque de 

Bath, Londres, 1861'. 

d) Bacourt (A. de). Correspondance entre le comte de Mirabeau 

et te comte de La Mari-k, Bruxelles, 1851. 

e) Bas (colonel F. de], Brieven van WiUem\ aan Baron vanLyn- 

den van BliUerswijk, La Haye, 1893. 

f) Galitzin, Rapports à Catherine II, Saint-Pétersbourg, 1872. 

g) Halmesbury (James Barris, comte de), Diaries and correspon- 

dence, pub. par le troisième comte de Malmesbury, Londres, 

1844. 
h) Meulen (W.-W. van der), Bi-ieven van C.-L. van Beyma aan 

Capétien toi de Poil, Leeuwardeo, 1894. 
i) Spiegel (L.-P. van de) , Brieven en negotiatiën, Amsterdam, 

1803. 
k) Vi'eede (G.-W.), Brieven van en aan Van de Spiegel over de 

Acte van Consulentschap, La Haye, 1873. 
l) Vreede (G,-W,), L.-P. van de Spiegel en zijne lîjrlgerioolen, 

Middelburg, 1874-1877. 

B, Documents Divers. 

a) Gedenkshikken der Algemeene Geschiedenis van Nederlandvan 
179S lot 1840, pub. par le 0' H.-T. Colenbrander. Eerste 
[inleidend] deel : Nederland en de Revalutiè (1789-1795), La 
Haje, 1905. 
Ce volume qui vient de paraître (et dont la préface, qui n'a pas 
moins de 68 pages in-quarto, est une véritable histoire de la 
République de 1789 à 17S5) contient cinq cents vingt-cinq do- 
cuments du plus haut intérêt pour la connaissauce des rap- 
ports de la Hollande Ot de la Révolution française. C'est le 
premier tome d'une vasie publication de tous les documents 
concernant l'histoire hollandaise contemporaine (jusqu'en 
1840). 
Le D' Colenbrander a eu l'amabililé de me l'envoyer dès son 

I. Cette correspimdance sera bientôl coiuplétGe par la imblication d'un assez 
' grand nombre <Ic ilûpt'Obcs iotidites que j'ai communiquées à k Soc. histor. 
d'Iîtrecht et qui paraîtront dans un des prochains Bijtlragen, 
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apparition, trop tard cependant pour qu'il put m'être utile :'ies 
deux chapitres qui concernent cette période étaient déjà com- 
posés et imprimés. 
Je n'ai pu me servir des documents du D' Colenbrander que 
pour l'appendice sur les Réfugiés hollandais en France. 
b Jaarboeken. Vaste compilation de tous les décrets, lois, ordon- 
nances des États Généraux, des États provinciaux, des mu- 
nicipalités, les Jaarboeken paraissaient tous les mois et 
donnaient un résumé des événements du mois précédent, 
ainsi que le résultat de toutes les élections, et tous les 
changements de fonctionnaires. Ils publiaient aussi de 
temps à autre d'intéressantes statistiques sur le commerce, 
la navigation, les colonies, etc. 
c) Ondaatje (P.-P. Quint), Bijdragen tôt de geschiedenis der om- 

wenteling van ^757, Dunkerque 1792. 
rf» Poincten tôt redres der bezwaren bij de burgeren en imconers 
van Utrecht, Utrecht^ 1784. Exposé des griefs de la bour- 
geoisie d'Utrecht au moment des troubles de 1784. 
e) Spiegel (L.-P. van de), Résumé des négociations, pub. par L.- 
P.-J. van de Spiegel, Amsterdam, 1841. 

Heauconp d'ouvrages qui ne sont pas à proprement parler des publi- 
cations de documents contiennent une grande quantité de pièces iné- 
dites. Signalons particulièrement la brochure de Mirabeau : Aux Bntaves 
sur le Stathoudérat^ les travaux de De Heaufort: G^schiedkundige Ops- 
(t*lh*n illettrés de Huydecoper et d'Yvoy van Mijdrecht : Frankrijks 
invloed (dépêches des envoyés français ainsi que certains mémoires : 
Kinokol, Goens, Hogendorp. 

Tous ces ouvrages seront signalés dans les paragraphes suivants. Mais 
rnbondanco des documents publiés par le D*" H -T. Colenbrander dans 
le Patriottentijd nous obb'ge d'en donner ici un résumé. Le D»" Colen- 
brandoT a publié entre autres : 

Dos dépêches inédites des ambassadeurs de France, de Prusse et 

d Angleterre. 
Dos instructions pour ces mêmes envoyés. 
Dos rapports d'agents français, notamment Ray ne val, Bourgoing, 

(irimoard, Saint-Lubin. Saint-Simon, etc. 
Des rapports d'agonis prussiens : Goertz, Brunswick. 
Dos extraits du journal du bourgmestre Eyck d'I'trecht 
Boauooup do pièces do la collection Dumont-Pigalle, 
Dos documents con cornant lo Rhin grave do Salm. 
Los pièoi^s oonoornant les négociations du consul Ohomol et de 

S'himmolponninok, 
Dos lottn^s do Rondorp ot do di>ors patriotes. 
Dos extraits do brochures du temps. 
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H. ODVHAGES nÉNÉRAUX ET PUBLICATIONS DE SOCIÉTÉS. 



]" Encyclopédles- 

Sîgnalons seulement parmi les ouvrages encyclopédiques les plus 
I utiles le dictionnaire lie Kok, en 35 volumes {Amsterdam 1781î) les die- 
f tionnaii-es biograptiiquen de Vau der Aa, et de Frcderiks et Van den 
[ Broiiden, le grand dictionnaire géographique d'A. J. van der Aa, l'Atlas 
historique de Mees. On peut y rattacher le Tegenwoordige Slaat der ve- 
' reenigde Nederlanden. description minutieuse et détaillée des Provinces- 
I Unies à lo fin du ivni" siècle. Cps 23 volumes, parus de 1739 à 180S, 
I contiennent Rur l'organisution, et l'état des provinces des renseigne- 
I ments qu'il est presque impossible de se procurer par aillûurs. 



2* Journaux et Publications^ de Sooiétés. 

a) Bijdragiin en Hedfideelîiiiieti de la Société historique dTltrecht. 

Signalons des articles de Sautijn Eluit sur les jourDltus 
d'Utreeht (1878), des lettres de la princesse d'Omnge (1878), de 
Van der Hoop (1880), de Kinsbergen (1883), de Gœns (1887), de 
Beyma (1894), des études diverses de Marlens, Beaufort (1878), 
De Bas (1884!, Colenbrander sur les assemblées de régenta pa- 
triotes (1899) et un journal politique pendant le mois de janvier 
1795(1889). 
Vb] Sel Nederlandsche Rijksarchmf, contenant: 

i. K. J. deJonge, La Reslattration el M. Van de Spieijel; 
L. Ph. C. van den Bergh, lie Baijuwen ; 

Mémoires et correspondance du baron fde Kmckel, pub. par J. K. 
J. de Jonge. 
fC) Bijdragen voor vaderlnndsche Gesckiede»is en Oudheidkunde, 

Les articles les plus intéressants pour le Patrioltentijd sont 
des études de S. Kluit sur les journaux (1868, 1869, 1875, 1877, 
1880, 1882) des lettres adressées à Van deSpiegelou écrites par 
Uii (1875), une élude sur la Frise de Slothouwcr (1882), une sur 
les bourgmestres d'Amsterdam de Fruin (1889) et une sur lacen- 
tralisatiun des postes d'Overvoorde (1899). 
■d) Amslerdamsche Jaarbnekje. 

1889. Ben familiedrama in den pair ioUenlijd (N. de Koever). 
Hmoelijksgebrniken le Amsterdam (Frederiks). 
) Bijdragen tôt de geschiedenù van Overyssel. 
tfi Archief van het aarlsbisdom Utrechl. 
\g) Publications de la Zeeuwsch Oenoolscliap der Welensehappen, etc.. 
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III. HISTOIRE. 

lo Généralités. 

A. Histoires générales des Provinces-Unies. 

La plus importante est la compilation de Wagenaar et de ses conti- 
nuateurs (Vaderlandsche Historié). A part l'ouvrage de Mrs Davies 
(Bistory of Holland, Londres 1851), tous ces travaux sont en hollandais. 
(A noter ceux de Van der Aa, Bilderdijk, Stuart...) ou en allemand 
(Van Kampen, Treïtschke. . .) 

Les ouvrages sur le xviie siècle (Dujardin et Sellius, ou plus modernes 
et d'ailleurs bien supérieurs, ceux de MM. Albert Waddington et Le- 
fèvre-Pontalis) ont un intérêt de documentation pour la connaissance 
intérieure des Provinces-Unies. 

B. Histoire de l'Europe au dix-huitième siècle. 

a) Barral-Montf errât. Dix ans de Paix armée (1894). 
h) Himly, Histoire de la formation territoriale des États de 
V Europe centrale (2e édit., 1894). 

c) Hanke, Die deutschen Maechte und der Fùrstenhund (Werke, 

tomes 31 et 32). 

d) Sorel, U Europe et la Révolution française (1885-1904). 

e) Wittichen, Preussen uiidEngland, 1785-1788, Heidelberg, 1902. 
L'ouvrage de Wittichen a été critiqué par le Prof. Luckwaldt sous le 

même titre, mais la critique est inférieure au livre critiqué. 

2^ Histoire des Pays-Bas au dix-huitiéme siècle. 

A. Organisation. 

a) Alberdingk-Thijm, Het patnciaat te Amsterdam. 

b) Basnage, Description historique du gouvernement des Pro- 

vinces-Unies, La Haye, 1719. 

c) Boeles (W. B. S.), Frieslands Hoogeschool te Franeker, Leeu- 

warden, 1889. 

(Monographie intéressante pour la connaissance des études 
supérieures.) 

d) Fruin (Robert), Geschiedenis der Staatsinstellingen, éd. parle 

D»- H. T. Golenbrander, La Haye, 1901. 

e) Harinxma thoe Slooten, Verhandeling over het slemrecht in 

Friesland, Leyde, 1894. 
/) Slothouwer (F. G.), Oligarchische misbruiken in het friesche 
Slaalsbesluury Utrecht, 1882. 

Les deux ouvrages précédents sont des études sur la consti- 
tution de la Frise. 
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~g) Slothouwer (P. G.}, Bijdragen iol geschiedenis der DoelUien, 
Leyde, 1875. 
h], Reos(O.van), Geschtedenis der Slaathuishoiulliunde,Virechl, 



i) Vreede(G. V/.), Familieregeering. 
k) Wittc van Citters (de), Conlracten i 
Haye, 1873-iS75. 

B. Voyages ; Études de Mœuhs. 



( correspondentie, Ls 



0) Balbi. Voyage de Spa en noUandi:, 1790. 

b) Berna, Boere bruilofl, KnoUiinduin, 1767. 

c) Carr, Tour ikrough Holiand, Londres, 1807. 

d) Cloet , Voyage pilloresque dans le royaume des Pays-Bai, 

1821. 
fi) Ooiiker Curliiitt, Le 7'estanietit de GUle Blaima Sterne, trad., 
Lausanne, 1788. 

f) Diderot, Voyage de Hollande (œuvres complètes, éd. Aasézat. 

g) Grabner. Veber die vereinigien Niederlxnde, Bnefe, Gotha, 

1792. 

Il exislo une traduction hollandaise de ces intéressantes 
lettres. 
A) l^ Chespaye des Dois, Lettres hollandaises, 1790. 
i) Le Franeii van Berlkhey, Histoire naturelle. .,, 1782. 

C'est peut-être l'ouvrage qui contient le plus de renseigne- 
ineuts sur les mœurs et les coutumes. 
k) Le Francq van Berlkhey, Eerbare proefkusjes, 1782. 

1) Van Lennep, Moll et Ter tiouw. Nederlands geickiedenis en 
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INTRODUCTION 



La lîcpulilique des ProTÎiioes-Uiiies avail jouiî au dix-sepUf'me 
siècle un rôle d'une singulière grandeur et qui lui avait donoé 
parmi les nations de TEurope un rang bien supérieui' à celui au- 
quel elle pouvait prétendre par retendue de son territoire ou le 
nombre de ses bahitanls. Il semble qu'au lendemain de cette ter- 
rible guerre de quatre-vingts ans à laqueDe ils devaient leur exis- 
tence, affranchis de la double tyrannie de l'Espagne et de l'Église 
catholique, les Hollandais aient eu un tel besoin de vie, de mouve- 
ment, d'eïpansion,une telle soif de liberté et d'indt^pendancc, que 
l'activité humaine n'ait pas eu assez de branches pour les con- 
tenter. 

La vaillance de leurs soldats et l'habileté de leurs ingénieurs 
arrêtaient dans sa marche triomphale le plus puissant et le plus 
orgueilleuï des rois Leurs escadres étaient victorieuses des seules 
flottes qui existassent alors : celles de Suède, d'Angleterre et de 
France. Leurs marins péchaient le hareng en Angleterre et la 
■ baleine au Groenland; et ils allaient inlassablement de la Russie 
à l'Espagne et de la Suède aux échelles du Levant pour porter 
d'un pays à l'autre des produits que sans euj ou n'eût point 
connus. Leurs navigateurs parcouraient sans cesse les mers à la 
recherche de pays inexplorés et ils arrachaient une à une à leurs 
devanciers leurs plus belles colonies. Le di'apeau hollandais était 
partout craint et respecté. En Afrique ils possédaient une partie 
de la Guinée, le Cap et Saint-Maurice. En Asie ils avaient des 
comptoirs à Ceylan, aux Indes, en Perse, en Arabie, en Chine et 
jusqu'au Japon entr'ouvert à eux seuls. Ils avaient commencé la 
conquête de rinsuUnde et l'exploration de l'Australie. En Amé- 
rique même, ils avaient fondé la ville qui devait être New-York et 
ils étaient maîtres du Brésil, des Guyanes et d'une partie des 
Antilles. 

Les grands hommes jaillissaient du sol natal en une floraison 
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spontanée et magnifique. Les princes d'Orange formaient une 
lignée brillante de héros et d'hommes d'État. Les De Wilt, Fagel, 
Heinsius étaient des ministres remarquables, De Ruyter et Tromp 
les marins favoris de la victoire, Menno de Cohorn le seul ingé- 
nieur qu'on put opposer à Vauban. Rembrandt, Van Dyck, les 
maîtres hollandais d'alors, étaient les plus grands peintres de 
leur temps et peut-ôtre de tous les temps. Moins brillantes sans 
doute, la science et la littérature tenaient encore un rang hono- 
rable avec des savants comme Huyghens et des poètes comme 
Vondel, le restaurateur de la langue nationale ^ 

Le traité d'Utrecht, au lendemain de la guerre victorieuse de la 
succession d'Espagne, consacra leur triomphe et leur grandeur. 
Pour eux, presque autant que pour l'Angleterre, était la clause 
qui fermait au commerce Dunkerque, le rival français de leurs 
ports. Pour eux, plus encore que pour l'Angleterre, était la fer- 
meture de l'Escaut et des ports belges et l'interdiction pour les 
Pays-Bas catholiques de trafiquer avec les Indes. Pour eux seuls 
était le traité de la Barrière qui leur permettait de mettre garnison 
dans les places fortes de Belgique, qui mettait pour ainsi dire à 
. leur discrétion, les possessions de la maison d'Autriche aux 
Pays-Bas. 

L'avenir semblait leur être assuré pour de longues années. Que 
pouvaient-ils craindre? Garantis par la Barrière contre une inva- 
sion possible de la France, ils étaient en paix avec tous leurs voi- 
sins et ils étaient les alliés de la seule puissance qui eût intérêt à 
prendre leurs colonies : l'Angleterre. Ils n'avaient qu'à persévé- 
rer dans le commerce qui faisait d'eux la nation la plus riche du 
monde et à mettre en exploitation le vaste domaine qu'ils possé- 
daient encore, malgré la perte de New- York et du Brésil, et dont 
ils n'avaient qu'entrevu les merveilles. 

Il n'en avait rien été cependant et à la fin du dix-huitième 
siècle la Hollande n'était plus que l'ombre de ce qu'elle avait été. 
Effondrée dans sa richesse, divisée par les querelles intérieures, 
livrée sans merci aux fantaisies ambitieuses de ses voisins, sans 
armée, sans marine, sans art, sans littérature, la Hollande pa- 
raissait la proie d'un mal étrange qui paralysait son énergie et la 
rendait incapable de tout effort. Quelques années seulement après 
les plus beaux jours de sa gloire, sa décadence semblait irrémé- 
diable. 

A l'apparence rien n'était changé. Les mêmes côtes grises profl- 

1. Albert Waddington, La République des Provinces-Unies^ la France et les 
Pays-Bas espagnols de 1630 à 1650. — Lefèvre-Pontalis, Vingt ans de répu- 
blique parlementaire : Jean De Witl. 
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l l'iiiGnie monoloiiie de leurs valloDS embrumés qu'une luILe 
pLTséïéranle empécliait seule d'être engloutis par l'océaD couleur 
de sable remué. Les ailes des m^mcs moulins s'agllaient dans les 
mômes immenses prairies vertes cou]jéos de canaux dormants et 
daus les villes aux petites maisons pareilles, au bord des eaux 
stagnantes où l'inlassable pluie fine dessinait les mûmes cercles 
sans cesse évanouis et sans cesse reformés, somnolaient les 
mêmes bourgeois ventrus et indolents, paisibles et Inhospitaliers, 
aux caresses rudes et aux plaisirs grossiers. 

Mais la dilïéreiice était profonde. Les bourgeois, devenns trop 
riches par l'aveugle rivalité de leurs voisins, avaient perdu Tan- 
tique simplicité. L'aristocratie, par vanité, le peuple, par amour 
de la vaine gloriole, avaient perdu le goiU de la liberté el ne son- 
geaient qu'à courber le IVout sous la férule d'nn maître. Un siècle 
de paiï oisive avait fait perdre à la nation ses qualités guerrières. 
Vidée de ses énergies par l'Amérique et par les Indes, elle voyait 
encore ses commertjants les plus actifs s'établir en FraBce et en 
Belgique '. ses marins déserter sa (lotte pour celle de l'Angleterre. 
L'esprit marchand, tout de lésinerie et d'ignorance politique, 
envahissait les conseils de la République, mûre désormais pour 
les invasions étrangères. 

Il semblait que l'efl'ort des pères avait été trop grand et que les 
fils fin avaient la lassitude. Corps et cerveaux élaicnt assoupis et 
le pays n'avait plus la force de s'insurger contre les voisins qui 
l'asservissaient et l'exploitaient. Leur littérature n'était plus 
qu'une mauvaise copie, souvent une traduction des drames ou des 
romans français el l'art lui-même, jadis si glorieux, n'était plus. 
Les peintres avaient désappris le maniement du pinceau et quant 
aux musiciens, il n'y en avait jamais eu. 

Les mœurs n'étaient pourtant pas les mœurs d'un pays en déca- 
dence. Les Hollandais avaient au contraire la rude simplicité et 
les habitudes frusles d'un peuple jeune. Leurs vices mémo, bru- 
talité et ivrognerie, étaient ceux d'une race vigoureuse el encore 
mal dégrossie. i>lais il n'y avait point là de syraptilme morbide, et 
nul n'était plus éloigné des excès du Bas-Empire que cette bour- 
geoisie lourde et solide, honnête et pieuse. 

Son apathie tenait plus à la lenteur naturelle de son caractère 
qu'à une précoce sénilité. Un elfort très grand avait été fait pen- 
dant plus d'un siècle pour l'amour de l'indépendance et de la 
religion. Un elTort semblable était sans doute encore possible, 
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mais il eût fallu une urgente nécessité qui redonnât vie au peuple, 
un idéal qui triomphât de l'esprit marcliand et fut capable de 
grouper les énergies. 

Car il n'y avait point d'unité. La religion seule était un lien, 
mais la religion n'était pas en péril et hors d'elle il n'était point 
d'idée qui tînt assez au cœur des Hollandais pour les sortir de 
leur indolence. Les partis intérieurs s'appuyaient tous sur une 
puissance voisine et ils ne redoutaient pas plus de se compro- 
mettre avec les étrangers que ne le faisaient les princes d'Alle- 
magne. Pouvait-il en être autrement dans les pays désunis, alors 
qu'en France, où l'unification était faite depuis longtemps, Fron- 
deurs et émigrés ignoraient le patriotisme? 

Quand un peuple compte sur ses voisins pour remettre ses 
affaires en ordre, il est bien près d'être dans leur dépendance et 
quand il est trop faible pour les remercier lorsqu'il n'a plus 
besoin de leurs services, il peut dire adieu à la liberté. Tel était 
le cas des Hollandais : ils préparaient eux-mêmes l'asservisse- 
ment de leur patrie et ils ne devaient plus attendre que des cir- 
constances la possibilité de secouer le joug de qui les soumet- 
trait. 

La rivalité de leurs voisins les sauva quelque temps et ce petit 
pays au bord de la ruine eut le singulier privilège de voir son 
alliance recherchée par les premières puissances d'Europe et 
d'être pour elles la cause des plus grands affronts. 

Joseph II le premier fut froissé dans son orgueil et s'il se libéra 
de la servitude de supporter des garnisons hollandaises, il ne 
put affranchir « son » Escaut et il dut s'incliner devant la volonté 
des « marchands de fromage ». Moins de deux ans après, il avait 
une revanche éclatante, si c'est une revanche de voir un rival 
plus humilié qu'on ne l'a été soi-môme. La France, après l'Au- 
triche, eut la honte de reculer pour s'être trop avancée. Le pres- 
tige des deux plus grandes monarchies d'Europe restait singuliè- 
rement atteint de leur contact avec la Hollande. 

La Prusse souffrit moins, étant moins haut placée, mais elle 
donna le sang de ses soldats sans profit. Leçon cruelle pour une 
monarchie pratique qui aimait mieux les réalités du pouvoir que 
ses apparences ! 

L'Angleterre elle-même avait payé son tribut au génie protec- 
teur des Provinces-Unies. La perte des États-Unis d'Amérique fut 
une revanche de la Hollande et la Hollande fut un des adversaires 
qui délivrèrent les treize États du joug anglais. Mais l'Angleterre 
sut du moins y trouver son profit et au règlement des comptes 
elle ne perdit pas trop, ayant assuré pour longtemps son empire 
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aiu et son cnipire indien, au détriment des Hollandaia. C'est 
riite l'Angleterre ne se jetait point tête baissée dans les aventures 
el qu'elle ne faisait des roncessions qu'à bon escient, 

Si l'AugleleiTe fut seule à ne point perdre, c'est qu'elle ne cher- 
chait point à alleindre la Hollande elle-même que la jalousie de 
ses voisins garantissait mieux que les meilleures armées d'Europe ; 
lile n'en voulait qu'à sa marine et à ses colonies et par indolence 
autant que par excès de confiance, la Hollande était vulnérable à 
cet endroit. Ses marchands exploitaient les colonies et s'enrichis- 
saient sans prendre garde aux voleurs, et ils consacraient à une 
inutile Barrière le peu d'hommes et d'argent qu'ils étaient dis- 
posés à donner pour les choses de la guerre. De trop grandes 
ambitions européennes leur faisaient oublier et l'impuissance 
de leur armée et l'immensité de leur domaine colonial aban- 
donné à quelques intrigants ou à quelques aventuriers beso- 
gneux, cependant que l'Angleterre attentive prenait prétexte de 
la moindre rupture pour saisir quelque joyau de la couronne 
néerlandaise et trouvait mille raisons pour ne rien rendre à la 

Elle ne manquait pas une occasion d'attiser les querelles d'Eu- 
rope et elle donnait ce qu'il fallait d'argent pour qu'elles ne 
rs "apaisassent point. Elle ne songea, du reste, jamais à s'installer 
en Hollande, car une telle conquête lui eût attiré force désagré- 
•pients. La Réjiublique lui était plus utile vassale dévouée que 
.sujette infidèle et l'Angleterre, ayant en la maison d'Orange des 
serviteurs assurés, n'avait pas d'autre ambition que de maintenir 
[es Provinces-Unies sous la dépendance de ces lieutenants zélés. 
Ce n'était que cela qu'elle voulait, mais elle le voulait bien, car 
maîtresse des bouches du Rhin, de la Meuse et de l'Escaut, route 
""[aturelle de l'Allemagne vers l'Ouest et do l'Angleterre vers l'Eu- 
rope, les Provinces-Unies étaient un instrument merveilleux de 
SSominalion pour qui savait s'en rendi'e maître. Sans ressources 
ipaturelles, sans mines, sans forêts, sans industi'ie, la Hollande 
était devenue par sa position géographique le pays le plus peuplé 
le plus opulent du vieux monde. C'était vers la Hollande que 
s produils d'Orient et d'Extrême-Orient affinaient et c'était de 
lollande qu'ils étaient réexpédiés vers tous les grands centres 
l'Europe. C'était vers les trésors de Hollande que les princes 
m'iiés tendaient leurs mains avides. Et c'est ainsi que la petite 
k>Uande voyait les convoitises s'exaspérer autour de sa précieuse 
asselte et ses courtisans su regarder avec déflauco pour savoir 
iuel était celui qui avait le plus de chances de devenir le maître 
I pour l'élouû'er. 
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CHAPITRE I 



LES MŒIURS 



Deux siècles d'union, le souvenir de luttes communes et d'es- 
poirs communs, la religion même n'avaient pas fait de la Répu- 
blique des Provinces-Unies une nation cohérente et homogène. 
Elle était encore à la fin du xviii® siècle ce que son nom môme 
indiquait : un groupement de petits États jaloux de leur indépen- 
dance et dont chacun gardait son type, ses habitudes, ses cos- 
tumes et dont quelques-uns parlaient même une langue qui n'était 
pas comprise des autres. 

Entre Zélandais, Hollandais et Frisons les différences étaient 
nettement accusées et il n'y avait guère qu'une union politique et 
religieuse. Simple mariage de convenance qui laissait à chaque 
partie le droit de dénigrer ses voisines. La jalousie de la Zélande 
pour sa toute-puissante rivale n'était surpassée que par le particu- 
larisme farouche- des Frisons. En Hollande même les gens du 
Nord ne ressemblaient guère à ceux du. Sud et chaque ville avait 
son type particulier. l\ était facile de distinguer le bourgeois de 
Leyde ou de Delft, brun aux yeux noirs, — héritage d'ancêtres 
français réfugiés au temps des persécutions religieuses — des 
gens de Haarlem auxquels l'abus du genièvre et des mauvais 
alcools donnait le teint olivâtre, une constitution faible et dégé- 
nérée. L'aspect rachitique, la claudication, les infirmités phy- 
siques révélaient d'ordinaire les gens de La Haye, ville de gar- 
nison dont des soldats de tous pays avaient mêlé la race de tares 
variées. Presque aussi mélangée était la population d'Amsterdam, 
mais ici chaque groupe restait séparé et le costume autant que le 
dialecte, distinguait un bourgeois d'un charpentier du Katten- 
burg^ ou d'un Juif du Ghetto. 

1. Quartier maritime d'Amsterdam, habité par les marins, les dockers et les 
charpentiers. 
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lëû^nët^de calmande, culottes â boutons d'oi'Rciit seiTées par 
des jarrelières de cuira boucle d'or, mouchoir de soie ou cravate 
de mousseline, tel était le costume des paysans aisés. Les femmes 
avaient l'ort bon air avec le cercle d'or qui enserrait leurs 
cheveux blonds et venait, se terminer aux tempes par des crochets 
auxquels s'attachaient des plaques ou des vrilles d'or. Une coiffe 
blanche et une calotte piqui^e de fleurs blanches et noires cou- 
vraient leur tôte et se terminaient sur le front par une dentelle 
large et unie. Le casaquiu de soie ou d'indieune était orné d'une 
iavette très empesée à demi dissimulée sous un mouchoir garni 
de dentelle. Sans être aussi courts que dans le Sud, les jupons ne 
venaient guère au-dessous des genoux et iis étaient en telle 
quantité que les femmes en étaient déformées par derrière et 
par devant Au corps de baleine s'attachait par une agrafe 
d'argent le tablier â carreaux rouges ou bleus. Les paysannes les 
plus élégantes portaient des gants tricotés, des bas de laine 
jaune, des colliers de corail et, pendant au cillé droit, une bourse 
d'argent à ressort. On reconnaissait à la coiffure le village de 
leur origine, car par-dessus le savant arrangement des coill'es elles 
posaient de grands chapeaux de paille doublés de soie ou 
d'indienne, aux formes variables suivant les cantons. Aux 
grandes cérémonies, elles portaient encore la vieille coiffe de soie 
noij'e des dames nobles et bourgeoises d'autrefois nouée sous le 
menton et maintenue par des flis de fer au-dessus du front. 

Vers le Gooiland * la population devenait plus sauvage. Les 
hommes grands, l'obustes et fiers, les femmes énergiques et sans 
grâce, maniant le couteau et fumant la pipe, vivaient une vie 
fruste. Les demeures étaient simples, la nourriture frugale, les 
vêtements grossiei-s sans ornement ni bijou. Leur rude existence 
était celle de beaucoup de paysans d'Utreclit, surtout des plan- 
teurs de tabac d'Amersfoort. 

Los gens des digues n'étaient guère plus cultivés, mais ils 

' avaient un goût plus marqué pour les soins de la toilette. L'esprit 

s cesse occupé du travail incessant dont leur existence même 

dépendait, ils n'avaient guère le temps de se mêler à la vie intel- 

' lectuelle de la nation, mais ils étaient pieux comme tous les 

peuples qui voisinent avec la nioi't, Travailleurs, économes, 

soigneux et propres ils portaient volontiers des habits bourgeois 

e drap fin avec aux.mauclies des boulons d'or, aux jarrelières 

l des boucles d'or et aux souliers des boucles d'argent. Les femmes 

[ s'habillaient de gros-de-lour bleu ou pourpre et al taillaient avec 



1. A l'est àe la prÉcêdeate. 
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une lame d'or garnie de pierres précieuses une coiffure très 
simple. Elles avaient des diamants aux oreilles et de longues 
chaînes d'or au corsage et au cou. 

Les marins étaient plus petits en général que les campagnards 
et leur démarche était chancelante comme elle Test presque tou- 
jours chez les populations maritimes, mais les peintres appré- 
ciaient la force de leurs corps musculeux. Très, pieux, n'aimant ni 
le jeu ni la boisson, ils préféraient aux cabarets les plaisirs plus 
simples de la crosse et des boules. Le mariage était en grand hon- 
neur parmi eux et resserrait les liens d'unions fécondes avant et 
après. Très instruits, d'ailleurs : la plupart avaient appris à l'é- 
cole les éléments de l'art de naviguer. Musiciens aussi ; il n'était 
pas rare qu'en mer ils chantassent des psaumes avec l'accent un 
peu anglais qui donnait à leur langue une apparence étrangère. 
Ils avaient pour l'argent un amour excessif dont il n'était pas 
mauvais de se souvenir quand on traitait avec eux. Très propres, 
sans coquetterie, les hommes portaient un pourpoint de drap brun 
sur un gilet de peluche de Frise bleue. Les culottes bouffantes 
étaient retenues par une ceinture ornée de pièces de monnaie. 
Les boutons d'or de la chemise apparaissaient sons le mouchoir 
de toile à carreaux qui le dimanche faisait place à la cravate de 
mousseline blanche. Les patrons et les pilotes se reconnaissaient 
à la redingote de drap passée par- dessus le pourpoint. Les 
femmes qui trouvaient moyen de se faire remarquer en Hollande 
par leur extrême curiosité, n'avaient pas un costume très différent 
de celui des paysannes si ce n'est qu'elles mettaient un tablier de 
toile bleue sur leurs cotillons rouges. A Scheveningen et aux 
plages voisines de Leydc ^ elles portaient un chapeau de paille 
garni d'un bourrelet pour poser leur panier de poisson. A Zand- 
voort et aux plages du Nord elles posaient leurs paniers sur une 
coiffe de soie noire. 

D'insensibles transitions se marquaient dans les types et les 
costumes au fur et à mesure qu'on s'avançait vers le Nord par les 
étroites chaussées qui longeaient la dangereuse mer de Haarlem. 
Aux portes mômes d'Amsterdam, le Waterland - était célèbre par 
la beauté de sa race et l'excessive propreté de ses habitants. 
Grands, minces avec des cheveux châtain clair et des yeux bleus 
perçants, les hommes du Waterland, paysans et commerçants. 



. 1. Noordwijk et Katwijk. — Scheveningen est la plage de La Haye, Zand- 
voort celle de Haarlem. 

2. Le Waterland est la terre classique des moulins et des fromages. C'est le 
pays d'Edam, de Zaandam, de Broek-in-Waterland dont la propreté est ençorç 
aujourd'hui légendaire. 
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poi-taienl Ifi costume de ville; les iMégants avaient dos cravales 
*dc taffetas noir, lp3 autres portaient des nœuds de mousseliue 
blanche attachés à la paysanne sous les aisselles. Un grand 
nombre de femmes, surtout parmi les flUes de Zaandam.méri- 
.laienl par la régularité de leurs visages d'une éblouissante car- 
nation, l'abondance de leurs cheveuï roux ou dorés, et la dou- 
ceur de leurs yeux bleus, les louanges que les voyageurs leur 
décernaient à l'envi; mais des coiiis de baleine singuliers, des 
cotillons trop lourds rendaient leur démarche disgracieuse et 
iucerlaine. I-a nourriture mauvaise, le climat malsain donnaient 
â beaucoup d'entre ellrs un teint d'une pilleur maladive et des 
chairs d'une blancheur flasque. Leur coiffui'e était lisse et collée 
à la télé. Le casaqu'in d'indienne moulait étroitement le corps de 
baleine trop raide et les amples jupons retombaient en une mul- 
titude de plis. Elles posaient sur leur tête une grande capeline de 
carton recouverte d'étoffe. Une miniature fermait nne chaîne 
d'or qui s'entremêlait avec un ruban dé couleur vive attaché par 
un bijou. Sous les manchettes de dentelle des boutons d'or ou 
de diamant retenaient les mitaines de soie ou de velours. Des 
bracelets à pierres flnea enserraient les poignets délicats. La 
propreté légendaire des Hollandaises devenait chez elle une 
obsession, et il courait d'étranges récits sur les règles que ces 
hygiénisles de la veille avaient inventées pour prévenir l'infdtra- 
tion des poussières. 

Par sou dialecte et par beaucoup de ses «sages autant que par 
sa silualion le Waterland était l'étape naturelle sur la route de 
la Wesl-Frise ' et des lies du Znidorzée qu'un cataclysme avait 
rattachées à la Hollande mais qui demeuraient plus frisonnes que 
hollandaises. Plus actifs, plus remuants que les Hollandais, plus 
amateurs de courses, moins bien doués pour la poésie et la 
musique, les Frisons se rapprochaient d'eux par la simpiicilé, le 
dégoût du jeu et du libertinage, la tolérance et aussi par la 
violence et l'insociabilité, bien qu'ils n'eussent pas pour les 
étrangers une méfiance comparable à celle de leurs voisins. Avec 
quelques nuauces les costumes des lies et de la Frise rappelaient 
ceus du Waterland, mais la race oiTrait quelques différences. Les 
Frisonnes étaient peut-être les plus jolies des Hollandaises, mais 
la race dégénérait quand on approchait des îles et sur les eûtes 
du Zuiderzée les visages étaient iiâlés. Les hommes portaient des 
habits de drap brun avec des gilets de caimande rouge ou bleue 



t. On enlendiit par Wtst-Frioslanil la partie la ]iUia aeplenlpi 
Uoltande prnpretneiit dUe, ou région du Helder. 
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laissant apercevoir les boutons d'or de la chemise. Les pêcheurs 
portaient le pourpoint de tous les marins hollandais. Les femmes 
avaient le costume du Waterland, mais la coiffure variait d'une 
ville à l'autre. On ne retrouvait plus le chapeau de paille en usage 
plus au Sud; toutes attachaient leurs cheveux avec des épingles 
d'or et d'argent. A Wieringen elles portaient des cheveux apprêtés 
et blanchis sur leurs cheveux naturels ; ailleurs elles laissaient 
pendre de petites boucles sur leurs tempes; ici, les femmes por- 
taient une coiffe et les filles un bonnet ou inversement ; là, les 
filles portaient sous leur bonnet de dentelle un ruban rose ou 
rouge qu'elles quittaient à leur mariage; les colliers de corail 
étaient un ornement fréquent. Dans les îles du Kord les femmes 
avaient de grands cotillons tombant jusqu'à la cheville et un 
grand mouchoir rouge leur couvrait le sein ; elles portaient un 
simple corset tandis que les femmes de la Frise occidentale 
s'étranglaient dans un corps de baleine fort serré dont elles ne se 
séparaient jamais. Elles couchaient même avec, disait-on. Les 
mœurs étaient patriarcales et douces. A Urk ', on avait introduit 
la crosse, mais se promener sur la grève, fumer et manger du 
pain d'épice semblait encore à beaucoup le comble du bonheur. 
A Marken, les costumes des femmes étaient singuliers. Elles 
mêlaient des cheveux blanchis et des cordonnets rouges à leurs 
cheveux naturels qui frisaient sur le front et tombaient en 
longues boucles sur les joues. Les femmes portaient un béguin 
et un corps de baleine, les filles allaient cheveux nus ^ et por- 
taient un corset. Les casaquins courts aux manches 1res longues 
étaient formés d'une étoffe rouge dans le dos et d'une étoffe à 
fleurs par devant. Par-dessus le tout, un collet d'une autre 
couleur. 

On retrouvait en Over-Yssel et surtout en Frise, jusqu'en Gro- 
ningue, les lames d'or enserrant les cheveux et se terminant aux 
tempes par des ornements d'or avec les bonnets de dentelle et 
les immenses chapeaux de paille en forme de calèche ou de 
parasol^. Souvent môme, et ceci n'était en usage qu'en Frise et 

1. Urk est une petite île du Zuiderzée, plus éloi<?née de la côte que Marken. 

2. Il est singulier qu'aujourd'hui, les filles de Marken se distinguent parti- 
culièrement par le nombre incroyable de béguins qu'elles peuvent mettre les 
uns par-dessus les autres Le costume, par contre, a très peu changé. 

3. Il y a au musée de Leeuwarden une collection très curieuse de ces lames 
d'or, qu'on appelle en hollandais des fers d'oreille [oorijzers] ou fers d'or («70?/- 
dijzers], qui montre le développement progressif de cet ornement. Ces oorij- 
zers sont aujourd'hui remplacés par des calottes métaUiques en forme d'obus 
ou des calottes de porcelaine en forme de pots de confitures qu'on recouvre, 
comme jadis, de bonnets de dentelle et, en outre, de chapeaux. Les calottes 
semblent ne pas être très modernes, mais il n'en est fait aucune mention dans 
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eu Zt'laiiiJc, uii ornonient dot- descendait de la coIlFt: sur le front 
et jusque dans les yeux. 

Les costumes originaux semblaient se perdre quand on s'avan- 
çait vers l'Allemagne. Ce n'était plus la Hollande que ce pays sans 
canaux et sans moulins, aux apparences de vallonnemonls, planti? 
de blé ou de sarrasin, dont les habitants avaient le radme cos- 
tume que leurs voisins allemands. La Gueldre n'était d'ailleurs 
que le débris d'un plus vaste duclié dont les Prussiens et les 
Autrichiens possédaient les autres débris. 

Plus au Sud la seule frontière mettait quelques différences entre 
les Brabançons hollandais et autrichiens, de mi>aie que la Flandre 
zélandaise ressemblait élrangcment à la Flandre flamande avec 
ses plaines basses, ses canaux et sou ciel gris. Le sol était seule- 
ment plus bas encore, plus bas mémo que la mer qu'on devinait 
derrière les hautes digues dont la moindre lissure eût suffi pour 
que des villages entiers disparussent. Les moulins rappelaient le 
voisinage de la Hollande où ils servaient à tout: au sciage du bois, 
à l'extraction des huiles, au broyage des couleurs, à la mouture 
du café. Le seul village de Zaandam en complaît, dit-on, 2,3110. 

Dans les villes la race était moins pure, le costume moins bien 
conservé ', Tous les bourgeois, la plupart des nobles et des ma- 
gistrats portaient toute l'année un habit de drap noir ou bleu. 
Seuls quelques jeunes hommes suivaient les modes françaises et 
quelques vieux magistrats gardaient les fausses boucles des ma- 
gistrats d'autrefois. A Leydo et a Haarlem le mépris du costume 
était porté si loin que la plupart des petits bourgeois se prome- 
* naient par les rues dans leur robe de chambre de grosse laine et 
il n'était pas rare de les rencontrer en Japon — c'était le nom de 
ce costume négligé — avec un chapeau sur la tète et une pipe 
dans la bouche. La passion du beau linge de Frise ou de Hollande 
était le seul luxe des geus aisés. 

Les femmes n'étaient guère plus élégantes et sauf aux grandes 
cérémonies où on voyait reparaître les longues robes à la reine 



les ouvrnKes du xvni' siècle et il n'y en a pus île modëtc nu musi-e de Leeu.- 
warden. On conserve il l'Iiiitel de ville de Friiuekerdeux de f.ea immenses et 
curieoK chapeaux de paille dont on trouve une reproduction dons les Lettres 
«ur lea Pays-Bas de Grabner (en allemand et en liollandais). 

i. Beaucoup de Français, dis Flamands et de Brabançons s'étaient fixés en 
Hollande pendant les persécutions religieuses du ivi' siècle et de nouveau à 
la révocation du l'Êdît de XnnteEi. Depuis, il y avait eu une lente Jnllltrati 



d'âlËments allemands. I.n y 
manils, quelques-mis Br.i}i 
Vsct Serikhev. op. cit., t. 
BaÛand; Pi\a.ti,l^Ui-essiii 
tàrBtig/iHolland;ï>\deroL 



•3 nilea puliliques élnienl Allc- 
: iilïilion des villes, voir :Le Francq 
. ('.. lettre tS; Carr, Tow Ihroiigh 
. - ;l et 271; Ann Knddiire, Joiii-iiea 
./'.■ llodier, mime titre. 
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et les amples paniers, les robes étaient sans grande recherche et 
la mode n'avait guère varié depuis près d'un demi-siècle. Il y avait 
bien parmi les patriciennes quelques élégantes qui copiaient les 
journaux de modes de Paris, mais en généi*al, à part la coiffure, 
le manchon et le mantelet, une bourgeoise de 1780 ressemblait 
singulièrement à une bourgeoise de 1730. Le mantelet surtout 
était devenu une sorte de vêtement national; il n'était pas jus- 
qu'aux femmes du peuple qui ne voulussent avoir le leur et en 
général elles en étaient si flères, qu'elles ne le quittaient presque 
jamais, au risque d'altérer leur santé. La coiffure était un peu 
changée; on voyait de moins en moins dans les classes riches la 
faille ou grande pièce de gros-de-tour noir dont les Hollandaises 
de jadis se couvraient la tôte et qui leur retombait jusqu'à la 
ceinture. 

Le goût des beaux bijoux, des belles étoffes semblait aussi di- 
minuer. Plus nombreuses chaque jour étaient les femmes qui 
s'habillaient de draps étrangers mal ouvrés et se paraient de 
fausses perles, de strass et de marcassite. De plus en plus les 
femmes du peuple s'habillaient à la bourgeoise et la seule qualité 
de l'étoffe distinguait le mantelet d'une bourgeoise de celui d'une 
ouvrière. Il n'y avait plus que les pêcheuses et les paysannes qui 
conservassent un cachet particulier : on n'eût pas pris pour une 
citadine la fille de Scheveningen qui venait vendre son poisson à 
La Haye, les hanches déformées par vingt ou trente mètres de 
flanelle enroulée, qui faisaient grotesquement ballonner ses jupons 
trop courts. 

La simplicité des demeures n'était pas moins grande ^ D'inter- 
minables files de petites maisons de briques à contrevents verts 
donnaient aux rues de Hollande une impression de coquette tris- 
tesse. Les plus somptueuses avaient un rez-de-chaussée un peu 
élevé et des revêtements de pierre aux portes et aux croisées ; les 
plus pauvres étaient si basses qu'on apercevait par-dessus leurs 
toits les mâts des chalands glissant sur les canaux. Toutes se res- 
semblaient par les façades étroites, les escaliers incommodes, la 
nudité des murs blanchis à la chaux, la fragilité des parois d'une 
seule brique. Le grand luxe était celui des fleurs. Presque toutes 
les maisons avaient un petit, tout petit jardin soigné avec amour 
et l'ingéniosité des jardiniers faisait jaillir d'un sol ingrat les 
merveilles de Fart floral. 

Les gens aisés avaient d'ordinaire maison de ville et maison 

1. Grabner, lettre 13: Pilati, lettres 1 à 5 ; La Ghesnaye des Bois, Lettres 
Hollandaises, p. 98 et suiv. ; Radcliffe, op. cit., p. 2 et suiv. ; Garr, op, cit., 
p. o3 et suiv. : Le Fraiicq van Berlkhey, op. cit., t. 111 ; Diderot, op. cit. 
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des champs. Par delà les prairies où glissaient les mûts des cha- 
lands, où les cigognes volaient lourdement et où les troupeaux 
reposaient sous la protection des grandes ailes de moulins on 
apercevait au bord d'un canal un ponton ombragé. Une belle 
allée d'ormes ou de tilleuls séculaires menait à travers les gazons 
où rêvaient des statues à une maison grise très simple : c'était la 
demeure d'été d'un riche citadin ^ 

A la ville comme à la campagne, la propreté était exquise. Fort 
sales pour leurs personnes qu'ils n'avaient pas peur dé voir moisir 
— du moins c'est ce que Diderot nous assure^ — ils avaient pour 
leurs demeures les soins les plus attentifs. Chaque samedi les 
maisons étaient nettoyées du haut en bas à l'intérieur et à l'exté- 
rieur. Les ordures étaient jetées dans les canaux boueux où les 
chats morts et les chiens crevés flottaient sans pouvoir enfoncer 
tant était épaisse la vase pestilentielle. Des nattes étaient placées 
devant les portes pour brosser les souliers. Heureux était-on de 
n'avoir pas à se déchausser avant d'entrer, comme c'était l'usage 
au Waterland, car la propreté était encore plus tyrannique à la 
campagne qu'à la ville. A Broek, les briques dont la rue était 
pavée étaient recouvertes de sable fin, afin qu'on ne puisse les 
salir. Les rues^ interdites aux animaux, étaient si étroites qu'une 
voiture n'aurait pu y passer. L'entrée principale des maisons 
demeurait close ainsi que les plus belles chambres jusqu'aux 
jours de mariage ou d'enterrement. Près des cheminées on plaçait 
des petites nattes afin que les hommes en s'y chauffant — les 
femmes n'étaient pas admises à cet honneur et se contentaient de 
chaufferettes — ne salissent point l'àtre. On entretenait avec un 
soin excessif des lits de parade qui ne servaient jamais, l'armoire 
où ils étaient enchâssés, les marches qui y conduisaient. On 
tenait brillants les cuivres, les argents et les verreries de salons 
où on n'entrait jamais. Cracher par terre étant une inconvenance, 
il y avait dans tous les endroits publics de Hollande des cra- 
choirs que dans la bonne société on présentait aux invités après 
le dîner. 

Chose singulière, ces gens étaient pour eux-mêmes d'une invrai- 
semblable malpropreté. « Il faut habituer mes yeux aux dents 
noires et mon nez aux pieds sales », écrivait sir James Harris à 

1. Les maisons de campagne étaient particulièrement nombreuses et jolies 
autour de La Haye, à Voorburg, à Voorschoten ou encore dans le bois de 
Haarlem (telle, par exemple, la maison du banquier Ilope) et surtout aux 
environs d'Amsterdam, jusque dans la province d'Utrecht (Muiden, Ililversum, 
Baarn). . 

2. Mais il n'est pas le seul à affirmer la saleté des Hollandais. Cf. Garr, op. 
gU,^ p. 33 et suiv. ; Pilati, lettre 5, et en général tous les voyageurs du temps. 
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son départ pour La Haye*. Les mêmes paysannes qui n'eussent 
pas permis à un étranger de poser un pied poussiéreux sur le 
seuiJ de leurs maisons, laissaient leurs canes de cuivre ouvertes 
sur la chaussée et les voitures faisaient jaillir la boue dans le lait. 
Quand elles s'apercevaient du dégât, elles retiraient les ordures 
avec des mains qu elles n'avaient jamais songé à laver, puis ser- 
vaient leurs clients en replongeant les mains dans le liquide. Nul 
ne s'en formalisait. 

Le mouchoir était un objet de luxe qu'on gardait soigneusement 
afin de Tétaler bien propre à Téglise^. 

Le Hollandais adorait son intérieur et, manie étrange chez un 
peuple simple et économe, il avait jusqu'à la passion le goût des 
collections -^ La somptuosité n'était pas son fait : ses meubles 
étaient confortables, sans élégance. Les murs restaient toujours 
froids. Le plus grand luxe consistait à les revêtir de faïences ou 
de carreaux blancs vernissés. Mais les buffets scintillaient de 
massive argenterie et de fine verrerie, les cartons se gonflaient de 
vieilles estampes. Les bijoux, les meubles, les antiquités, les mé- 
dailles, les fleurs, bîs fleurs surtout, étaient collectionnés avec 
ardeur. Chez les plus riches, les scènes joyeuses de Jan Steen fai- 
saient face aux scènes délicates de Dou ou aux admirables por- 
traits de Rembrandt et de Van Dyck. 

Les serviteurs qui n'avaient guère d'ardeur au travail étaient 
nombreux et mal payés, mais il était d'usage que les étrangers 
leur donnassent quelqu'argent pour tous les services qu'ils leur 
rendaient. Les familiers faisaient aux grandes fêtes quelque pré- 
sent. L'usage était si général que quelque mets renversé — par 
hasard — sur leurs habits ne manquait pas d'en avertir les 
oublieux ou les ignorants '*. 

Rester chez lui, boire du lait, fumer sa pipe semblait au Hollan- 
dais un bonheur incomparable. Le lait et le thé étaient ses plus 
communes débauches. Assis sur le pas de sa porte, s'il était dans 
sa boutique, derrièi'e une fenêtre de son rez-de-chaussée, s'il était 
chez lui, le Hollandais, la pipe à la bouche, demeurait des heures 
à contempler le va-et-vient des passants. Si par hasard il faisait 

1. Harris à Cannarthen, 15 février 1785, dans les Diaries de Malmesbury, 
tome II. 

2. Pilati, lettre 5. 

:i. Diderot, op. cit., Pilati, lettre 2; (îrabner, lettre 22 ; La Chesnaye des Bois, 
op. cil., p. 98 et suiv. On avait donné à cette manie de collectionner le nom 
l)arliciilier de JÀefhehhevij. 

h. (irabner, lettre 15: Carr, op. cil., p. 52. Tous les détails qui précèdent ou 
(pii suivent sont empruntés st)it à Le Krancq van Berlkhey soit aux lettres et 
voyages, déjà cités. 
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licau, cclii iiii causait une agréable salisraction, mais i'i moins 
d'Être du jiJus bas peuple et, d'être eu fôte, il iie bougeait pas pour 
cela do sa chaise. Si par extraordiiiairu une dame avait l'idée de 
profiler des merveilleuses promeuades de la campagne hollan- 
daise, elle se faisait suivre de tous ses enfants et d'uue partie de 
ses domesLiquGS. 

La nourriture était abondante, mais simple et mauvaise. Le 
peuple el même les gens aisés se contentaient de poisson et de 
légumes de qualité inférieure mal cuits. Un Hollandais de la classe 
moyenne ne concevait pas qu'à un m<>me dîner on put manger de 
la viande et du poisson. La viande était ordinairement médiocre 
el le vin frelaté. On buvait d'ailleurs le plus souvent du thé, du 
café, ou en Gucldrc de l'eau de livftche. L'eau était malsaine, avec 
un goût un peu fétide de vaae et il n'était pas rare qu'elle rendît le 
thé el le café détestables. On faisait une incroyable consomma- 
tion d'fEufs : œufs de vanneau chez les riches, œufs de poule, de 
cane, de merle, de sarcelle chez les autres, l^u de volaille, si ce 
n'est de l'oie. Le gibier, lièvres et perdreaux, était réservé à la 
table des grands, mais dans ijueiques endroits on mangeait du 
chat et de la loutre. Le lapin, vu avec dégoût, n'était apprécié que 
des ouvriers des lourbières. Le poisson était la nourriture princi- 
pale, sui-tout le hareng qu'on servait frais avec des fèves et des 
pois ou saur avec de la compote de pommes ou encore avec des 
choux. l'eu de fi'uits, mais quelques indigestes pâtisseries : crêpes 
de sarrasin au sirop, beignets à la poêle, gaufres, gâteaux, de 
Savoie avec des raisins de Corinthe. Ce n'était pas rare de ter- 
miner le dîner par de la sauge ou du romarin infusé dans du lait. 
Les mets étaient étrangement préparés. La viande hachée menu 
perdait toute sa saveur. Les recettes de cuisine n'étaient pas moins 
pittoresques et on se demande quel était le meilleur de la salade 
â l'huile et au vinaigre arrosée de sirop dont se régalaient les 
gens de West-Fiise ou des petits pois bouillis avec du pain d'épice 
qui taisaient les délices des Hollandais du Sud. 

Malgré son amour du home, le Hollandais passait une bonne 
partie de la journée au café ou dans les salles de l'éuoion des 
sociétés. Les cafés étaient naturellement le rendez-vous des mili- 
taires el des gens qui ne faisaient pas partie d'un cercle. C'étaient 
de vastes chambres avec un miroir, une tapisserie de cuir doré, 
de longues tables de bols recouvertes d'un tapis dans les plus 
élégants, de grands flambcauï de cuivre el quelques chaises. On 
pouvait y boire des vins de France ou une innommable boisson 
que les Hollandais prétendaient être du café de Surinam; on pou- 
vait surtout y fumer sa pipe. Fumer sa pipa était pour le Hollan- 
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dais la suprônie des joies terresties, et CaiT se demandait si la 
nature avait fait les habitants de la République uniquement pour 
respirer par ce tube avec lequel ils montaient à cheval, faisaient 
des visites, traitaient leurs affaires, mangeaient et même dan- 
saient ^ C'est encore la pipe à la bouche qu'ils se rendaient 
chaque jour, vers midi, à la société dont ils faisaient partie pour 
prendre connaissance, entre les affaires et le dîner de deux 
heures, des nouvelles du jour, pour lire la gazette et discourir des 
destinées de la République avec les confrères du cercle. 

Le Hollandais était trop amoureux de son chez lui pour avoir le 
goût des voyages, encore qu'ils fussent assez faciles dans un pays 
aussi plat dont les villes étaient voisines jusqu'à se toucher. Mais 
les diligences étaient un peu rudes ^ et les bateaux étaient d'une 
sage lenteur. A moins d'être fort pressé, on préférait pourtant 
leur tranquille allure d'une lieue à Theure aux brusques cahots 
des voitures mal suspendues. Le trekschtiit était une barque 
longue et couverte ayant aux deux côtés des petites fenêtres à vo- 
lets de bois. Autour de la pièce une banquette qui, avec la table 
du milieu et l'inévitable crachoir, formait tout Tameublement. 
Pour ceux qui n'aimaient pas les familières confidences des voi- 
sins et la promiscuité d'une société un peu mêlée, il y avait à la 
poupe une pièce séparée sous châssis de verre. Du rivage, un ou 
deux chevaux tiraient la barque, conduits par un jeune garçon 
qui, sans s'arrêter, prenait et distribuait les lettres dans les vil- 
lages et dans la campagne. 

A Amsterdam, l'usage était plutôt aux traîneaux, si on peut 
appeler de ce nom une voiture sans roues qui servait en toutes 
saisons, et dont il fallait sans cesse humecter les patins avec un 
linge mouillé pour que Téquipage ne prenne pas feu. On trouvait 
facilement à Amsterdam, à Haarlem et à La Haye, des voitures et 
des traîneaux de louage pour les promenades, mais les prix fan- 
taisistes des voituriers rendaient l'emploi des carrosses extrême- 
ment rare dès qu'il s'agissait d'une course un peu longue. Il y 
avait en Hollande et surtout en Frise d'excellents chevaux, et les 
étrangers admiraient la dextérité avec laquelle les cochers du 
pays menaient les chars de paysans dont le timon recourbé et 
mobile était dirigeable au pied comme le gouvernail d'un navire. 

1. Carr, op. cit., p. 72 ; Sur les cafés et l'usage du tabac^ Grabner, lettre 13; 
La Ghesnaye des Bois, o;>, cit., p. 107 etsuiv. ; Pilati, lettre 6 ; Diderot, op. cit. 

2. Il y a sur les voyages en diligence une curieuse lettre de Gervinus à Henri 
et Jacques Fagel, du 18 février 1787, dans les archives de M. le baron J. Fagel, 
au château d'Avegoor. Cf. Le Francq van Berlkhey, o/?. cit.^ t. IV; Radcliffe, op. 
cit., p. 11 et 121 ; Pilati, lettre 1; Carr, op. cit., p. 54, 78 et 247; Grabner, 
lettre lo : comte de Balbi, Voyage de Spa en Hollande , etc. 



LES MIEUHS 19 

Ce n'était pourtant pas chose facile que de mener ces attelages 
à trois chevaux dans des rues étroites dont le trottoir n'était dis- 
tingué de la chaussée que par la couleur difTérente des briques, 
sur des quais encombrés d'échoppes, de caisses, de fruits et de 
légumes, où le moindre évéïlement attirail une l'oule prodigieuse 
de badauds, [.a curiosité allait jusqu'à l'extravagance, surtout 
chéries femmes, et le spectacle d'une exposition ou d'une flagel- 
lation attirait toujours une affluence considérable de fdles qui se 
Toîlaientla face avec leurs tabliers. La rue avait d'ailleurs mi ca- 
chet très pittoresque avec ses attelages de chiens et de chèvres, 
ses grosses têtes de bailleurs ornant les devantures des dro- 
guistes ', et ses petites boutiques proprelles dont une sur deux 
portait la mention : Tabac à vendre. 

Il y avait, en dépit des lois, pas mal de mendiants, surtout dans 
les grandes villes, chose fort naturelle si on songe à riodolcnce 
des Hollandais. Il est vrai qu'on les voyait rarement inoccupés, 
mais ils n'étaient capables d'aucun travail soutenu, et Diderot 
affirme qu'il vit trois ouvriers réunir leurs efforts pour arriver à 
sceller un carreau de cuisine dans une matinée^. C'était une 
explication, mais non une excuse du grand nombre de mendiants, 
car les institutions charitables avaient en Hollande un essor admi- 
rable. Si les médecins étaient ignorants presque autant que les 
chirurgiens, et si les remèdes étaient insuffisants, cliaque ville 
tenait du moins à honneur d'avoir ses hospices de vieillards, ses 
orphelinats, ses maisons de santé, et tous ces établissements 
étaient richement dotés. Elles étaient fort élégantes les orphelines 
de La Haye, robe noire, tablier bleu et petit bonnet blaue, ou 
celles d'Amsterdam, mi-partie noire et mi-partie rouge, et on 
ne plaignait pas trop les bons vieux qu'on apercevait près d'un 
pot de fleurs, derrière un rideau bien blanc, aux fenêtres des co- 
quettes retraites de Leeuivardcn ou de Haarlem. Le Hollandais 
donnait volontiers pour les œuvres de charité, et en Hollande les 
fortunes étaient considérables. Très simples de goûts, d'habille- 
ments, aimant peu le jeu et les plaisirs dispendieux, ils avaient 
amassé lentement d'immenses fortunes. L'or, l'argent, les pierres 
fines étaient d'un usage courant chez les paysans, et ou racontait 
que dans le Waterland tel paysan, riche à millions, vous recevait 
dans un intérieur rustique et vous faisait asseoir sur des tonne- 
lets dont chacun contenait une fortune en pièces d'or. Seuls, 
quelques aventurieis enrichis aux Indes, tenaient à éblouir les 



1. En hollandHJii gapers: elles existent e 
a. Diderot, op. cit. Cf. RudclilTe, op. t-il.. 
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pai*>ibles bourgeois de Gueldre ou de Hollande et dissipaient en 
quelques années le fruit de leur travail ou de leurs fraudes *. 

Malgi-é leur fortune et leurs bonnes intentions. Téducation 
qu'ils donnaient à leurs enfants était mauvaise -, et il nest pas 
douteux que ce défaut d'instruction ait eu une influence considé- 
rable sur la crise dont souffrit la Hollande au ïviii« siècle, car les 
Hollandais, ayant naturellement la méflance de l'étranger et ne le 
connaissant pas par l'étude, ne pouvaient se rendre un compte 
sufûsant des maux auxquels leur pays était en proie. 

A peine né, l'enfant, étroitement serré dans des langes qui 
comprimaient ses mouvements, enfermé dans une pièce sans air, 
devenait pâle et maladif. Plus tard, entouré de trop de soins, trop 
couvert, frileusement assis sur la chaufferette dont sa mère ne se 
séparait jamais, il ne parvenait pas à se fortifier. Dès qu'il savait 
courir, on l'envoyait à une école de jeu, où, sous la direction 
dune dame âgée, il apprenait à travailler en s'amusant. Les écoles 
étaient assez nombreuses, et il y avait même,* pour les petits 
ouvriers, des écoles professionnelles. Mais les maîtres étaient 
mauvais, la moyenne des études faible, et la plupart des enfants 
riches avaient des précepteurs français, généralement incapables. 
Les jeunes gens étaient envoyés dans les universités, tandis que 
les jeunes filles étaient confiées à de vieilles personnes dévotes ; 
elles en revenaient avec une humeur acariâtre et quelques défauts 
de plus. Il y avait cinq universités : à Leyde, Utrecht, Groningue, 
Franeker et Harderwijk, sans compter TAthenaenni d'Amsterdam. 
C'était beaucoup, c'était même trop, car les étudiants catholiques 
ne fréquentaient pas les écoles de la République, auxquelles ils 
préféraient Louvain, et les universités, pauvres d'étudiants et 
d'argent, étaient contraintes d'accorder à leurs professeurs des 
traitements dérisoires qui leur faisaient déserter la République 
pour les pays où on leur assurait l'existence. Si on excepte Leyde, 
il n'y avait pas cinq cents étudiants dans toutes les Provinces - 
Unies, et on voyait constamment appeler aux chaires les plus en 
vue des jeunes gens de vingt ans, aucun professeur de talent ne 

1. Diderot, op. cit. ; Pilati, lettre L Sur l'ignorance des médecins et des chi- 
rurgiens, voir une dép. de Relier du 9 décembre 1793 (G. S.). 

2. Sur l'instruction et l'éducation : La Chesnaye des Bois, op. cil., p. 29 et 40 ; 
Grabner, lettres 11 et 21 ; Carr, op. cil., p. 4i et 136 ; Diderot, op. cil. Sur les 
Universités et le mouvement littéraire : De Ilartog, De Pahùotten en Oranje : 
Pilati, lettre 24; Diderot, op. cit.; Jaarhoeken, 1787; Grabner, lettre 19; Colen- 
brander. De Palriollendijd, I. Voir, en outre, une étude de Boeles sur l'aca- 
démie de Franeker, un chapitre dans De Riemer, Beschnjving van's Gravenfiage 
sur les sociétés littéraires de La Haye et la collection des articles de M. P. Sau- 
tijn Kluit dans les Bijdvaqen en Mededeelingen, de la Soc. historique d'Utrecht 
sur les journaux et la presse périodique. 
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poUTanrse contenter des mille ou deuï mille floiins de traitement 
que l'Uni versit<î pouvait lui oflfrîr. A Leyde, le nombre des étu- 
diants avait diminua d'un tiers. L'Athenaeum d'Amsterdam était 
sans cesse menacé d'un complet abandon. Groniuj^ue était dans 
la désolation, mais rieu n'égalait la décadence de Franeker où le 
nomlire des inscriptions annuelles était tombé de 100 à âo et allait 
tomber jusqu'à 1 ! Et cela pour entretenir quinze professeurs de 
théologie, de droit, de médecine, de sciences et de lettres 1 II n'est 
pas question d'Hai'derwijk dont la gloire fut toujours médiocre. 

Ici, comme ailleurs, la Hollande souffrait d'avoir eu un excès 
de vie au xvn' siècle et d'avoir maintenu des cadres qui n'étaient 
plus en rapport avec leur contenu. Ici, comme ailleurs, elle s'était 
épuisée, pour avoir touIu marcher trop vite. 

De son ancienne splendeur la République avait encore conservé 
un grand nombre de sociétés litléraires et scientifiques : celles de 
La Haye, d'Amsterdam, de Rotterdam, d'Utrecht et tout particu- 
lièrement celle de Haarlem jouissaient d'une assez grande noto- 
riété. Elles organisaient des concours sur des sujets économiques 
ou scientifiques ou encore des concours de poésie qui étaient 
assez suivis. 

Le mouvement intellectuel n'était donc pas complètement mort. 
Les librairies de Hollaiiile demeuraient d'ailleurs parmi les plus 
importantes d'Europe, mais elles éditaient surtout des ouvrages 
français qui profilaient de la grande liberté dont jouissaient les 
imprimeurs hollaudais. C'est ainsi que beaucoup de journaux 
français paraissaient en Hollande, où la presse jouait un rùle très 
considérable. C'était la presse la plus lue et la mieux informée 
qu'il y eut alors, et il n'y avait pas dans la République de grande 
ville qui n'eut ses gazettes françaises et hollandaises. 

A défaut d'autre qualité, l'instruction était du moins libérale. 
Très pieux, sauf dans certaines régions où la superstition tenait 
lieu de religion et dans les grandes villes où la population était 
trop mélangée d'éléments étrangers pour ne pas s'affranchir des 

' pratiques ancesErales, ils étaient aussi très tolérants'. De l'an- 
tique esprit calviniste ils n'avaient gardé que les mœurs austères, 
le senlimenl de la dignilé personnelle et le respect de la femme. 
D'ailleurs, chose rare au xvm" siècle, ta Hollandaise savait 
allier, à une grande liberté d'allures, une coquetterie chaste et 
réservée. Peu jolies d'ailleurs, trop 'grandes, avec un embonpoint 

I d'une blancheur maladive — un teint de poisson, disait Lady 



. Diderol, op. cil. ; La Chusnaye dea 
^ eit., p, 7 ; Le Fraucq van Berlkhoy, 071. t 
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Montaigu — pas Iits élégantes, pas assez niùme, des dents gâtées, 
des yeux sans éclat, des attaches solides, elles ne pouvaient plaire 
que par les qualités plus sérieuses de Tesprit et du cœur^ Telles 
que, elles plaisaient à leurs maris qui, gras, replets, indolents et 
de tempérament froid n'eussent pas goûté les petites poupées 
agitées et volages dont la France offrait à ce moment le si parfait 
modèle. 

Les rapports entre jeunes gens étaient, sauf peut-être dans la 
très haute société, extrêmement libres^. Il était considéré comme 
contraire aux bonnes mœurs de se marier de très bonne heure et 
frétait rare, sauf dans les mariages de convenance de Taristo- 
cratie que le fiancé eût moins de vingt-cinq ans, la fiancée moins 
de vingt-un ou vingt-deux ans. Mais les jeunes gens avaient toute 
liberté de se voir et tous les soirs, surtout à la campagne, 
on rencontrait des bandes joyeuses de jeunes gens et de jeunes 
filles. Une curieuse coutume à cet égard était celle de Scher- 
merhorn. Quand venait Tépoque de la foire, toutes les filles du 
pays, vêtues de leurs plus beaux, atours, allaient se promener 
dans le cimetière. Les jeunes gens venaient les y retrouver et 
chacun choisissait celle à laquelle il prétendait offrir tous les 
plaisirs de la kermesse. Le peuple simpliste appelait la foire de 
Schermerhorn le marché des amantes. Le peuple se trompait, 
d'ailleurs. Il ne se passait rien que de correct dans un pays qui 
faisait V amour à la manière du TexeL La légende voulait qu'au 
Texel, à Wieland, au Helder et dans tout le nord de la Hollande, 
un père qui avait une fille à marier mît au-dessus de sa porte un 
carreau de vitre pour autoriser les jeunes gens kkweesten. Aus- 
sitôt après l'amoureux de la jeune fille pouvait frapper à la porte 
des parents et par des paroles mielleuses obtenir leur consen- 
tement. Il sautait ensuite par la fenêtre chez sa bien-aimée et 
sollicitait de se mettre dans son lit, en laissant entre eux un 
drap, et lui faisait ainsi sa déclaration. Presque toujours des fian- 
çailles suivaient cette singulière demande en mariage ^. 

Il ne faut pourtant pas exagérer la froideur du tempérament 
hollandais. Si, à la ville, les jeunes filles — du moins celles de la 

1. Diderot, op. cit. ; La Chesnaye des Bois, op. cit., p. îîO, 65 et suiv. ; Carr, 
op. cit., p. 273 ; Pilati, lettre 7. Lady Montaigu dans son Voyage en AUemagne^ 
au début (en anglais). 

2. Sur la question des fiançailles et du mariage : La Chesnaye des Bois, op, 
cit.; Grabner, lettres 11 et 12; Le Francq van Berlkhey, op. cit., III; et aussi 
un très intéressant article de M. P.-J. Frederiks, Huwelijks gebruiken te 
Amsterdam paru dans V Amsterdamsclie jaarboekje de 1889. 

3. Voir notamment à ce sujet, Grabner et Le Francq van Berlkhey aux cha- 
pitres cités plus haut. Des vestiges de cette coutume semblent encore exister 
en Frise, au dire du très savant D' M. Schœngen, archiviste à Leeuwarden. 
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bonne société — étaient plus qii'aîlleLirs au-dessus da soupçon, 
il n'en allait pas toujoiire de même à la campagne. L'essai loyal 
était pratiqué par les populations maritimes de la République 
comme il l'est encore par les pécheurs de nos eûtes et si le ma- 
riage était souvent retardé de dis ans et môme plus par le manque 
de fortune des fiancés ou par le désir qu'avait la jeune flile de ne 
point quitter des parents âgés, il était rare que le futur n'anticipilt 
pas sur SCS droits. On connaît d'ailleurs l'épigramme : 

Quoi qu'on dise de leursépouses 

Trop ménagôres, trop jalouses, 

Parmi les défauts qu'elles ont ' 

L'amour n'est pas un de leurs vices 

Hais les filles souvent aux amants très propices 

Sont elles-mêmes les nourrices 

Des enfants que les femmes l'ont. 

Quoi qu'il eu soit, si des doutes sont permis sur la vertu des 
filles, il est incontestable que les mœurs étaient beaucoup moins 
relâchées que partout ailleurs â pareille époque et qu'on aurait 
difficilement Irouvé un ménage désuni. Il en coûtait du reste trop 
cher pour qu'on se livrât par simple plaisir à des incartades 
conjugales. Amende, prison, bannissement allant jusqu'à cin- 
quante ans ; perte de l'honneur et de certains droits civils, quel- 
quefois davantage, punissaieut les tempéraments trop ardents'. 
Pai- contre les maris avaient le di'oit de faire enfermer leurs 
femmes coupables dans les niaisojis de /lieuses où, en compagnie 
de jouvencelles trop curieuses, elles étaient astreintes à nu régime 
sévère de travail et de coups de fouet. Le public était admis à 
entrer dans la grande salle où elles travaillaient et à leur passer 
quelqu'aigenl au travers des barrières de bois qui les séparaient 
du monde. 

Le mariage était naturellement une grande fête qui faisait enfin 
ouvrir les salons d'apparat^. Les promesses de mariage écrites 

I et signées avec le sang des jeunes gens, du moins à la campagne, 
on inscrivait les fiancés sur les registres de la maison de ville. 
Puis trois dimanches de suite — trois dimanches qui donnaient 

' lieu chacun à une fôtc spéciale — on affichait les bans, â l'église 

1. U y a aussi au musée du Kinicgue un (r^s curieux tunneau où on alla- 

cliait, pour lei exposer, les homnieB uJullères donl le cou Était, en outre, 

l chargé d'une Ëuorme buiile àe fer retenue au tonneau pur une cliaSne du iiiËine 

i. Les coutumes de mariage Étaient très variées et pittoresques. Ce n'est pai 
possible, il moins d'entrer dans de longs détails, d'en dn^iner autre chose r|i)'un 
l^mpUBperi;». 
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pour les calvinistes, àTHôtel de Ville pour les autres protestants, 
les catholiques et les Israélites. Des lois somptuaires interdisaient 
qu'on donnât à cette occasion de véritables dîners, mais on rece- 
vait les félicitations de ses amis et on les régalait de gâteaux, de 
thé et de bière, d'une pipe aussi, cela va sans dire. Quelquefois le 
fiancé faisait aux invités un cadeau d'argent pour qu'ils aillent le 
dépenser au cabaret. Si un des fiancés avait eu une aventure ga- 
lante on attachait à sa porte une poupée de paille ou plus simple- 
ment on jetait de la paille hachée devant sa maison. S'il était 
aimé ailleurs on semait de l'herbe ou de la paille hachée entre sa 
demeure et celle de l'abandonné. Dans les villages, la fiancée 
régalait les enfants du voisinage de chocolat, de pain d'épiceet de 
sauge infusée dans du lait. Les parents envoyaient à leurs amis 
les la?*mes de la fiancée qu'on appelait encore hypocras ; c'était 
du vin sucré et parfumé de cannelle. Le mariage approchant, 
on nouait le liseron^ c'est-à-dire que les paranymphes — tel 
était le nom poétique des garçons et des demoiselles d'honneur — 
ornaient lu table nuptiale de liserons et de pervenches noués avec 
de la cannetille d'or, puis tendaient au mur à la môme hauteur 
que la couronne de verdure sous laquelle les jeunes mariés de- 
vaient s'asseoir, la robe nuptiale ou pièce de toile garnie de fleurs 
de liseron. On ne manquait point d'arranger les draps du lit nup- 
tial suivant un rite immémorial. Le jour du mariage étant venu, 
les paranymphes venaient aider la fiancée à revêtir sa robe noire 
à laquelle elle attachait au côté gauche un bouquet dont les fleurs 
formaient son chifl're entrelacé au chifl're de son fiancé. Deux 
voisines ayant été conviées à venir la voir dans ses atours, ses 
paranymphes la conduisaient au futur époux, puis tous deux sor- 
taient par le perron jonché de fleurs et de liserons tandis qu'un 
jeune homme et une jeune fille sortaient devant eux à reculons 
en semant sur le sol des fleurs nouées de cannetille. 

Après la cérémonie très simple on revenait vers la maison de 
la fiancée, en gondole à Leyde, en traîneau à Amsterdam, en 
bateau à la campagne, en cabriolet presque partout. Si c'était un 
bateau, le mât était orné de verdure, si c'était une voiture le 
fouet était garni de rubans. A Schermerhorn le mari courait à 
une auberge d'où il faisait quérir sa jeune femme. Celle-ci arrivait 
précédée d'une longue file de mets qui prouvaient qu'elle ne se 
mariait pas par nécessité. Quelquefois on allait se promener deux 
par deux dans les rues du village, mais le soir venu, quelle que 
fût la situation de la famille et la province où elle demeurait, il y 
avait un interminable dîner entremêlé de santés et de poésies et 
suivi d'un bal. Au milieu des danses, les jeunes gens vendaient 
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la mariée, c'est-à-dire qu'ils formaient autour d'elle un cercle 
i m pénf* trahie et ne la .'rendaient qu'aprfis la promesse faite par 
l'époux (ie douoer une autre féto. Aussilôt les jeunes fî^na arra- 
chaient à ia mariée ses rubans. Le plus heureux, le roi de la fûle, 
était celui qui altrapait la jarretière qu'il s'empressait comme 
« heureux présage » d'offrir k sa bien-aimc'e. La mariée avait 
souvent une couronne qui était quelquefois de pierres précieuses 
et qui était le prit du plus adroit. Uu édil de 1628 avait dû inter- 
dire de venir aui noces avec un couteau, tant le di5sir d'ohtenir ce 
précieux gage d'adresse avait fait couler de sang. Le lendemain, les 
époux étaient à peine habillés que la mère de la jeune femme venait 
lui rendre visite tandis qu'une servante^!*^sen/rtiV l'eau du malin 
et recevait le don nuptial, c'est-à-dire un joli présent. Les visites 
de félicitations commençaient aussitôt. C'était le long défilé des 
cadeaux de noces qui comportaient comme élément essentiel une 
jatte de lait et du beurre frais. On appelait cela avec une pitto- 
resque crudité Vcxamen des draps nuptiaux. 

Le mariage était en trop grand lionneur pour ne pas jouir de la 
bénédiction divine. Les familles étaient nombreuses eu Hollande 
et les rues étaient toujours encombrt^es d'une marmaille généra- 
lement malpropre dont les plus grands avaient la prétention de 
garder les plus petits. Ou tenait en grand respect les femmes en- 
ceintes et on n'eilt pas manqué à un dîner de boire à la santé du 
petit Jean de la cave ' . On se servait à cet effet d'une coupe d'ar- 
gent montée sur un pied et recouverte d'un globe creux percé 
d'un trou. Le vin versé dans la conpe par de petites ouvertures 
soulevait une petite boule creuse surmontée d'une ligure d'enfant 
nu qui sortait par le trou du couvercle. On vidait la coupe d'un 
seul trait. A Leyde, avant de remplir le lianap on formait la figure 

_ d'un amour avec de la viande hachée et on l'enfermait dans une 
laitue ou dans un cliou. 

A Haarlem et à Ënkhnizen ou plaçait devant la maison des 
femmes en couches une planche recouverte de soie rose et garnie 
aux quatre coins de dentelle pliée en éventail, sous laquelle on 
glissait un papier blauc*. A la naissance ou ûtait le papier si 
l'enfant était une lille, on le laissait s'il était un garçon ; on ajou- 
tait une autre planche s'il y avait des jumeaux. Les pauvres se 
contentaient d'entourer le loquet d'un ruban blanc. U était inler- 

\ dit aux créanciers et aux exempts de justice d'inquiéter le mari 

i. Bansje i"n de Keliler; ul. Le Francq van Berlkhej, UI, cliap. 9, qui doniiB 
I la meilleure ilescriptiua <Je ces curieuses l'.outiitnes. 

a. Chei les i.ersunnes en lieuil, la soie était nuire, et la dentelle remplacée 
-t de la batiste. 
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tant que la planche oi-nait la porte. C'était d'ailleurs lusage dans 
toute la République que de respecter le domicile dune femme en 
couches. A peine Kenfant était-il né qu'on lui enserrait le corps 
dans des langes qui Tétouffaient et on lui comprimait la tète dans 
des bandelettes pour lui coller les oreilles au crâne, ce qui avait 
pour résultat d'atrophier ses membres et de lui donner des maux 
d'oreilles. Après cela on lui mettait des colliers et des bracelets 
de graines de pivoine pour accélérer sa croissance et il ne restait 
plus qu'à préparer les repas de relevailles et de baptême pendant 
lesquels on faisait circuler du vin sucré et un bâton de cannelle, 
rond pour les garçons, spirale pour les filles, avec lequel chaque 
invité à tour de rôle remuait le liquide. 

Non moins curieuses étaient les coutumes des funérailles*. 
A peine le défunt était-il revêtu de sa robe de chambre, — ou 
d'une camisole, si c'était une femme — qu'on priait les voisins de 
venir le voir, puis on fermait tons les volets et on faisait 
annoncer sa mort à ses amis par des inviteiirs-, vêtus d'un long 
manteau noir à rabat etd'un tricorne garni de crêpe. A Enkhuizen 
on pendait à la porte des réformés des rubans, à celle des catho- 
liques une croix noire; à Devenler on se servait dune lanterne, à 
Zierikzee de boites de paille. La longueur des rubans, la grandeur 
de la lanterne, le nombre de bottes de paille dépendaient deVâge 
du mort. Il était très élégant de se faire enterrer à une heure 
tardive, car il fallait payer une forte amende. Les proches por- 
taient par-dessus Thabit noir un grand manteau à rabat et sur la 
tête un chapeau garni d'un crêpe qui tombait jusqu'à terre à 
La Haye, jusqu'à la ceinture presque partout ailleurs. Les nobles 
reflétaient un grand manteau à queue porté par deux laquais. Les 
parents plus éloignés avaient un habit noir et un chapeau 
retroussé garni de crêpe. Les inviteurs ayant fermé le cercueil, 
des bourgeois le portaient au brancard en ayant bien soin que les 
pieds sortissent devant, car sortir de la maison mortuaire la tête 
la première était infamant et réservé aux suicidés et aux condamnés. 
Le cercueil posé sur le brancard était recouvert d'un poêle loué 
aux hôpitaux et le cortège se formait pour le cimetière. Les catho- 
liques tenaient à la main une branche de laurier aux enterrements 
de jeunes gens, une branche de romarin aux enterrements de 
jeunes filles. L'usage des carrosses mortuaires commençait à se 
répandre dans les grandes villes; à la campagne les distances 
étant longues, on avait dû de bonne heure placer les cercueils sur 

1. Le Prancq van Berikhey, op. cit., IV, ch. 3; Grabner, lettre 12 ; La Ghes- 
naye des IJois, op. cU,^ p. 89 et suiv. ; Garr, op. cil,, p. î279. 

2, liiddevH (m annspreekers. 
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un clmr où uuc parente niontail «également pour êviLer une chute 
possible. Mais, en génthal, les bourgeois tenaient à honneur de 
porter eux-mêmes au cimetière le corps d'un dos leurs. Une 
émeute avait obligé le magistral d'Amsterdam à retirer une ordon- 
nance de 1(i9(i créant un corps de porteurs communaux. A Leyde 
les étudiants rendaient les derniers devoirs à leurs professeurs 
auxquels ils faisaient faii'e une halte devant l'Université, de même 
que dans la plupart des villes on faisait un instant reposer le 
corps des magistrats devant THiltel de Ville, le corps des pasteurs 
devant la chaire de l'Eglise. En Over-Yssel les enfants mort-nés 
étaient portés en terre pai' le père, la sage-femme et deux voi- 
sines. En Over-Yssel encore le poêle était placé sur le tombeau et 
apri^s deux ou trois semaines seulement pouvait ûtre enlevé par 
les pauvres. Dans le pays du Rhin un usage semblable existait eu 
faveur du fossoyeur si la morte était une femme en couches. I.e 
poêle était alors un drap de lit blanc. A la campagne on faisait 
au-dessus du cercueil un monticule de terre qu'on recouvrait de 
gazon et sur lequel, dans la Hollande méiidionale ou laissait le 
brancard pendant plusieurs jours 

Revenus à la maison mortuaire les invités essayaient d'oublier 
les émotions de la journée en prenant des gâteaus, du vin et de 
la Mère. Quelques boui'geois aisés conservaient pour être dis- 
tribués au jour de leurs obsèques de vieux ducats ou des mé- 
dailles; aux enterrements des magistrats il était d'usage de donner 
du pain chapelé. A la campagne, en dépit des lois somptuaires, les 
repas étaient souvent de véritables festins auxquels prenaient 
part cinquante ou soixante invités et où une moitié de bœuf, un 
mouton entier étaient dévorés par les assistants. A Zuidbeijerland 
chaque famille gardait ù cet eiïet un jambon auquel il n'était 
permis de toucher que quand on avait pourvu à son rempla- 
cement. 

Accompagner un voisin à sa dernière demenre était pour le 
Hollandais une stricte obligation et il ne pouvait s'y soustraire 
qu'en payant une amende au trésorier du quartier. Quand la 
bourse était bien remplie, tous les bourgeois, sans distinction de 

' rang ou de fortune, allaient dans quelqu'auberge des environs et 
là, pendant plusieurs jours, riaient, buvaient, fumaient et chan- 

' taieni comme en une ripaille de Jan Steen. Les plus pauvres res- 
taient assis sur le pas de leur porte et s'offraient mutuellement de 

} la bière. 

Boire, fumer, chanter, polissonner était un plaisir rare pour le 
Hollandais mais auquel il se livrait avec toute la fougue d'un 
lérament vigoureux d'ordinaire trop contenu. 11 y a, chez les 
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telle façon que le tooneau puisse se balancer. Les joueurs se pla- 
çaient à TÎngt ou trente pas et lançaient de toutes leurs forces des 
bâtons sur le lonneau jusqu'à ce que le vainqueur Tait mis en 
pièces et délivré le chat. 

Ces plaisirs étaient ceux des jours de liesse : on se contentait 
ordinairement des jeux de mail et de crosse. La crosse hollan- 
daise ou kolf sfe jouait partout avec fureur, même dans quel- 
ques-unes des îles du Zuiderzée. Il n'était pas de village qui n'eût 
son kolfbaan, sorte de vaste hangar où on pouvait encore se 
livrer au plaisir de la courte-paume. Les jeux de quilles et de 
boules n'étaient pas inconnus, mais beaucoup moins répandus. 

Avec l'hiver revenaient les amusements de la glace. C'était un 
curieux spectacle que de voir les canaux gelés devenir pour les 
patineurs la route la plus agréable et la plus rapide. Malheureu- 
sement l'hiver de Hollande est humide plutôt que rigoureux et à 
part la Frise où le froid est généralement assez vif, il est rare de 
voir les canaux gelés plus de quelques jours. En Zélande et dans 
le pays d'Outre-Meuse on se servait de barques-traîneaux à voiles, 
mais en Frise et en Hollande on préférait les traîneaux à chevaux 
ou ceux que poussaient les patineurs. Tout le monde savait patiner 
en Hollande et il n'était pas de paysanne qui ne portât ses provi- 
sions en ville de cette manière dès que la glace était assez solide 
pour qu'elle s'y puisse risquer sans danger. Les hautes classes 
commençaient à négliger ce plaisir populaire et on voyait de 
moins en moins les grandes farandoles où nobles, bourgeois et 
paysans se mêlaient avec un démocratique laisser-aller. Avec les 
farandoles se perdait l'usage ancien qui voulait que les dames 
donnassent un baiser au jeune homme qui attachait leurs patins. 

Puis venait le printemps et c'étaient alors les speelreisjes : Par 
les belles journées d'été on voyait glisser sur les canaux des 
barques chargées de jeunes gens et de jeunes filles riant, chan- 
tant, buvant et s'embrassant. On allait un peu au hasard d'une 
ville à l'autre, quelquefois même assez loin jusqu'en Allemagne, 
par exemple. Les bourgeois de La Haye se portaient en foule vers 
la mer grise de Scheveningen où les auberges de la dune étaient 
aussi nombreuses que mauvaises. Au printemps on allait plutôt 
vers Haarlem afin de voir les jardins de fleurs dans toute leur 
beauté, mais la sévère moralité des aubergistes de Haarlem, qui 
ajoutaient à une note déjà respectable les amendes dont ils frap- 
paient à leur fantaisie les promeneurs trop gais, faisait grand tort 
aux jardiniers de la ville. En Hollande ce n'était guère un plaisir 
d'aller à l'auberge. A part Amsterdam, La Haye et quelques rares 
grandes villes on courait grand risque de mourir de faim quand on 



arrivait après ou avaiiLlIieui'e du (Jiner '. Généraleiiienl l'IiùLe était 
assis avec sa famille auprès de l'âtre de la cuisine, les hommos 
fumanl, les femmes Iravaillant et la plus vieille tisonnant. A l'é- 
tranger qui arrivait affaïut^, on donnait une li'anche de pain beurré 
très mince avec un peu de fromage et du tln5 fleurant le poisson, 
de la mauvaise bi&re ou de l'esécrahlc café. Au dîner, qui élait 
fort cher, quelque relief de mouton, flanqué de pois gris et c'était 
lonl. Les fruits étaient rares et médiocres, sauf à La Haye dont 
les serres faisaient mûrir de beaux raisins et oi'i on faisait une 
grande consommation de cantaloups et d'un fruit presque inconnu 
ailleurs, l'ananas. 

Certains bourgeois ne voulant pas boire chez eux se réunis- 
saient à l'auberge ou au cabaret pour boire jusqu'au chant du coq 
du genièvre et du bordeaux '. L'auberge de village était souvent 
un tripot, les paysans ayant, au contraire des bourgeois, la pas- 
sion du jeu, et surtout des cartes. Il n'était pas rare qu'à l'époque 
de la kermesse ils restassent deux et li'ois jours à jouer le gain 
de la foire. Us jouaient aussi aux dés et quelquefois au domino 
dont une légende erronée attribuait l'invention aux pasteurs hol- 
landais. 

Les tarots n'étaient plus en usage que chez les enfants du 
peuple chez qui on retrouvait aussi les dés à quatre faces ou ta- 
lons et les osselets. Dans le jeu très répandu des chiques et des 
noix 0» voyait une imitation (tes fèves noires et blanches em- 
ployées dans cerlaines villes pour désigner les bourgeois qui 
prendraient part à l'élection des magistrats *, Les enfants hollan- 
dais avaient d'ailleurs beaucoup de jouets : figures de porcelaine, 
magots, poupées, grues, moulins, vaisseaux avec agrès l't buffets 
montés en joujoux avec tous les ustensiles de ménage- Dans les 
familles riches on était souvent d'une grande prodigalité pour (es 
jouets et quelques-uns de ces buffets montés avaient coûté plu- 
sieurs milliers de florins. C'était le plus souvent à l'occasion de 
la Saint-Nicolas, une grande fête en Hollande, surtout pour les 
enfants, que ces cadeaux étaient laits. 

Le jeu était aussi à la mode dans i'aristoci'atie et la cour slad- 
houdérienne en donnait l'oïemple. On jouait aux réceptions de 
mariage et il n'était pas rare que les dames priassent leurs amies 
de venir jouer. Ces petites fêtes commençaient vers six heures. 



i. Pilati, leltreati et ill. 

2. II eut inléressant h ce sujet de voir tes tableaux et les estampes du temps 
et eD particulier la colleuttou NELRI du MauritsliuU à. Lu Haye. 

3, Les biiurgeois ainsi désignés s'appelaient les gens de la fève, boonlieilea. 
f Cet usage n'était plus cunserré que pour l'élection des magistrats ito llourn. 
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On relroiiv.'iil dans les inslitulions va curieux mélanjije d'ar- 
oliaïsrneet de libéralisme qui formait le fond du caraclt»re hollan- 
dais el qui rendait les mœurs si |)iltores(iues. 11 y avait une 
é(ranî;(; contradiction entre l'extrême liberl»'» de pensée, souvent 
poussée,. jusqu'à la licence, dont on jouissait alors dans les Pro- 
vinces-Unies et les constitutions semi-féodales aux(iuelles se 
complaisait l'tîspril paresseux et réfléchi des Hollandais. 

Le germe aristocratique s'était développé partout, mais avec 
plus ou moins de vigueur suivant les régions. Ici, la noblesse 
é(fuestre avait su garderlinfluence anceslrale. Là, le pouvoir était 
aux mains du palriciat l)ourg<'ois, qui n'avait d'abord été qu'une 
arislocratitî d'argent, mais qui s'était transformé avec le temps et 
avait pris hî caractère de noblesse héréditaire à forme bourgeoise 
et même marchande. A côté de ces castes fermées qui gardaient 
jalousement pour (»lles le droit aux honneurs, la bourgeoisie 
commerçante tendait à reformer l'aristocratie d'argent dont le 
patriciat cherchait de plus en plus à se distinguer. Les proprié- 
taires de biens fonciers avaient conservé dans quelques provinces 
d<?s privilèg(îs (|ui faisaient d'eux les véritables maîtres. Ailleurs 
euHn, rinflu<Mice du Stadhouder réduisait à bien peu de chose 
les prétentions de ceux qui entendaient partager avec lui le 
pouvoir. 

Les provinc<îs avai<înt vécu en effet leur vie propre, sans lien et 
sans union, pondant de si longues années, qu'il n'y avait aucune 
unité dans l'organisation intérieure de la République. L'esprit 
particulariste qui faisait garder au peuple des campagnes ses 
costumes et s(îs usages se reti'ouvait dans la constitution de 
chaque province, de chaque ville, de chaque village. Il en résul- 
tait une extrême complication qui rendait l'étude de la législation 
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' particulî&iemeiit diffir-ile pour les Hollandais eux-mêmes. Aussi 
peu de gens, même parmi les hommes de loi, avaient une (lou- 
naissance exacte de tous les rouages conslitutionnels. LToinn 
d'Utreclit de 4S7Î), gui avait la premit^re établi un lien Mératif 
entre les sept provinces de Hollande, Zélande, Ulreclit, Gueldre, 
Over-Yssel, Frise et Groningue leur avait laissé une grande indé- 
pendance et ne s'était pas soucié d'établir entre elles ie moindre 
équilibre. Depuis, des lambeaux épars de territoires avaient élé 
agrt^gés à l'Uuiou mais restaient, sans organisation propre, éloi- 
I gnés de toutes ses assemblées représentatives. Bien mieux, une 
aimable fanlaisie réglait l'administration municipale et chaque 
. ville édictait des ordonnances qui ne s'appliquaient pas en dehors 
étroites limites*. 
Le pouvoir appartenait on droit à l'Assemblée des États Géné- 
raux qui se réunissait à La Haye. Eux seuls délibéraient des - 
aflaires généi'ales, recevaient les ambassadeurs, avaient le droit 
laix et de guerre. Leurs Hautes Puissances, pour employer le 
, style pompeux de l'époque, étaient formées de représentants des 
sept provinces. Le mode de leur élection était variable ; Groninguc 
et Over-Yssel députaient à leur fantaisie, la Hollande eu voyait sou 
I conseiller-pensionnaire et trois députés choisis suivant un ordre 
I immuable dans les régences de sept villes divisées .'i cet plVet en 
t trois groupes. Utrecht, où le clergé n'avait aucun droit poUtique, 
I envoyait trois députés dont le premier, inévitablement laïque, 
f était censé représenter l'élément ecclésiastique, le second étant 
. noble et le troisième bourgeois. La /élande envoyait autant de 
députés qu'elle avait de grandes villes, la Gueldre autant de 
nobles que de bourgeois, la Frise deux citadins, deux campa- 
■ gnards et un cinquième qui t tait 1 nu ou l'autre, à tour de rflle. 
] De ces dcput. s les uns étaient nommés à vie, d'autres pour un 
1 temps Irèh limile le mandai des autres durait aussi longtemps 
1 que la fonction qui teui donnait le dioit de siéger. Les provinces 
I gardaient le di oit de changer le nombre de leurs envoyés et elles 
I en usèrent quelquefois, mais elles n avaient jamais qu'une voix. La 
iditîou limitant le nombre des places autour du tapis vert, les 
[ autres députés s'asseyaieut au hasard dans la salle. Le président, 
t choisi pour uuc semaiue, â toui' de rôle parmi les diEférentes 
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sentant, non plus que les petites villes et la campaf^ne. La noblesse 
(^tait ancienne, mais sans influence. Le pouvoir était aux nmins 
des conseils de ville qui pouvaient toujours par radjonclion de 
nouveaux députés changer la majorité de leur délégation et dé- 
placer la voix dont elle disposait. Les grandes villes, Amsterdam, 
Rotterdam, tenaient à faire parade de leur puissance, et leurs 
envoyés, logés dans de superbes palais, avaient à leur service un 
yacht qui les amenait à La Haye après leur élection *. Ce n'était 
pas par ostentation qu'elles faisaient ainsi étalage de leur ri- 
chesse ; cela leur était nécessaire pour conserver leur influence 
et maintenir dans leur sillage les petites villes dont la voix était 
égale à la leur. 

A côté des États de Hollande deux collèges de conseillers- 
députés étaient chargés de fonctions financières analogues à celles 
du Conseil d'État. Un noble nommé à vie présidait le collège de 
la Hollande méridionale, de beaucoup le plus important et aux 
séances duquel le conseiller-pensionnaire assistait. 

Ce derni(»r, élu pour cinq ans par bîs États de Hollande, avait 
une influence très considérable. C'était lui qui proposait les 
afl'aires sur lesquelles on diîvait délibérer et recueillait les votes. 
Il était en outre garde des sceaux de la province et député aux 
États Généraux. Les ministres étrangers s'adressaient souvent 
à lui. 

Pour l'examen des comptes des fonctionnaires il n'y avait pas 
moins de trois chambres des comptes. Des règles anciennes 
fixaient l'ordre suivant lequel les villes étaient réprésentées dans 
les difl'érentes assemblées. Le droit à la présidence était aussi fixé 
par l'usage. 

Les nobles, outre la voix dont ils disposaient aux États de Hol- 
lande, avaient un député aux État Généraux, un au Conseil d'État, 
et un dans la plupart des assemblées provinciales. Deux des leurs 
siégeaient comme conseillers à la Cour de Hollande. Le prince, 
étant premier noble, avait, comme tous les autres membres du 
corps équestre, accès aux États provinciaux. 

Ses prérogatives étaient à peu près les mêmes en Zélande, mais 
par suite de l'exlinclion de la noblesse pendant la guerre de 
Quatre-vingts ans*^, il était demeuré, avec le titre de Premier 
Noble, le seul représeutant du corps équestre. Il avait une voix 

Delft, Leyde, Ilaarleiii et Amsterdam, et pour le quartier du Nord : Monniken- 
dam, Purmerend, Kdam, lloorn, Enkhuizeii, Medemblik et Alkuiaar. 

1. C'est dnns l'aueieu palais des (léputés d'Amsterdam qu'étaient avant te 
mois d'août 11)03, les archives de l'État. 

2. Ou d'Iudépendance (1568-1C48). 
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I sur les sept dont se composaient les Rtats de Zélandc, les six 
, autres étant n''parlies cuire les villes'. Le gouvernement était 
semblable à celui de la Hollande. 

La Restauration de 1747 avait rendu au Stadhoudor les privi- 
lèges dont il avait joui en Gueldro, Utrecbt etOver-Yssel.aprt-s le 
retour de ces provinces à l'Union, en 1674. Guillaume 111, pour 
les pnnîr de leur soumission à la France, leur avait alors imposé 
un règlement fort avantageux pour lui dont l'article 10 portait 
que « Sou Altesse aurait le pouvoir d'élire, de clianger et de dé- 
poser les magistrats dans les trois provinces », On les appelait 
pour ce motif les provinces à règlement^. 

La province d'Utreciit était la seule qui eilt conservé la division 
en trois ordres : clergé, noblesse et tiers, mais la distinction était 
Taine et les trois ordres également soumis au Stadhouder. Le 
clei'gé qui tenait le premier rang aux États provinciaux n'avait de 
religieux que le nom. L'organisation d'Utiecht datait de lS8â et à 
ce moment on craignait de donner aux corporations une trop 
grande influence: on avait donc maintenu pour les contenir le 
I .pouvoir politique du clergé, mais on avait eu soin de cboisir les 
1 cbanoines parmi les calvinistes les plus orthodoxes. Depuis le 
règlement de 1674 le clergé était formé de quatre nobles cboisis 
par le corps équestre el de quatre bourgeois cboisis par les villes 
avec l'approbation du Stadhouder. Les bénéfices ecclésiastiques, 
jadis fort élevés, de l'ancien évôché d'Ulreclit, avaient été attri- 
bués aux ministres réformés ou à leurs veuves, sauf les revenus 
r des couvents d'Ostbroeck, de Saint-Panl et de Sainte-Catherine 
dont le Stadhouder pouvait, pour la plus grande part, disposer à 
son gré. Le prince nommait à plusieurs chai'ges ecclésiastiques, 
ucore lui qui désignait, au fur et à mesure des décès, les 
nobles qui devaient siéger aux États. 11 pouvait même en aug- 
' menter le nombre pour déplacer la majorité et favoriser plus 
I vite ses créatures. Enfin il nommait les membres des conseils 
I ville ^ et ratifiait les élections de magistrats faites par ces 
\ conseils. A celle époque il avait même pris l'habitude de pré- 
f senter ses candidats au choix des conseils, de sorte que toute 
trace d'autonomie avait disparu. 

e l'ancien duché de Gueidre, il ne restait aux Provinces-Unies 
l que trois quartiers, les traités de Weslphalie ayant attribué le 

. Mi'lilplhurir qui éfail 1h slige des Étals et de 
f Zierikïee, flc-viiii..ii,= . Ti'c-Veer. Goes ot Tholen. 
a. Mir-Ll...i! !.■■- ...M ,,iiiiipli!et Aux Balaiien s 

^ ilistific:iij\. ■ ■■ Mr liu règlement de i674. 

'':■■'■ I ^' ■ 1 lilieenen, Wiik-Lii-DuurBleae, Mcuitrnort. Cf. Mrs 
'■■■■ "■ ■■ ■■■■ I l,we uf-p.-l'.QttMOH'ifmlje. 
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quatrième à TEspagne et c'est ainsi que Tempereur d'Allomague, 
possesseur des Pays-Bas espagnols, Tétait aussi de la Haule- 
Gueldre avec Venlo, Roermonde et Gueldre ^ Par suite de privi- 
lèges anciens que TActe d'Union avait confirmés, la Gueldre jouis- 
sait dans quelques réunions de certains droits de préséance. Elle 
était aussi la résidence habituelle de la cour, lorsqu'elle n'était 
pas à La Haye, car outre ses palais d'Arnhem et de Nimègue, le 
prince d'Orange y possédait le magnifique domaine du Loo. L'or- 
ganisation de la Gueldre était assez compli(|uée et tout en faveur 
de la noblesse qui était ancienne et puissante. Chacun des trois 
quartiers, Veluwe. Zutphen et Nimègue avait une assemblée où 
le collège des nobles avait une voix et celui des villes une autre. 
Les nobles siégeaient individuellement après avoir fait la preuve, 
d'ailleurs très difficile, de leurs quartiers. Les villes n'avaient pas 
toutes les mêmes droits. Zutphen avait dans son quartier un 
droit de préséance et de convocation semblable à celui dontNimè- 
gue et Arnhem jouissaient dans le leur, mais tandis que ces der- 
nières n'avaient qu'une voix comme les autres villes de leurs 
quartiers, Zutphen avait dans le sien autant de voix que les quatre 
autres villes réunies. Nimègue, ancienne ville du Saint-Empire, 
a^ait un vicomte ou burgrave qui présidait les États provinciaux, 
ou chaque quartier envoyait trois députés des villes et trois du 
corps équestre. La noblesse disposait ainsi de la moitié des voix 
dans toutes les assemblées et le prince lui distribuait les plus 
hautes charges municipales. Pas plus en Gueldre qu'en Hollande, 
en Zélande ou en Utrecht on ne songeait à consulter les popula- 
tions de la campagne. 

H en était de même en Over-Yssel où les nobles jouissaient d'une 
voix sur les quatre dont se composaient les États, les trois autres 
étant celles des grandes villes de la province ^. La division en 
quartiers existait aussi dans cette province, mais il n'y avait pas 
comme en Gueldre d'assemblée locale ^. 

L'organisation de la Frise était singulière et compliquée *, Une 

1. Les «juartiers étaient ceux de Nimègue avec Thiel et Bonimel. de Zutphen 
avec Dnesburg, Deutekr.ui. Locheni et (înd, du Vehnvt* avec Arnhem, Harder- 
vijk. Watfeninir. Uattem et Elburg. Cf. D H.- A. Weststrate, Oelt/erland in 
den pa Iriolten lijtt, l Î*Û3. 

if. Deventer, Kampen et Zwt>lle. 

3. Les quartiers correspondant aux grandes viUes étaient ceux de Zallandt, 
Tventhe et VidIen!M»ve. 

4. Outre les travaux, déjà cités, de Basnage. Fruin. (^deuhrander. etc., 
les sources consultées pour cette esquisse de la constitution frisonne sont 
D'D.-J.--\. Harinxma thoe Slooten. VerhantleHuti ov,*r het ateinrechf in Frieslund^ 
D' F.-G. Slothouwer, Oii;/archi.'icfie mishriiiken in hei fricsrhe ^faattiàestuur, et 
enfin, le reiristre AAAAA de la collection Dumont-Pigalle Jl. AJ. La collection 
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l longue scrie tVabus avait (ail de la plus ancionne république de 
[ l'Europe un gouvernement aristocratique fort différent de ce qu'il 
I avait été. I^a Diète qui siégait à I,eeuwarden était formée du col- 
es villes et de trois collèges ruraux ce qui tendait à assurer 
lu prédominance à l'élément campagnard, chose l'ort naturelle 
m pays qui devait â ses champs et à ses pâturages sa richesse 
L et son indépendance. Le nombre des députés étaut ti'és sensible- 
Lment le môme dans tous les collèges, il importait peu qu'on volât 
l-par tèle comme il était d'usage aux assemblées plénières des 
I ouvertures de session ou par collège '. ce qui était le mode habi- 
\ tnel. La constitution était fort équitable qui voulait que chaque 
l'Ville envoyât uu magistrat et un membre du Conseil communal, 
- chaque bailliage un député noble et uu dépulé roturier. Il sem- 
blait que la Diète dût ainsi garder un certain l'-quilibre, mais 
comme les magistrats et les conseils de ville avaient une même 
r origine et que les députés nobles et roturiers étaient élus par les 
I mêmes électeurs, l'équilibre s'évanouissait et il n'en restait que 
I l'apparence- 

r Cette organisation n'était pas fort ancienne. Jusqu'à la Réforme 

les villes n'avaient eu aucune représentation propre. Elles votaient 

pour les députés de leur quartier, comme les autres ordres qui 

n'étaient pas moins de quatre : le clergé formé de prélats et 

kd'abbés, l'ordre équestre où prenaient place les chevaliers de la 

Ki'oison d'Or, la noblesse terrienne qui possédait nn domaine ou 

Mïa'e et la bourgeoisie rurale des possesseurs de biens astreints ii 

ma certain impût. 

Avec l'Union d'tJtrecht, le elei'gé disparut et l'ordre équestre se 
^ndit avec la noblesse, singulièrement diminuée par les troubles 
teligieux. On ne con p a t g è e p us de qu nz fam anciennes 
Tans toute la pro nce le d peu de ou 1 s nod f cations se 



Dumont-Pigalle esl u as mp ati d i] ttr d il u ents laissés 

par un Br&tian(;on na and q m é n u n ent patrio- 

tique et exile en Fr C n q p ha niérél pour 

l'histoire île la Uollan P (|i> un n ^rdre par le 

P n.-T. Oolenbraniie q npb nd M ivDW avait feuil- 

i quelques-uns des g d a n p u Ine invasion 

n lloUand L Ji AAAAA n n nsa la Frise et 

n importance uu Tnit qu il est du en firande partie uu iirotesseiir Viilcke- 
ij de Uum ont-Pi galle et furl ou courant de la tunstitution Trisonne. 
ta. Cbdque collège avait deux voix. Or, enliti d'Oostergo compreDait on» 
BlIUages, celui de Weslergo neuret eelui de Zevenwoiiden dix, et il y ttvait 
» villes : Leeuwarden, Franeker, Bolsward, Sneek, Dokkum. Hnrlingen, 
Ipten. Hindetopen, Stavoren, Workua:i et Tlat. 

B plus lîélÈbres étaient les Aylva. Burinaniu, Hiirinxmu Ihoe Slooten, 
1 van GrcveaCïus. . . et leurs domaines s'appelaient nlales d'où les noms 
Kvs-state, t^irtema-state . . . Beaucoup de familles étaient d'origine allemande 
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produisirent. Les villes formèrent un collège séparé tandis que 
les collèges primitifs étaient formés d'un nombre égal de députés 
nobles et de députés roturiers. 

Il y eut bientôt une grande confusion. De riches propriétaires 
possédaient plusieurs fermes; ailleurs plusieurs paysans, par 
liéritage ou association, possédaient un domaine en commun et 
dans tous ces cas on ne savait comment partager les voix. Une 
grande réforme fut opérée en i()40. On établit un cadastre et on 
dressa des listes électorales ^ Chaque bailliage fut divisé en lots 
de douze arpents au moins et chaque lot, à condition de compor- 
ter un bâtiment habitable, conféra à son propriétaire une voix. 
Les catjjoliques et les personnes condamnées en justice furent 
privés du droit de vote. Les biens des églises, des corporations, 
des communautés ne donnaient pas droit à une voix. On disait de 
tous ces lots que leurs voix étaient caduques. Par contre, les élec- 
teurs avaient autant de voix que de lots. En cas de division du 
sol, la voix restait attachée au bâtiment habitable qui prenait le 
nom de hornleger. Les lemmes pouvaient se faire représenter par 
leur mari ou même par un étranger; de même que les enfants 
votaient par l'entremise de leurs tuteurs. Le propriétaire pouvait 
donner un mandat de vote à qui lui plaisait et dans certains cas 
l'usufruitier ou le métayer pouvait prendre part aux élections. Les 
voix se partageaient avec cette seule restriction qu'il fallait jouir 
au moins d'un quart de voix pour pouvoir voter; si on n'avait pas 
le quart voulu, on était tenu de reporter la part qu'on représen- 
tait au possesseur d'une parcelle plus grande. 

Les grandes familles de Frise eurent bientôt fait de se rendre 
compte de ce qu'un tel système avait de favorable pour elles. Elles 
achetèrent toutes les terres disponibles et les revendirent en con- 
servant pour elles les hornlcgers, c'esl-à dire le droit de vote. 
Grâce au nombre toujours plus élevé de voix caduques (elles for- 
maient en 1788 plus du tiers du nombre total des voix), elles pou- 
vaient avec une fortune médiocre disposer d'un bailliage. Les 
plus riches disposaient de plusieurs bailliages (»t faisaient la loi 
dans leur quartier. Le riche propriétaire se nommait lui-même 
bailli, envovait deux de ses créatures à la Diète et comme bailli 
nommait secrétaire, receveur, pasteur et marguillier de son bail- 
liage ses serviteurs les plus fidèles; en un mot il était le souve- 
rain absolu de sa circonscription. Valckenaerciteun village divisé 
en 13 lots : quatre voix étaient caduques par ce que les terres qui y 

(les Roiifrors par exemple : d'aulres étaient d'origine hollandaise ^les Wasse- 
naar étaient une branche de la famille hollandaise de ce nom. 
1. Kn ll)i>S, on décida (jue les listes électorales seraient décennales. 
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I .âonnaîeul di'oît liaient des biens de l'Église ; qualre vok apparle- 
naient à des particuliers ; un proprit-taire qui possédait les cinq ■ 
autres s'était nommé bailli. Or, les terres qui constituaient son 
domaine ne rorniaieul pas le siiic^nie des terres du bailliage et 
elles ue lui rapportaient que 442 Qoi'ins alors que le seul proprié- 
taire des terres dont il avait conservé les hornlegers en lii'ait un 
revenu de 760 llorins. Ce bailii payait 194 florins d'impôts alors 
que les autres propriétaires en payaient plus de 1,000 '. On citait 
une famille qui disposait de 3l) voix. Plusieurs familles adniinis- 

» traient en fait deux et même trois bailliages. Quand deux de ces 
Jamilles tombaient d'accord, elles déterminaient la majorité dans 
3éui' quartier et étaient assurées d'une voix sur les quatre que 
comportait la IViéte de Frise. Ce procédé était d'ailleurs si général 
que les plus démoci'ales n'iiésitaient pas à y recourir. Depuis 
longtemps on se plaignait de ces abus et en 1748 on en avait ré- 

Ielamé le redressement. On aurait conservé les droits acquis, mais 
fen aurait donné uue voix â tout propriétaire d'une maison habi- 
iable à laquelle seraient joints huit arpents de terre labourable ou 
*eize arpents de bois. Guillaume IV pendant son séjour en Frise 
publia un Règlement Hè formateur où il reconnut ces abus mais 
n'y porta aucun remède. H décida seulement que pour donner 
droit à une voix le boi'nlcger devait être entouré de q"uatre arpents 
de terre labourable ou de huit arpents de bois. Malheureuse- 
ment deux règlements explicatifs, l'un de,la princesse douairii^re 
d'Orange du 11 mai 1737, l'autre de Guillaume V du Hl février 1770 
tempe en o o pnponnn 

seii eme n p ou ho a n é u 
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sans le droit de cité. Mais le mode singulier des élections avait eu 
vite fait d'adultérer les principes et de transformer les régences 
des villes en une oligarchie aussi fermée que le corps équestre 
lui-même. II n'y avait pas d'ailleurs plus d'unité dans le gouver- 
nement municipal que dans le gouvernement provincial et chaque 
ville réglait, à sa fantaisie, l'élection de ses conseils. Pourtant on 
retrouvait partout le bailli, le bourgmestre, les échevins et le 
sénat ou conseil de ville ^ Mais tandis qu'en Gueldre, en Over- 
Yssel, en Utrecht les pouvoirs du Stadhouder étaient à peu près 
sans limites puisqu'il nommait les conseillers et présentait ses 
créatures pour les postes vacants de magistrats dont il ratifiait 
ensuite les élections, il existait en Hollande un système de coop- 
tation qui rendait son intervention presque inefficace. A La Haye, 
par exemple, les magistrats en fonctions soumettaient au Sta- 
dhouder, la veille de la Sainte-Catherine, une liste de noms double 
de celle des places vacantes et le prince devait désigner les 
bourgmestres, échevins et conseillers. A Amsterdam, les bourg- 
mestres étaient élus parle vieux conseil formé des anciens bourg- 
mestres et échevins et des magistrats en exercice qui se réu- 
nissaient, le 27 janvier, à l'Hôtel de Ville pour préparer, dans un 
banquet, l'élection du lendemain. Trois bourgmestres étaient élus, 
mais l'un d'entre eux restant en fonction deux ans, ils étaient en 
fait quatre qui pendant un an exerçaient sur la ville un pouvoir 
souverain. Ils étaient assistés de sept échevins, chargés surtout 
de fonctions judiciaires et nommés par le Stadhouder sur une 
liste de quatorze noms établie par le conseil. Le conseil était 
une assemblée de trente-six membres qui se recrutait elle- 
même et avait pour mission d'aider les bourgmestres et de dé- 
signer ceux de ses membres qui étaient susceptibles de devenir 
échevins. Les échevins seuls pouvaient être élus bourgmestres. 
On avait établi, en 1748, un roulement entre les membres du 
conseil pour maintenir l'équilibre entre les grandes familles. On 
s'an-angeail aussi pour que le collège des bourgmestres et an- 
ciens bourgmestres fut de dix membres, d'où son sobriquet de 
décemvirat^. Malgré une complète refonte des conseils en 1618, 
1672 et 1748, le pouvoir était toujours resté dans les mains de 
quelques familles riches et alliées entre elles, les Hasselaer, les 
Bicker, les Hooft, les De Wilt... En 200 ans, de 1578 à 1778, 

1. EllLs, op. cil., p. 1. Pour le gouvernement de La Haye, De Riemer, op. cil., 
ch. 26 fi 31. Pour le gouvernement d'Amsterdam, Wagenaar, op. cil.., tome III, 
livre 7, ch. 1 à 3, et un mémoire conservé dans les archives de la banque Hope 
publié dans les Bijdragen en Mededeelinyen^ de la Soc. liistor. d'Utrecht, 1878, 
outre les travaux déjà cités à propos de l'organisation provinciale. 

2. Ou tienmanschup. Cf. le mémoire de la banque Hope. 
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échappassent à la règle et fussent quelquefois choisis parmi les 
jeunes gens qui avaient manifesté quelqu'aptitude au cours de 
leurs études de droite Les baillis et pensionnaires, comme les 
trésoriers, percepteurs, employés de l'octroi, régents des orphe- 
linats, commissaires des affaires matrimoniales ou ceux des suc- 
cessions onéreuses et vacantes et autres employés de la commune 
étaient généralement nommés par les bourgmestres et échevins, 
quelquefois avec l'assistance du conseil de ville. Le bailli avait, 
dans certains cas, le droit d'en choisir quelques-uns. Ils avaient 
tous, même les bourgmestres et échevins, un traitement, variable 
suivant leurs fonctions, mais toujours peu élevé. Seuls les baillis 
se payaient sur les amendes dont on frappait les condamnés. 

Il subsistait en Hollande et en Zélande quelques privilèges 
locaux qui donnaient lieu à de fréquentes contestations. A Rot- 
terdam le système des élections était très compliqué, à Hoorn le 
hasard y jouait un certain rôle. L'influence du Stadhouder était 
un peu plus grande en Frise où la nomination des magistrats lui 
appartenait mais où la cooptation était demeurée le mode de 
recrutement des conseils de ville. Les bourgeois, malgré leurs 
efl'orts incessants et la création éphémère d'un corps d'électeurs 
à Leeuwarden et à Franeker, n'avaient jamais eu de part dans le 
gouvernement de la ville ^. 

Malgré leur origine essentiellement bourgeoise, les patriciens 
d'Amsterdam et d'ailleurs n'étaient pas éloignés de se croire 
d'une essence très supérieure au reste de l'humanité. Leurs fils 
dérogeaient en épousant de simples bourgeoises et il ne leur 
était môme pas permis de rechercher des filles de régents qui 
n'avaient pas souscrit aux contrats de correspondance. Leurs 
femmes et leurs filles avaient établi une étiquette qui leur attri- 
buait la préséance due aux princesses du pays. Ils n'avaient que 
mépris pour les KacrelsM^ gens de rien et ce terme comprenait, 

1. A Amsterdam, il y avait plusieurs pensionnaires et le bailli était assisté 
de cinq sous-baillis. Le pensionnaire était un homme de loi, chargé d'écrire, 
de parler et de plaider pour la ville. Il faisait partie de la députation de la ville 
aux États et rédigeait les rapports à ses commettants. Le pensionnariat est 
une institution propre au nord de la France, à la Flandre, à la Hollande et à la 
Zélande. 11 semble qu'il soit originaire de France et que les premiers pension- 
naires aient dû leur nom à une pension qui leur était faite par la ville. Les 
premières mentions qui soient faites d'un pensionnaire en Hollande sont de 
1468 (Dordrechtj et 1478 (Haarlem). Le mot n'a jamais été employé au nord de 
l'Y ni dans les autres provinces de la République, sauf en Zélande. Ailleurs on 
parle de secrétaire (au nord de l'Y, en Gueldre, en Utrecht, en Frise...) ou de 
sfindic (Groiiingiie). Je dois la plupart de ces renseignements à l'obligeance du 
D»- H.-T. Culenbrander. 

2. Harinxma thoe Slooten, op. cit.^ p. 59, expose très nettement l'historique 
de l'organisation municipale de Frise. 

4 



SO LKS TROUBLES DE LA IIOLLAiNDE 

avec les paysans et les ouvriers des ports, les bourgeois qui 
n avaient pas part au gAteau. Il n'était pas do fantaisie qu'on ne 
pût se permettre avec les classes infimes et on trafiquait sans 
scrupule d'un pouvoir dont on était assuré. A Wageningen on 
passait contrat av(îc le collecteur d'impôts et par le paiement de 
quelques florins on se dispensait de rendre des comptes. Ailleurs 
il n'était pas de tricherie dont on n'usût pour se soustraire aux 
charges communes et les gros marchands de Harlingen ne com- 
prenaient pas que ce fût un devoir de payer l'impôt. L'audace 
croissant avec l'impunité, les abus n'eurent plus de limite et 
en octobre i78!2, à Theure même où la marine de la République, 
aux prises avec la flotte anglaise, courait les plus grands dan- 
gers, quelques jeunes patriciens et patriciennes d'Amsterdam, en 
voyage d'agrément sur la mer de Haarlom trouvèrent fort spiri- 
tuel de jouer à la petite guerre. Montés sur deux yachts de plai- 
sance ils arrêtèrent à coups de canon un chaland chargé de 
tourbe et l'obligèrent à se rendi'e. C'était bel et bien un acte de 
piraterie, mais ils s'en tirèrent à fort bon compte, grâce à une 
indemnité aux tourbiers et un pourboire aux gens de police. 

D'ailleurs n'étaient-ils pas eux-mêmes la justice ^ ? Le bailli ou 
haut officier de police était un des leurs, nommé par eux. Pour 
n'en citer qu'un exemple le bailliage de Hoorn était demeuré 
quatre-vingts ans entre les mains de la famille Breedehoff. Le tri- 
bunal de premier ressort était h; collège des échevins, c'est-à- 
dire un des conseils de la régence. Les cours de justice provin- 
ciales étaient nommées par les États où ne siégeaient que des ré- 
gents. Enfin la re vision ne pouvait être demandée qu'aux Etats 
qui désignaient les membres de la chambre de cassation. C'était 
un filet à mailles serrées dont ils étaient très sûrs. Ils étaient 
aussi très sûrs de sa perfection, o On crie beaucoup contre ce 
gouvernement de famille. Est-ce que cela irait mieux autre- 
ment? » demandait Rendorp qui se vantait d'être devenu échevin 
et directeur de la compagnie de Surinam par l'influence de son 
père et de son oncle le bourgmestre Calkoen. 

En tous cas cela ne pouvait guère aller plus mal, du moins 
pour les détenus. La rigueur de la justice n'avait d'égale que la 
vénalité des magistrats qui l'appliquaient. La loi n'était pourtant 

i. V. De Hartog, op. cit., p. 23 et suiv., 49 et suiv. : Colcnbrander, op. cit., I; 
Diderot, op. cit.; Busnai^e, op. cil.^ la collection Tef/enwooniif/e Slaaf : Carr, 
op. cil., p. 70, 110, '260 et 297 : Pilati, lettre 22 et un article de M. L.-P.-C. Van 
den Berjîh sur les baillis paru dans la NederlandscJie HijksarcJiief. 1857. H faut 
surtout lire le très amusant pamphlet de B. Donker Curtius, Le Testament de 
Gille Blasius Sterne, 
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S mauvaise : elle donnait aux juges des pouvoirs assex éleiulus 
lOur établir la concilialioD ; elle autorisait pour tous les procès 
^diiiaires l'appel devant uuc cour supérieure. Chaque province 
lirait ainsi une Coui- provinciale dont les conseillers étaient nom- 
lés par les États '. La seule Zélaude n'avait pas de cour proviu- 
e et les appels de ses tiiliunaux se faisaient devant la Cour de 
sJlande dont L'Ile nommait quelques conseillers et une fois sur 
s le Prêsidenl. Par contre il y avait à Mîddelburg une Cour de 
Sandre, chargée des affaires de la Flandre Zélandaise. analogue 
"â la Cour de Brabant iuslituée à La Haye pour les autres pays de 
Généralité- Quelques affaires spéciales relevaient non des tribu- 
naux ordinaires mais de magistiats spéciaux tels que. par exem- 
M&le, les maîtres des orphelins, les commissaires des affaires ma- 
Hfeinioniales, les conseillei's des di;;ues ou ceux des successions 
^Boéreuses cl vacantes. Enlln, dernière garantie, les inculpés 
^Ti'étaient déférés aux tribunaux que sur l'avis conforme de juges 
instructeurs qui, à i'audieuce, souteuaient leur accusation contre 
l'avocat de l'intéressé, sous les yeux soi-disant impartiaux des 
magistrats. 

Il s'en fallait de beaucoup qu'il eu fût ainsi dans la réalité. 
Pour les éclievins, toutes les affaires étaient extraordinaires : 
ii pas d'appel. Pour obtenir la revision d'un procès il fullait 
but d'abord verser un cautionnement de cinq mille florius. La 
Jénallté des baillis el gens de police était telle que les riches 
ff avaient rien à craindre. Le ivehrgeld des anciens Germains était 
ptabli de fait eu faveur, uon plus de la victime, mais des hommes 
ê loi. A la campagne les abus étaient encore bien plus criants, 
Blé bailli étant le plus souvent le seul dans tout le tribunal (lui eiU 
des notions de droit, le seul qui fftt à même de lire les textes de 
droit romain qu'il fallait appliquer. Avec le sentiment de la jus- 
tice dont les régents faisaient preuve à toute occasion, on pouvait 
ire assuré que dans n'importe quel procès le patricien aurait rai- 
1 contre le plébéien, le Hollandais contre l'étranger. Par excès 
à prudence ou faisait jeter en prison l'étranger qui était en pro- 
s contre un sujet de la République et ii y restait le plus long- 
nps possible. Le fait était tellement avéré qu'un chargé d'affai- 
î la coui; de Vienne put exprimer dans une lettre officielle 
ilise au Grand Pensionnaire l'opinion la plus injurieuse pour 
S magistrature hollandaise sans soulever d'antre protestation 
B celle d'un diplomate prussien peu au courant des faits *. 

h nous avoua vu <|ue deux cuaseillers de la cour de Hollande, Zélaode et 
^tFrlie devaient ttre nobles. 

;i, dluiian au proi^ès que le comte d'Asâon, chambellan de 
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véspar les employés de l'Etat et les impôts levés par des fermiers. 
Aussi essayait-on parfois de s'y soustraire et on y arrivait géné- 
ralement grâce à la vénalité et à la paresse des fonctionnaires. 
L'argent était d'ailleurs gâché inutilement et les finances dans un 
état déplorable. Certains collèges, ceux des digues par exemple, 
avaient un nombre considérable d'employés qui coûtaient fort 
cher bien qu'ils fussent mal payés ; ceux-là du moins étaient 
utiles : il n'en était pas toujours de môme. Quelles que fussent 
d'ailleurs les charges qui pesaient sur la Hollande, les autres 
provinces trouvaient qu'elle ne payait pas en proportion de ses 
richesses et se plaignaient de devoir tirer les mômes impôts d'une 
population qui n'offrait pas les mômes ressources. 

Les postes jouissaient d'une meilleure réputation qui n'était 
pas toujours méritée. Depuis le rétablissement du Stadhoudérat 
il y avait apparence de centralisation et un peu moins d'abus dans 
la nomination des maîtres de postes, désormais confiée au prince 
d'Orange, du moins dans les grands centres, mais quelques villes 
gardaient une jalouse indépendance et si on ne voyait plus des 
maîtres de poste de deux ans, comme cela s'était vu quelques 
années auparavant à Amsterdam \ on n'avait pas su empêcher 
l'esprit de famille de conserver sa toute-puissance. Il y avait pour 
l'Allemagne une poste hollandaise d'Amsterdam à Hambourg et 
une poste allemande de La Haye à Maaseyck par Utrecht. Le cour- 
rier d'Angleterre qui devait attendre à Hellevoetsluis les vents 
favorables avait enlevé à la poste d'Anvers les lettres venant 
d'Allemagne ce qui lui avait donné une importance considérable. 
Le courrier de France était le moins bien organisé : les villes 
pouvaient agir à leur guise et quelques uns des maîtres de relai 
n'étaient en fait que les agents de la poste française. 

Les Hollandais se souciaient peu de perfectionner leur gou- 
vernement, mais ils tenaient à honorer la religion. Les églises 
et institutions charitables étaient riches et bien organisées. La 
liberté de conscience était absolue depuis plus d'un siècle. Les 
catholiques d'Utrecht, de la Flandre et du Brabant vivaient en 
bonne harmonie avec les protestants dont les diverses con- 
fessions se mêlaient sans heurt ni persécution. Nulle part les 
juifs n'étaient plus nombreux et moins inquiétés. Sous le règne 
de Guillaume III, un certain nombre d'entre eux était môme 
entré au corps des nobles en échange de prêts d'argent qu'ils 
avaient consentis à ce prince. A peine quelques restrictions dans 

1. Willem Miinter fut [nommé maître de poste a deux ans, Gerrit Munter à 
quatre ans, Coryer llooft à cimi ans. Cf. un article de M. J.-C. Overvoorde dans 
ies Bijdragen de la Soc. histor. d'Utrecht, 1899. 
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Domiualions aux emplois su 
dire que le calvinisme était la 
que Diderot a pu dire que si la religion n'y faisait pas de bien, la 
Hollande était du moins le pays où elle faisait le moins de mal. 
De plus en plus on tendait à établir toutes les religions sur un 
pied d'égalité. Les provinces de Hollande et d'Utrecbt abolissaient 
les TJeux règlements contre les catholiques auxquels la Frise 
refusait encore le droit de fleurer dans les régences, mais la 
Gueidre résistait à toutes les tentatives faites pour diminuer les 
avantages réservés aux calvinistes. Les protestants dissidents pas 
plus que les catholiques ou les Israélites ne pouvaient faire partie 
des régences. La situation des juifs était la même que celle des 
catholiques, mais même à Amsterdam où, dès le xvii" siècle, ils 
étaient plus.de cent mille, il y avait une nuance de mépris dans 
la manii^re dont on les traitait. Ils devaient toujours acheter le 
droit de bourgeoisie; aux publications de mariage à l'hûtel de 
ville pour lesquelles ils devaient payer 32 sluivers au lieu rie 28, on 
lisait leurs noms à la suite de tous les autres et seulement après 
que le secrétaire avait posé la question : « Y a-t-il d'autres chré- 
tiens à marier ' ? a 

De toutes les églises, la mieux organisée et la plus riche était 

d'Église Réformée dont la doctrine était seule enseignée dans les 

'Iniversilés, Il n'était pas de ville de village qui n'eut ses hûpi- 

X, ses hospices, ses maisons de retraite, ses orphelinats et ses 

loles réformées, L'Iïtat entretenait des pasteurs calvinistes dans 

putes les grandes capitales et même à Moscou, à Alger et en 

t. A l'Église de Hollande se rattachaient les cominunautés 

iformées de langue flamande, un peu partout répandues en 

lérique et en Asie : il y avait quarante-six pasteurs de l'Église 

torraée hollandaise dans les possessions rie la Compagnie des 

ntales, dix dans les diverses colonies d'Amérique, 

ingt à New- York, uu en l'ensylvanie, quatre à Londres et un à 

[Orwich. On pouvait encore lui rattacher les cinquante comrau- 

lutés wallonnes qui, avec leurs quatre-vingt-dix pasteurs, for- 

lieut le groupe important des huguenots de France et de Bel- 

[ue demeurés français de langue, les églises réformées alle- 

indes et les églises presbytériennes anglaises *. 

l De Hartog, op. cil. Voir aussi les Jaarboeken, juillet 1732, la oollection 
ienKoordi^e Stml, Ids ouvrages déjà citûs di; Carr, Diderof. Radclille, PiiaU 
ffirabneF. Pour les frnncs-maeons. une liste des loges a élè publiée ]mr les 
tdragtit de la aoc. histor. ilTÎracht, IBBU, d'après les popiera de Vuii Ijoena, 
Kifuiuti' ou vingtième de llorin valait ù peu près dix centimes, 
1. U y avait des Églises presbytériennes â Uordreclit, Lejde, Amsterdam, 
"^ ' t, La Haye, L'ireuht, Middelljurg, Fleasingue et Ter-Veere. Il y avait 
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Les autres confessions protestantes étaient loin d'avoir la même 
importance : Les luthériens formaient une petite minorité qui 
n'était pas négligeable, composée surtout d'Allemands et de Hol- 
landais. Les Remonstrants ou Arminiens ne leur étaient guère 
inférieurs en nombre ^ La secte très libérale des Rynsburgiens 
n'avait qu'une importance médiocre. Les quakers, qui n'étaient 
qu'une centaine dans toute l'Union; les frères Moraves, une foule 
d'autres petites confessions n'avaient, ainsi que les Arméniens et 
les Mystiques, aucune chapelle et célébraient leur culte d'une 
façon irrégulière. Deux temples épiscopaux étaient desservis par 
des pasteurs anglais. 

Seuls les Baptistes ou Mennonites avaient une certaine influ- 
ence très analogue à celle des Quakers en Angleterre et aux États- 
Unis. D'une honnêteté rigide, très simples de manières, très 
bienfaisants, ils avaient gagné la confiance de leurs concitoyens et 
acquis dans le commerce et l'industrie des fortunes immenses. 
Une des plus grandes, sinon la plus grande banque d'Amster- 
dam, appartenait à la puissante famille monnonite Hope dont un 
membre, ami personnel du duc de Brunswick, fut représentant du 
prince d'Orange auprès de la Compagnie des Indes Orientales. 
C'est en effet à Amsterdam que la plupart des sectes dissidentes 
comptaient le plus de membres. Mais les Mennonites avaient des 
adeptes un peu partout dans la République et ils étaient surtout 
très nombreux en Frise où ils détenaient toutes les banques et les 
plus grandes maisons de commerce. 

Les catholiques étaient une respectable minorité, très supé- 
rieure en nombre à toutes les sectes dissidentes du protestan- 
tisme : ils étaient particulièrement répandus dans les pays de 
Généralité, Flandre otBrabant, mais ils étaient encore nombreux 
à Utrccht et sur les côtes de Hollande. Ils formaient près du tiers 
de la population totale de l'Union. En dehors des prêtres des trois 
cent cinquante églises ou chapelles, il y avait encore bon nombre 
de moines surtout des frères prêcheurs et mineurs. On trouvait 
aussi des Jésuites, des Bénédictins, des Carmélites et quelques 
autres, mais peu de nonnes à moins qu'on appelle couvents 
les mélancoliques et discrets béguinages où quelques veuves et 
quelques filles se retiraient sans faire de vœux pour vivre une vie 
paisible et dévote ^. 

d'autres chapelles anglaises à Amsterdam et Rotterdam relevant du culte cpis- 
(•<o})al ou anglican. Hors de ces villes l'élément anglais était insignifiant. 

1. Il y avait 40 communautés luthériennes avec 51 pasteurs, 34 commu- 
nautés arminiennes avec 43 pasteurs. 

2. 11 y avait un grand héguinage à Amsterdam. 
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Les juifs habitaient dans la plupart des grandes villes un quar- 
tier misérable et populeux. A Amsterdam où ils étaient fort nom- 
breux ils occupaient entre le port, le Marché Neuf et l'Amstel une 
série de ruelles étroites et sales que le séjour de Rembrandt a 
immortalisées^ mais qui n'étaient guère plus attrayantes que 
celles des ghettos de La Haye, de Rotterdam et de Leeuwarden. 

La franc-maçonnerie n'était pas inconnue et trente-cinq loges 
dépendaient de la Grande Maîtrise de Hollande dont sept à Ams- 
terdam 2. Un cousin du Stadhouder, prince de Nassau-Usingen et 
quelques personnages dont les noms allaient devenir fameux tels 
que lord Athlone, le comte de Rechteren ou le baron de Reede 
étaient les maîtres de leurs loges. 

Très tolérant, le Hollandais était pourtant très pieux ; il suivait 
avec exactitude les offices du dimanche et observait avec beau- 
coup de régularité le repos dominical. H n'était pas permis d'aller 
au spectacle les jours de fête; la musique môme était interdite. 
Seules les visites entre parents et amis étaient tolérées par la 
coutume. Dans les villages la foule se promenait, silencieuse et 
morne, parée de ses plus beaux atours. La règle n'était pas 
absolue pourtant : il était plus d'un village où le travail ne cessait 
pas le dimanche, où l'église était souvent vide et où la supersti- 
tion tenait lieu de religion. 

L'armée n'existait plus que de nom. Sauf peut-ôtre Maestricht, 
aucune place n'était sérieusement défendue; Nimègue, Bois-le- 
Duc, Breda, Grave, sans canons, sans munitions étaient inca- 
pables de soutenir un siège. Au fort de Liefkenshoek par lequel 
les Hollandais tenaient l'Escaut fermé à tout navire du port d'An- 
vers on n'avait pas réparé les tranchées faites en 1747 par les 
troupes françaises. Les écluses étaient en piteux élat^. Les 
troupes qui montaient à peine à vingt-huit mille hommes presque 
tous étrangers, affaiblies par la désertion, ne suffisaient pas même 
à la défense des forteresses les plus Importantes *. Le haut com- 
mandement était déplorable et tiraillé entre le Stadhouder, les 
États Généraux, le Conseil d'État et les Étals provinciaux. Le 
prince, capitaine général de l'armée, avait le commandement et 

1. C'est encore le quartier qu'ils habitent aujourd'hui. La principale de ces 
rues s'appelle la rue des Juifs. Jodenstraat. 

2. II n'y avait en fait que vin^rt-six loges, car il faut déduire les deux loges de 
saint Eustache, les deux loges de Diisseldorf et les loges-de Curaçao, Surinam, 
Uatisbonne, Batavia et Colombo qui relevaient de la grande-maitrise de Hol- 
lande. 

3. Mirabeau, Aux Bafaves sur le Sladhondérat, pièce 26, d'après les rapports 
des généraux Du Moulin et Martfeld. 

4. Thulemeier, dép. du 19 janvier 1779; Yorke, dép. du 3 juillet 1778 (Colenb.); 
Mirabeau, op. cil. 
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la nomination à certains emplois. Le Conseil d'État était chargé 
de l'administration ; les États provinciaux fixaient le cantonne- 
ment des troupes à leur répartition, mais les pouvoirs étaient mal 
délimités et donnaient lieu à de fréquents conflits. Aussi à part 
les Suisses et les gardes hollandaises en garnison à La Haye, qui 
ne le cédaient en rien aux armées étrangères, les troupes étaient 
mal payées, mal nourries, mal habillées. 

A côté de l'armée régulière, les villes entretenaient des milices 
qui jouirent jusqu'à Theure du danger d'une bonne réputation. 
On y enrôlait tous les bourgeois de dix-huit à soixante ans et on 
leur faisait faire des exercices et des parades. Les milices étaient 
nombreuses et ne manquaient pas d'argent; à Amsterdam, par 
exemple, il n'y avait pas moins de soixante compagnies bien 
entretenues, mais les officiers choisis par les régents étaient natu- 
rellement des patriciens qui connaissaient fort peu les choses 
militaires et les exercices étaient plus faits pour l'admiration de 
la foule que pour un réel entraînement. D'ailleurs l'esprit aristo- 
cratique ne permettait pas aux patriciens de servir comme les 
simples bourgeois et ils formaient dans chaque compagnie la 
petite élite recherchée des cadets nobles^. En dehors des milices 
régulières les bourgeois tendaient à se constituer en milices indé- 
pendantes des régences et des États. Les corps-francs qui vont 
ainsi se développer, d'abord à Utrechl et en Hollande, puis dans 
toute l'Union, n'avaient sur les milices que l'avantage de n'être 
point aristocratisés. Mais l'amour du panache et l'incapacité des 
chefs étaient les mêmes dans l'une et l'autre organisation. 

L'état de la marine était lamentable. Flessingue, de beaucoup 
le plus beau port militaire, n'avait en sa plus grande profondeur 
que vingt-deux pieds et un banc de sable en rendait l'accès diffi- 
cile; encore était-il peu fréquenté par suite de jalousies locales. 
Les grands navires ne pouvaient entrer dans la rade du Texel, et 
cette rade était si dangereuse que beaucoup de vaisseaux étaient 
jetés sur les bancs de sable et se perdaient corps et biens sous les 
yeux impuissants des gens du port. Un navire déplaçant treize 
pieds ne put remonter la Meuse jusqu'à Hellevoetsluis qu'en glis- 
sant sur les bancs du 'fond. Aucune batterie, aucun fort ne défen- 
dait les côtes ou l'entrée des ports. Les amirautés estimaient que 
80 à tM) vaisseaux de ligne leur étaient nécessaires pour protéger 
les côtes et convoyer les flottilles commerciales; il n'y en avait que 
25 presque tous démodés et hors d'usage. A une époque où l'An- 

1. Adelboorsten. Cf. W'ageiiaar, Amsterdam, I ; Gaillard. Mémoire sur la Révo- 
lution de Hollande; Ellis, op. cit. p. 28, 38 et 93 ; Colenbrander, op. cit. y 1, p. 18 
et suiv. et 98 ; Raddiffe, op, cit., p. 38 
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^lëtërre posst^dait lâS vaîsseaus de 00 loniieaiix que les gens 
compétents estimaient indispensables dans une bonne marine, ot'i 
la France en possédait 6;i et l'Espagne 62, les Provinces-Unies 
n'en avaient que 11 dont ie plus neuf était vieux de 25 ans, le 
plus ancien de 30. Les amirautés de la Meuse et d'Amsterdam 
avaient encore un semblant d'activitiî, grâce aux droits d'entrée 

I qu'elles perccvaieul sur les navires entrant et sortant des ports 
^e Rotterdam et d 'Amsterdam, mais les petites amirautés de la 
ïrise, de la Hollande du Nord et de la Zélande étaient dans une 
situation financière qui pendant de longues années ne leur permit 
pas la couatrucljon d'un seul navire. Les ofliciers étaient détes- 
tables : Zoutman était un vieillard, Hartsinclf et Bylandt des mé- 
diocres; seul Kinsbergcn, intelligent, désintéressé et brave, con- 
tinuait la glorieuse tradition des De Ruyter et des Tromp'- Le re- 
crutement des marins olfrait les plus grandes difûcultés. Pr^s de 
■S0,000 seiTaieut sur les navires anglais où une haute paye leur 
était assurée. 
Les marins hollandais devaient être nourris par le capitaine de 
vaisseau qui en prolUait pour garder le plus possible de l'argent 
qu'on hii donnait à cet ellet. Pendant la guerre d'Amérique une 
expédition combinée avec la flotte française de Brest échoua, 

Ifaule de provisions et de cordages autant que par le mauvais vou- 
loir des officiers qui préféraient aux hasards de la pleine mer une 
bonne orgie dans le porl-.Les armateurs hollandais augmenlaient 
lans cesse les gages de leurs matelots et ceux-ci n'hésitaient 
llUèi'e entre les seize florins de la mai'ine de l'État et les trente 
Serins de la marine marchande. 
Le commerce, mai protégé par une marine aussi insuffisante, 
avait beaucoup à soufTi'ir dés que la République était en guerre. 
Les marchands se plaignaient beaucoup de la décadence commer- 
ciale de la Hollande : les llusses, ayant surpris les secrets de la 
ibrication n'achetaient plus débouclions; les étrangers, éloignés 
lar les impâls, fabriquaient leura planches et leurs tonneaux ; les 



. Von àer Uiiup à. Srunswîck, lo aobl 17S1. Vaa der ITuop rapporta que les 

LoqiiaïeDt de l'imiirat Uarlsinck <]ui grâce it Kinabergea, put, pen- 

it la bataille de Uo^gersbank. rester ussîs dans sa cabine à tumer et li boire 

s remiiie et ses entiints. Les lAtrcsile Viin deriloup A Bninswiuk 

^t élé publii'i's d^tns les Bijilragtn de la Suc, hUtor. d'Ctreclit, IHSO. 

!. Lorsiiue Jo'si'pb II se rendit au Iteldcr pour visiter la flotte liiiilandaise, il 
uva le vaissi^au-amiral rempli de flUea et pourtant l'amiral Ilartsinck avait 
■ .a vite (Van der Hiiop a Brunswick, 18 juillet 1781]. CF. Ellis, 
'iluli, lettres tO et 17; Basnage, op. cit., p. 117; Culenbrander, 

, 1, p. IJ7, IS'J, ISi. S22 et piJM^es justiilcutivea (niitamnieat les dëpâcbes 

Ktfattlâmeier, 38 septembre 1779 ie Yorke, 1777 jï 17H0 et une lettre de Tri- 
^^ iYorke, 1" tévrier 1779). 
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\.ï' L- . : .--<: - -'-.:. - r liiiiSsait aux auîr..? par uu mariage couve- 
x.ij.».'-: -' :'--iî.: r< : %:t 'i-^^ prolits iiiiciUs. L-ir iro\age t;lait si lonp; 
: L.' *i Virt.v. :.v .r? Dii-^-r-trrt la Cijamhr^«l»i*s Tmx qui dirigeaient 
'..r r: •**.'. ir . .:.-: -:: i âiitr-^ rom[«aç:!ii»/ d»:> Indes ne pouvaient 
ZH' r'î.i'. 'l'.rr *JTi li- connut li>;n ce< al»u< que lorsque Dlrk 
..- ry-z-iy.:z r r. fait paraîtiv s-? païuplilets. mais alors les 
-:'j '1 '--r -li -:.: p-^rdii-r-? '. 

'. T.- '.' '. r.r^ parts la vieille barque vermoulue prenait Teau. 
l ','L .'.i. - r. p^iotr attentif qui veillât avec soin aux avaries ou 
VI "iA.ij^'.: '.". bdtinienl en ganlant de l'ancien toutes les pièces 
ri. -^-i,.-;.: ;.«.r*ries et mêm«- excellt/ntes. Mais, trop longtemps, 
'•i k'kr, ":•. «:•"• capitaines peu soi^n^-ux qui avaient fait du splen- 
:.!>: -.i^l.'^. orziieil des siens et ailmiration deïi autres, une ma- 
•;..A": •l-r.Tiod^fe et hors' d'usage. Une réforme était urgente. Vien- 
^^.t->.','.'k'A^, «le l'intérieur? On ne pouvait l'espérer : il n'y avait pas 
c homme d'Ktat en Hollande qui fût capable de l'entreprendre. 
Kt c'est pourquoi de tous les pays étrangers accouraient vers la 
République les aventuriers qui se croyaient appelés à jouer le 
rôle qu'aucun Hollandais ne savait tenir. 

1. Le li' Colenbrantler a fait réimprimer s»iu> le titre Frankrijk en de Oost. 
IndiHcke CoinpfUfnie in de Palriollenjaren la partie de son ouvrage sur le Pa- 
Iriolfenlijd qui i.'on«*erne les pt»ssessinns hiillauilatses «les Indes et de Tlnsu- 
iinde. L'n pasteur de Sumatra, Klerk De Heus a putdié une belle étude de la 
compagnie des Indes Ori»*ntales, Oeschichflii-/ier l'efterbiick der Siederlan- 
disc/ien Oslindiscfien Cm/iparpiie en allemand ijui renouvelle le traité clas- 
sique de Meinsma (en hollandais . 11 n'y a pas de travail d'ensemble sur les 
Indes orcidentales 'Saint-Grorjres d'Elmina ft les cidunies d'Amérique), mais 
seulement des monograidiies. De tout temps d'ailleurs, on s'est surtout attaché 
aux Indes orientales «]ui sont, en ellet. beaucimi» plus importantes. En 1180, 
elles comprenaient le Caj», Ceylan. «pielques romptuirs aux Indes et l'archipel 
Malais. Sur les abus qui lleurissaienî aux Indes, on peut lire avec intérêt les 
pamphlets de Dirk de llojrendorp, de Wiselius et de beaucoup d'autres qui pa- 
rurent en llnllîinde de HUo à ISO.'i : la source inépuisable de renseignements est 
dans les rapports et papiers des gouverneurs et dans les registn*s de la com- 
mission Nederburgh envoyée aux Indes i)our examiner la situation (II. A.) ainsi 
que dans la correspondance du prince d'Orange avec les principaux fonction- 
naires (II. A.). 

Dirk de Ilogendorp, lîls d'un fonctionnaire de la compagnie des Indes et 
l>etil-lils d'un des plus grands poètes holhindais du xvnr siècle, C)nno Zwier de 
Ilaren, avait été lui-même résident dans lile de Java. Il fut, plus tard, général 
français et aide de camp de Nai)oléon l"''. Il était le frère de (lijsbert-Karel de 
Ilogendorp, un des plus grands, sinon le plus grand homme d'État hollandais 
d<' la Restauration. Sur sa vie très jjgitée et amusante, on peut lire ses Mémoires 
jMjbliés jjar le comte D.-G.-A. de Uogendori» et Sillem, Dirk van Ho. gendorp. 
Sur le trait(;ment des esclaves : les monographies concernant les Indes occiden- 
tales et les Jaarboeken au mois de juin 1781). 
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Ln Holhiiulc avail, viers 17S0, lo plus graud beaiiin de quelqinîs 

uées d'une paiï active, a(îu de rendre k ses alfaires une tour- 
lure favorable. Il lui eût fallu un homme d'État énergique et 
voyant qui remît ses finances en ordre, réorganisât son armée 
et sa marine, ranimât le commerce languissant et donnât aux 
Compagnies des Indes une nouvelle impulsion. Il n'eût pas été 
moins nécessaire à la Hollande de connaître enfin l'union et, pour 
qu'elle pût aspirer sinon à reprendre le rùle glorieiis que les cir- 
constances lui avaient donné un siècle auparavant, du moins à 
faire une figure honorable parmi les calions de l'Europe, il eût 
fallu que son sauveur eût l'art de joindre les mains et les cœurs 

de grouper dans un même effort pour le bien du pays les éner- 

îs et les intelligences de tous les partis. 

Mais, en 1780 il n'était point de Hollandais apte à une pareille 
tâche, et pour son malbeur la République allait ûtre entraînée, 
bien malgré elle, à la guerre contre une de ses plus anciennes 
alliées. Ce n'était pas précisément que l'Angleterre fût très popu- 
lire, surtout parmi les marchands. Elle avait exercé une lyrannie 

lissante sur la Hollande, dont le commerce faisait ombrage au 
iien, et pendant la guerre contre ses colonies d'Amérique révol- 
tées, elle avait entendu empocher le commerce d 'Amsterdam et 
de Rotterdam avec New-York et Boston. Au mépris des traités, 
elle avait exigé que le trafic si lucratif des bois de construction 
fût considéré comme contrebande de guerre; elle avait prétendu 
empêcher que les convois fussent accompagnés d'un nombre suf- 
fisant (le frégates et elle n'avait pas hésité à user de représailles 
en saisissant les navires de son ancienne alliée. Les Hollandais 
s'étaient révoltés contre des exigences qui les atteignaient dans 
leur fortune. Dès le début des hostilités, Saint-Eustache devint le 
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fut rappelé, au grand désespoir de la plupart des Hollandais * . 

Ils firent pourtant un grand effort et les flottes réunies des 
deux meilleurs marins du temps, Zoulman et Kinsbergen, rem- 
portèrent au mois d'août 1781 à Doggersbank une grande victoire 
navale. La France prit sous sa protection la plupart des colonies 
hollandaises qu'elle fit occuper par ses troupes, et Gastries projeta 
une grande expédition navale à laquelle les Hollandais devaient 
prendre part. Mais leur mauvais vouloir fut bientôt manifeste. 
Les officiers, et en particulier Tamiral Bylandt, ne voulaient pas 
servir sous les ordres du bailli de Suffren. Les capitaines se plai- 
gnirent du manque de vivres, ce qui est assez étrange si on songe 
que c'est à eux-mêmes qu'incombait le soin d'en fournir leurs 
vaisseaux 2. 

Ils prétextaient aussi l'insécurité de la Manche et répétaient à 
satiété que les Hollandais avaient plus d'intérêt à convoyer la flot- 
tille de la Mer du Nord qu'à courir à Brest. Bref, rien ne fut fait : 
le prince d'Orange les disculpa tant bien que mal, Vergennes fit 
contre fortune bon cœur et il ne fut plus question de l'affaire. 

Les Hollandais cherchèrent alors par une négociation séparée 
avec l'Angleterre à obtenir des conditions plus favorables. Ren- 
dorp, chef du parti aristocratique à Amsterdam, eut quelques 
entrevues à ce sujet avec Wentworth que le mhiistère britannique 
lui envoyait ^. Mais la France était maîtresse des Indes néerlan- 
daises, et il était prudent de ne pas l'irriter '*. D'ailleurs, au môme 

1. « Vous voulez savoir quels i)rincipes suit le gouvernement anglais. Je 
vous les exsposerai ici : soie vanité, ignorance des intérêts et des forces des 
puissances de l'Europe, orgueil de porter seuls le tridant de Neptune, mépris 
des autres nations, malle adresse dans les négotiations et le projet d'établir le 
despotissme royal sur les ruines de la liberté anglaise. Ajoutez à cela, un lord 
Stormont, un Sacvile et d'autres têtes pareilles sans cervelle qui sont à la tète 
du gouvernement sous la direction du toris Buht et vous ne vous étonnerai 
plus de toutes les fauces démarches et des fautes capilalles contre la politique 
que comet le conseil du king George. Quant cette guerre ccra terminée, il 
pourra dire : Tu Tas voulu, tu Tas voulu, George Dandin. » Frédéric à la prin- 
cesse d'Orange, 7 février 1780. 

« Augmentez votre Hotte et vous verez les Anglais radoucir leur ton. 11 ne 
vous traitent comme leurs sujets et leurs esclaves parce qu'ils ne voyent point 
les veseaux qui devroient vous défendre. » Du même à la môme, 29 février 1780. 
(II. A.) 

2. Ellis, op, cit. 

3. Rendorp, Memoiren, I; Golenbrander, op. cil., I. 

4. C'est ce que Frédéric II ne cessait de répéter : « Je vous avoue que vous 
ne me convainquez pas et je crains beaucoup que l'anglomanie deviene fatalle 
à votre famille parce que vous avez toute la République contre vous. » Frédé^ 
rie à la' princesse d'Orange, 24 octobre 1782. 

Il finit par se lasser de n'être pas écouté : « Soufrez que je ne vous dise pas 
un mot surtout ce qu'on fait en Ilolande, mais je vous avertis... que de la 
manière dont on si prend votre République et votre famille peyeront les pots 
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■^moment, La Vauguyon réussissait par sa fermeté autant que par 
i son habileté à accroître le parti français. Sur ses conseils, Vei'- 
I gennes avait constamment refusé de renouveler le traiti^ de com- 
I merce de 1739, particulièrement avantageux aui Hollandais, et 
1 aspira depuis plusieurs années. Grâce à celle mesure, Vergennes 
I avait pu, par des tarifs prohibitifs, interdire l'accès des ports 
français aux marchandises hollandaises, en particulier aux fro- 
mages de la Hollande^u Nord, dont la France étail un des débou- 
chés principaux. Puis, d'accord avec l'ambassadeur, le ministre 
avait rétabli l'ancien droit d'entrée en faveur d'Amsterdam et de 
Haarlem, constamment attachées à la cause française et peu à peu 
en faveur de tontes les autres villes qui se montraient bien dis- 
posées à l'égard de la France. Cette politique n'avait pas tardé à 
donner au parti français la majorité aux États de Hollande. 

Malheureusement La Vauguyon ne se plaisait guère en Hol- 
lande. Il avait déjà sollicité le poste de Londres qu'il n'avait pas 
I obtenu malgré la haute estime en laquelle Vergcnnes le tenait, 
I Dès la signature des préliminaires de paLx, il demandait à revenir 
I à Paris et il quittait La Haye, en avril 1783, pour n'y plus faire de 
^ séjour. En attendant qu'il eût un antre poste et que son suc- 
[ cesaeur fût désigné, Bérenger remplit les fonctions de chargé 
I d'affaires et il s'en acquitta à son honneur. 

Le rôle était pourtant dîfûcile à bien tenir. Une grande agi- 
Itation régnait dans les Provinces-Unies. L'iniluence des idées 
I françaises, la guerre d'Amérique, les menaces de Joseph II, la 
I faiblesse de l'armée et de la marine, l'ambition des régents 
I désireux de réduire le plus possible la puissance du Stadhoudcr, 
B mécontentement contre le duc de Brunswick, ancien tuteur du 
lipriuce d'Orange, resté il dcmeuj'c dans les Pays-Bas, t-t par- 

I casser. J'en suis filcIiÉ, mais je ne stturoïa qui faire. » Du mCme à. In. nifine, 
|31octoliTe 1-182. 

se 'lu'rl l'avenir et au rlioix i]ps moyeins les plus éficaiaes pour 
Wnjllrer l'orage qiii menasse la maison d'Uranga. L'origine du ces Émeutes 
'''gVïep't de ce que les Pran|;ais |)iquËs di: ce que \rs flottes bolandaises n'ont 
point agies... s'en priinneut à celuy qu'ils croyent la cause de leur inaction... 
Ote Votre Altesse ne peut rien taire de mieux que il'envoyer quelqu'un en 
France négotier avec Mr de Vergene, mais il ne faut pas perdre un monipnt. i> 
Frédéric au prince d'Orange, 13 janvier 1783. 

^ A la suite d'une représentation de la Comédie Française à La Haye : n Je 
pDiM déclare tout net que je ne m'en melle plus. Quoi le prince a eu l'indd- 
e faire repreasenter une mauvaise farce du siège de Gibraltar. . , Ah ma 
Ithère enfent, cela est impardunable. . . Cela passe la raillerie et quoique mon 
r saigne en vous écrivant, je voua le dwlare tout net, qu'après une telle 
tnconduite, viitrc prince me force à l'almuriouner aux mauvais destins qui l'en- 
Jtraine, Quelle petitesse!... Le prince ne peut a'atrihuer qu'a luy soeul le mal 
jui s'en auiveni... Pour vous, ma chère enfent, je vous plains... u Frédéric & 
f, ftiDCesse d'Urange, U février 1783, (H. A.) 
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dessus tout la crise commerciale que la guerre avait causée 
créaient un certain malaise. Chaque province, chaque ville avait 
sa vie particulière, ce qui rendait les mouvements d'opinions 
lents et incertains. Des questions de personnes déterminaient 
souvent la conduite de quelques-unes de ces bourgades et l'ar- 
gent n'était pas toujours absent de celte politique de clocher. 

Trois partis se dessinaient avec des variantes locales : celui 
du Stadhouder le plus nombreux et le moins cohérent, celui des 
régents qui voulaient garder le pouvoir pour eux et les leurs, le 
parti patriote qui se recrutait parmi les bourgeois appelés à Taide 
par les régents dans leur lutte contre le Stadhouder et qui se 
retournaient maintenant contre leurs alliés d'hier qu'ils pré- 
tendaient remplacer. 

Guillaume V, prince d'Orange, ne manquait pas de qualités. Il 
était appliqué, consciencieux et très scrupuleux. Contre les plus 
acharnés de ses adversaires, il n'autorisa jamais une mesure 
qu'il jugeait illégale. Il était bon et ne profita jamais de son 
pouvoir pour poursuivre ses ennemis personnels. Il avait une 
culture suffisante, savait bien l'histoire de son pays et sa mé- 
moire était prodigieuse. Il s'intéressait à l'armée, à la marine et 
aux colonies. Il eût été un bon bourgeois, un excelletit fonction- 
naire, un sous-ofûcier modèle. Mais son esprit était étroit et il 
n'avait pas les qualités d'un homme d'État, son éducation n'ayant 
pas remédié à cette infirmité naturelle. Orphelin de bonne heure, 
il avait été élevé par sa grand'mère, princesse anglaise et par le 
duc Louis de Brunswick-Wolfenblittel auquel Guillaume IV avait 
demandé, très peu de temps après son élévation au Stadhoudérat, 
en 1747, de quitter le service autrichien pour réorganiser l'armée 
hollandaise. Le duc Louis avait quelque talent, mais en dépit 
d'une corpulence qui lui interdisait depuis longtemps tout ser- 
vice actif, c'était avant tout un soldat qui avait le goût de la 
minutie. De bonne heure il avait appris au jeune prince à le con- 
sulter sur toutes choses et quand, en 1766, celui-ci devint majeur, 
il sut lui faire signer l'Acte de Consultation par lequel il gardait 
la haute main sur les affaires. Ce pacte fut une des mesures qui 
contribuèrent le plus à l'impopularité de Guillaume V^ 

Pour garder intacte son influence, Brunswick avait su éveiller 
la jalousie d'un caractère naturellement méfiant et après lui per- 
sonne n'eut de prise sur l'esprit du prince. Guillaume V redoutait 
surtout sa femme et tenait en suspicion tout ce qui était proposé 
par elle ou par la cour de Prusse. Il n'avait ni assez d'énergie, ni 

1. Mirabeau a donné dans les pièces jusliûcatives de son pamphlet Aux 
Balaves, la traduction du fameux Act van Consulentschap. 
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►asseï de largeur d'esprit pour sm'niontor ses penchanls à l'henri! 
( du danger et celle division dans la propre famille du Stadhoiider, 
' fut désastreuse pour son parti. 

Son esprit ne s'appliquait qu'au détail. Il voulait tout faire par 
lui-miïnie et peu d'homines ont écrit autant que lui. Avec cela, 
brouillon et incapable par politesse, par faiblesse, par manque de 
L volonté d'opposer un refus ou de prendre une décision. Il perdait 
I des journées entières à passer en revue quelques misérables 
. bataillons ou bien à lire et à rédiger des rapports inutiles. Il fut 
souvent question de créer des conseils qui l'aideraient. Il répondait 
toujours oui, mais n'en faisait rien. A ces besognes de scribe et 
d'adjudant, il oubliait ses devoirs de cbef d'Étal et les réformes 

■ les plus importantes attendaient pour être tentées que le prince 
eiU répondu de sa main aux billevesées de quelques niais, 
A son manque de volonté il joignait un caractère pusillanime. 
La mort tragique de Charles I" d'Angleterre, le hantait comme un 
mauvais révc et la peur chez ce gros homme sanguin en faisait 
un objet de mépris pour ceux qui le voyaient. Amis et ennemis 

I faisaient des gorges-chaudes sur celui que Frédéric II appelait 
^son bênet de neveu et peu de gens, même parmi ses partisans, 
ont rendu justice aui qualités qu'il pouvoir avoir'. 
Sa femme, Wilhclmine de Prusse, faisait avec lui un singulier 
contraste. C'était une femme intelligente et énergique. Elle savait 
'■combiner nn plan et l'e-xéculer. Elle jugeait son mari à sa juste 
^valeur, mais elle sentait qu'un abandon du prince par sa famille 
serait le coup de grâce porté à son pouvoir et elle résolut de par- 
lager son sort quoiqu'il advînt. Quand, affolé de peur, il voulut 
abandonner la partie et se réfugier dans ses possessions hérédi- 
taires du Nassau, elle décida de l'en dissuader ou de le suivre. 
Elle aurait voulu que son oncle Frédéric II intervint en Hollande 
E;et mit toute son influence au service de la famille d'Orange, mais 
iquand elle vit qu'elle ne saurait obtenir de lui que de vagues pro- 



. Sauf Sclif nf t. WilhHm tlev Fûiifte [en allemand, iSIji), qai a fait de lui un 
Èportrail oulrugnisement llutté. Cf. ua remarquable rappiirt de Renfner au 23 lé- 
r 1792 (G. S.)i nue copie d'un Mémoire attribué à Alvensleben (A. E.), une 
bëp. de La Vau^yon du 6 août 1719 (publié par D'Vvoy van Mijdrecht, op, 
m], les dép. de Thulemeier des '27 juillet 17»! et 8 avril IISS. de Yorke, 25 août 
^8, ae Vêrac, 15 oct. 1783 (Colenh,), de Harris, 28 Janvier, 2 février e' "" 



ibre 1783 (dans Malmeabury : 
Bbâtemporains : Ellls, op. cit., p. 85, Kin 
I^K. J. ds Jon^e, Calllard dans son Afi'i.. 
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messes, elle se tourna résolument vers l'avenir et attendit de 
son frère, le prince royal, ce que leur oncle ne voulait pas lui 
donner. Elle n'avait guère comme allié à Berlin que le ministre 
Hertzberg, ce qui pour le moment était peu, Frédéric ne mettant 
pas Hertzberg au courant des affaires de Hollande, mais Frédéric- 
Guillaume, par esprit d'opposition, semblait bien disposé pour sa 
sœur et écoutait volontiers le ministre en demi-disgrâce ^ 

En Hollande même, la princesse était adorée ou haïe. Elle 
n'avait pas les qualités brillantes qui séduisent et qui charment. 
D'une beauté sévère, hautaine, ambitieuse, elle savait inspirer 
l'admiration et le dévouement, non l'affection. Pour ses enfants 
même, elle était une mère plus avisée que tendre et les plus 
intimes confidents des heures douloureuses devinèrent à peine les 
angoisses et les tourments qu'elle était trop orgueilleuse pour ne 
pas leur cacher autant qu'il lui était possible ^. 

Le personnage le plus en vue après le couple princier était le 
duc de Brunswick. Humiliée de voir son mari subir le joug de ce 
lourdaud, sentant qu'il était un obstacle à sa propre influence, la 
princesse d'Orange n'avait cessé d'intriguer contre son gros 
oncle, pour lui faire quitter la Hollande ^ et, dans cette œuvre, elle 
avait avec elle à peu près toute la République. Le grand pension- 
naire Van Bleiswijk, créature de Briinswick, espérait le sup- 
planter. Un motif semblable liguait contre le duc les chefs de 

1. Baîlleu, Gvaf Hertzberg^ au tome XLIl de VHislorische Zeitschrifl ; K. Wit- 
tichen, Preussen und England. 

2. Outre le rapport de Renfner cité plus haut CG. S.), les sources de ce por- 
trait sont une dép. de La Vauguyon, 4 mars 1777 (D'Yvoy), les témoignages de 
Frédéric 11 dans ses Mémoires et dans une conversation avec Larrey (Colenb.), 
de nombreuses dépêches de Ilarris, 7 déc. 1784, 2, 9 et 16 septembre 1785 [Dia- 
riefi), les portraits peu flatteurs qu'ont faits d'elle Mirabeau, Gaillard et la plu- 
part des écrivains français, et surtout sa correspondance soit avec sa fille, la 
princesse Louise de Brunswick, soit avec les chefs de son parti (II, A.), enfin 
les Brieven en Gedenksckriften de G. K. de Ilogendorp, complétés par les frag- 
ments inédits de son journal. 

3. Princesse d'Orange à Frédéric 11, 7 septembre 1769. Cf. ses lettres des 
27 mars et 23 novembre 1777. Le duc Louis-Ernest de Brunswick-Wolfenbiit- 
tel, maréchal au service autrichien, était le troisième fils du duc Ferdinand- 
Albert II. Son frère aîné Charles avait régné sur le Brunswick de 1735 à 1780 ; 
le second, Antoine-Ulrich, avait épousé Anne de Mecklembourg. Leur fils, Ivan 
Antonovitch, fut empereur de Russie de 1740 fi 1741, sous la régence de Biren. 
Ferdinand était maréchal prussien et deux frères plus jeunes étaient également 
au service de la Prusse ; deux autres enfin étaient morts en bas âge. De leurs 
six sœurs, Elisabeth- Catherine avait épousé Frédéric II, et Louise-Amélie le 
prince Auguste-Guillaume de Prusse. Elle fut la mère du roi Frédéric-Guil- 
laume Il et de Frédérique-Sophie-Wilhelmine, princesse d'Orange. (Le duc 
Louis était donc bien l'oncle de la princesse d'Orange.^ Enfin des quatre sœurs 
cadettes, une avait épousé le roi de Danemark Frédéric V, une autre le duc 
Ernest de Saxe-Gobourg, et les deux autres étaient abbesses. Gf. Nijhotf, De 
Ilerlof/ van Brunswijk. 



LES PAIITIS ET LiiS HOMMES 71 

I Tarmée tandis que la noblesse de Frise fit de Giieldre, très 
altarliée à la maison d'Orange, n'avait pas pour un étranger les 
mêmes sentiments d'alTeclion. Le parti Trauçais lui reprochait sa 
partialilé pour l'Anglclern>. Les aristof.rates et les démocrates 
visaient en lui le chef dn parti stadhoudérien et espéraient qne 
leurs attaques atteindraient le Sladhonder lui-même'. Devant 
une telle cabale, l'affeclion dn prince avait cédé : Bruuswick avait 
dû s'éloigner de La Haye. Mais il restait dans sou gouveniement 
de Bois-lc-Duc et la campagne de pamphlets et de journaux; con- 
tinuait contre lui, plus vive et plus acharnée. La querelle avec 
Joseph .II. dont il était feld-uiaréchal, allait en aviver l'acuité 
tandis que Guillaume V, placé moins directement sous son in- 
fluence, le soulenail plus mollement. 

Leur entourage était médiocre. Quelques nobles du fond des 
provinces, quelques ambilieuï sans grand talent formaient la 
conr stadhoudérienne. Quand M"' de Danckclmann, une femme 

» de beaucoup d'esprit à qui Frédéric II avait confié sa nièce, ren- 
contrait au chAteau du Loo quelqu'iudividu â l'esprit obtus, elle 
se tournait vers Groveslins et lui disait : a Ah, mon ciier baron, 

I il est sûrement des ndtres ^ ! » 

Faule de mieui, les Orangistes reconnaissaient pour chef un 
tout jeune homme, le comte de Rhoon, qui s'était attiré force iiiî- 

, mitiés par sa morgue et l'impétuosité de son caractère. C'était un 
Leau cavalier, mais sans soin et inexact. Son éducation s'était 
faite au manège et à la salle d'armes et il n'avait pas reçu l'ins- 
truction nécessaire à un homme d'État. Ce n'étaient donc pas ses 
qualités personnelles qui l'avaient désigné au suffrage des Oran- 

Igistes, mais sa famille, la famille Bentinrk, avait été de tout 
temps attachée à la maison d'Orange. Un Bentinrk avait suivi 
Guillaume III en Angleterre et était devenu duc de Portland; un 
autre Bentinck, comte de Rhoon, son petit-fils, avaitaidé à rétablir 
le Stadhoudérat et était resté le chef du parti orangiste 



« Aiitanl i|ue j'en peu iu^er, tel orage est dirige plus aiir le pr. Louis que 

le StatlK'Uiicr, (Jue votre Époux se giirtlo liien de se laisser on|r|uber dans 

i;aballes. . . •• Frédériu à la princessB d'Orange, 2U août 1782. Le duc Louis 

était peu uiiiii'. mime dans sa Camille : n Le groa Louis est sî crnind dans sa 

boulle qu'on se gardera bien de l'attirer à Btonawkk. •• Du même A la même, 

■3 septembre i1B2 (II. A.]. 

8. f/otiixs binrjiiiphiqiuni du comte Van tiei- Diiyn de Maasdam et du baron 
Capelleu, par Sirtema de Grovestina. M"" de Duni'.kelninnn avait été gouver- 
' nnnte de In priiirpssi' pt rlnît reslrte sa première daiue d'honoaiir. C'Éliiit une 
temme inlilliL-iii('' ri -|iiF-iliielle, mais pour i|ut l'intrigue fHisail partie de l'exis- 
tence. Klii' inviLi iiiLi i-'i ^iiidi' influence sur ta princesse et en profilait pour pro- 
iiia>,uL les Allemands qui pullulaient en IJollande, Cf. de 



^_ Ilarlot:. »/>. > 
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tions de la bourgeoisie, celle qui est au pouvoir et celle qui n'y 
est pas. Les régents prétendaient se rendre indépendants du 
Stadhouder et limiter le plus possible son autorité. Incapables de 
réussir avec l'aide de leurs seuls clients qui étaient peu nom- 
breux, ils avaient fait appel aux bourgeois et afin d'appuyer plus 
fortement leurs réclamations ils les avaient formés en corps 
francs. Mais les bourgeois dont ils voulaient faire leurs instru- 
ments avaient bientôt revendiqué les charges publiques pour eux- 
mêmes en s'appuyant sur les droits des anciennes corporations 
dont ils étaient les hérilit^rs et aussi sur le droit naturel dont les 
idées commençaient à se répandre sous l'influence de la culture 
française. 

Patriciens et marchands n'élaient d'accord que lorsqu'il s'agis- 
sait de questions militaires. Le Stadhouder essayait vainement 
d'obtenir une armée plus forte en cas d'agression de la France ou 
de l'Empereur. La bourgeoisie tout entière répliquait qu'on n'était 
menacé par personne sur terre, qutî la France et la Prusse étaient 
bien disposées pour les Provinces-Unies et que l'Autriche était 
l'alliée de la France. Le prince n'avait d'autre but que de se for- 
mer une garde qui l'aiderait à détruire les libertés de la bour- 
geoisie. Il eût été plus juste de' dire avec Frédéric II qu'il était 
trop tard et que malgré tous ses efforts, la République ne pour- 
rait jamais résister à une grande puissance ^ 

La bourgeoisie souhaitait que le Stadhouder portât plutôt son 
attention vers la marine dont l'état était plus lamentable encore 
et qui était indispensable pour protéger les innombrables flottilles 
de commerce que la Hollande envoyait dans le monde entier. Elle 
se plaignait de ce que le mauvais vouloir du prince eût causé 
les plus grands dommages à la Républi(iue. Dès le début de la 
guerre d'Amérique les navires des Indes avaient dû gagner les 
ports de la Norvège et y étaient restés plusieurs mois sans pou- 
voir revenir. Près de deux cents vaisseaux avaient été saisis et 
arrêtés par les Anglais dès avant la déclaration de guerre et mal- 
gré les conseils du vieux Fritz, le prince d'Orange n'avait pas 
montre beaucoup de fermeté [)our exiger réparation. Le prince ne 
voulait du reste rien faire pour la marine tant qu'on ne ferait rien 
pour l'armée. 

Les causes de mécontentement ne manquaient donc pas; il en 
résultait un certain malaise, avivé par la propagation des idées 
françaises. La jeunesse hollandaise recevait une éducation toute 
classi(iue et française. A la cour, dans la haute bourgeoisie des 

1. FrtHléric II à la princesse irOran^^e dans plusieurs lettres des années 1781 
et suivantes (IL A.). 
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TÎltes et chez lus hoboreaiix df campa^nn, on ne parlait, on n'é- 
crÏTait que français. Vondpl, Cats, Huyglii^ns étaîenl ignorés du 
gens qui nVHaienl pas assez maîtres d« leur propre langue pour 
en goûter la poéaie. M"" de Laiinoy, tîcHvain à la mode, a'élon- 
nailque-le gt'Oiî'ral Bylandt put lire ses ouvrages hollandais et 
l'en félicitait en vers : » Eh quoi, vous uu comte, un bonime de la 
cour, vous lisez le bas-allemand ' ? » 

Sous l'influence de l'Art poétique de Boileau, de la Henriade 
et des tragédies de Voltaire, les écrivains les plus fameux du 
-temps, Feilana, les Van Haren, Vau Merkeo écrivaient en alexan- 
drins des poèmes didactiques et tragiques. L'épopée des Gueux 
de Onno-Zwier de Hareu est la moins mauvaise de ces imitations. 
Les auteurs français, lus dans le texte par les bautes classes, 
' étaient traduits pour les classes moyennes '. 

aïs le terrain n'iUait pas partout favorable. La pénétration des 
s françaises était souvent superficielle ; Rousseau était presque 
[ partout inconnu. Les idées démocratiques répugnaient au carac- 
[ tère religieux et iudOeis des Hollandais. La noblesse provinciale 
restait déïouée au prince sans défaillance et presque sans ré- 
flexion. Les régents, satisfaits de leur sort, vivaient chez eux, 
entassant par orgueil les collections de tableaux et d'estampes 
qu'ils étaient incapables d'apprécier. Ils étaient peu accueillants 
, aux étrangers dont ils ne comprenaient pas l'humeur voyageuse, 
I La vie de société n'existait guère à La Haye : seuls les ministres 
I étrangers recevaient, mais en 1783 il y en avait très peu : La Vau- 
t guyon était retourné en France; l'Angleterre n'avait pas renoué 
relations diplomatiques avec les États Généraux; Thulemeier 
' qui représentait Frédéric II était trop besogneux et endetté pour 
recevoir avec fasle; le minisire de l'Empereur, tteiscbacb, n'était 
pas très bien vu depuis que Joseph II était menaçanl et les repré- 
sentants des petites puissances ne faisaient guère parler d'eux. 
Seul Galitzin, qui avait épousé une Allemande amie de la prin- 
cesse d'Orange, recevait chez lui l'élite de la société, mais pUitût 
de la société orangislc. D'ailleurs à ce moment même il quittait 
, La Haye. 

La bourgeoisie lisait Condillac et Montesquieu. Sous cette in- 
I fluenee s'était formé un parti assez analogue à celui de la Consti- 
tution anglaise en France. La bourgeoisie aurait eu des représen- 
tants aux Étals Généraux qui seraient demeurés souverains de 
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droit et de fait. Le Stadbouder n'aurait plus été que le chef du 
pouvoir exécutif ol le commandant des troupes. Ce parti restait 
attaché aux idées religieuses, à la légalité, aux moyens pacifiques. 
Il n'avait rien de vraiment démocratique et il ne concevait pas 
l'idée du peuple souverain. Pour lui les droits du peuple étaient 
ceux de la bourgeoisie éclairée. Les marchands, les artisans, les 
maîtres de chaque métier auraient pris part aux élections mais 
non la plèbe, paysans et ouvriers. Peu d'entre eux étaient des cal- 
vinistes orthodoxes : ils trouvaient surtout un appui solide dans 
les églises dissidentes et dans les catholiques des pays de Géné- 
rante. Les Mennonites de Frise les soutenaient de leur argent. Le 
clergé dissident, auquel s'étaient joints quelques pasteurs wallons, 
avait môme mené du haut de la chaire une vive campagne contre 
les abus du Stadhoudérat *. 

Une remuante minorité de la noblesse et de la bourgeoisie affi- 
chait des opinions plus avancées mais elle comptait peu de sym- 
pathies dans les régences. Rousseau ne lui était pas inconnu. 
Beaucoup de ceux qui la composaient faisaient profession d'a- 
théisme ot accentuaient le caractère républicain du parti patriote 
auquel tous les démocrates prétendaient appartenir. Ils exigeaient 
du Stadbouder une obéissance absolue ou le menaçaient d'une 
destitution immédiate. Pourtant eux non plus n'étaient pas des 
jacobins. Le Hollandais ne comprenait pas que le peuple eût des 
droits et dans ce sens il était beaucoup plus près de l'esprit an- 
glais que de l'esprit français. 

A d'autres égards encore le Hollandais se rapproche de l'An- 
glais. Il a comme lui un sentiment très net de la liberté person- 
nelle et il faut attribuer pour une bonne part la révolution améri- 
caine à rinfluence des colons hollandais de New-York et de New- 



1. De Beaufort, op. cil., Colenbrander, op. cil., I; Ellis, op. cil. ; De Hartog, 
op. cit., qui ainsi que Bruinvis, Hel Palriolistne le Alhiiaai\ reproduit de nom- 
breux pamphlets. Cf. une lettre de Dumont-Pifîalle à Bicker, 26 décembre 1791 
(minute dans la collection DP.. R.A.). Voici l'extrait d'une prière faite dans la 
vieille église wallonne d'Amsterdam par le pasteur Louis : « Protège, Seigneur, 
mes pauvres compatriotes qui sont persécutés par un monstre, un monstre 
abominal)le que nous avons nourri dans notre sein, qui, non content de nous 
avoir ravi nos biens de concert avec ses noirs amis, est encore altéré de notre 
sang, du sang des malheureux patriotes, et qui, avec ses complices, commet 
les ravages les plus affreux. Fais, Seigneur, qu'il périsse et que nul ne soit 
affecté en le voyant dans les convulsions de la mort. Grâces te soient rendues, 
ô Seigneur, d'avoir dessillé les yeux à ceux qui, jusqu'à ce jour, n'avaient pas 
voulu croire que le monstre fût capable de pareille horreur. Sauve nos souve- 
rains et ceux qui doivent payer de leur vie leur zèle pour la patrie. Échange ce 
séjour avec celui dont jouissent les Barneveld et les De Wilt... » (AA.) Il est 
malaisé de rien ajouter à ces souhaits chrétiens. Notons seulement que les 
souverains sont les 'États Généraux et non la famille du monstre. 
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Jersey. Il ne faut pas oublier qu'à cette époque New-York est une 
petite ville où l'élément hollandais domine et que régissent 
quelques familles aristocratiques, pour la plupart d'origine hol- 
landaise K Plus hollandais encore sont les villes et les postes. des 
Alleghanys comme Albany et Shenectady. Les relations entre 
Amsterdam et New-York n'avaient jamais été rompues : jusqu'au 
milieu du dix-huitième siècle la colonie hollandaise du Nouveau- 
Monde avait conservé sa langue et elle entretenait une correspon- 
dance suivie avec ses parents d'Europe. Dans le seul État de New- 
York il y avait, en 1780, vingt pasteurs hollandais. Or avec et 
avant TAngleterre la Hollande était la patrie du droit et de la 
liberté. Les juristes y tenaient un rang qu'ils ont conservé aux 
Etats Unis, supérieur môme à celui qu'ont les juristes anglais. 
La liberté de conscience y était absolue et la liberté de la presse 
n'y était pas moins grande. Les journaux se permettaient impu- 
nément les attaques les plus violentes. Personne n'était épargné, 
le prince d'Orange moins que tout autre. Il était courant de traiter 
Guillaume V A'exécrable peste des bourgeois qui devait trouver 
son Bnitiis, ses partisans d'ignobles bâtards. Mais les Orangistes 
semblaient jaloux de la grossièreté de leurs adversaires et ne se 
faisaient pas faute de répondre injures pour injures. Contre les 
keesy les punaises y les man ffeitr s d'opium , un Le Francq de Berl- 
khey croyait pouvoir user d'un vocabulaire dont en dehors des 
halles aux poissons il n'était guère que les pamphlétaires patriotes 
comme Van der Kemp qui osassent se servir 2. 

1. History of New-York et autres publications de Mrs M. Lamb. Cf. les tra- 
vaux de Broadliead, O'Gallaghan, Valentine, Wilson Grant, Th. Roosevelt sur 
New- York à l'époque coloniale. 

2. « Every day produced the most virulent libels against the Duke of Bruns- 
wick... Thèse formidable pamphlets... contained liltle more than a duU string 
of falsehoods, too gross for the purposes of common imposition. Gruelty, in- 
dolence, presumption, stupidity, drunkenness and libertinism exceeding the 
bounds of ordinary profligacy were boldly imputed to the young Stadtholder. » 
EIUs, op. cit., 44. L'origine du mot kees, par lequel les orangistes désignaient 
les patriotes, est inconnue. Le kees-hond est un chien-loup, et quelques auteurs 
pensent que ce terme fut d'abord empU^yé contre un commissaire du corps- 
franc de Delft, qui avait une tête de chien-loup. D'autres attribuent à De Gij- 
selaar l'honneur d'avoir été le premier kees. Enfin, Bilderdijk fait remonter 
l'origine injurieuse de cette expression à Jan Kees, dont les Français se ser- 
virent comme espion en 1672. Cf. de Hartog, De Patriotten en Oranje, qui 
donne le texte de quelques pamphlets, Bruinvis, Hel Patriotisme te Alkmaai\ 
etc. Tous ces mouvements d'opinions sont également bien décrits dans les 
ouvrages déjà mentionnés de De Beaufort et Colenbrander. 

Le Francq de Berlkhey, dont il est question ici, est l'auteur de ÏHistoire natu- 
relle de la Hollande. François-Adr. van der Kemp était un pasteur mennonite 
de Leyde, ami et partisan de Capellen tôt de Poil, l'auteur du pamphlet de 1782, 
qu'on a longtemps attribué à Van der Kemp. Les Mennonites passaient pour 
rédiger beaucoup de ces pamphlets, d'où le refrain orangiste : }Veg met dat 
Mennonieten vee ! (Foin de ce bétail mennonite !) 
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Amsterdam ayant voulu ompêrhor la liccuco effrénée des libelles 
et (les gazettes s'était heurté à Topinion pul)li(|ue que soutenait 
le duc (1(5 Brunswick lui-même, lioslihî par esprit philosophique 
à toute mesuni répressiv(î. Ces ])amplilels se répandaient à pro- 
l'usion dans les villes, surtout aux jours de marché, car alors les 
paysans venaient nombreux et ils ne n»partaient jamais sans 
acheter quelqu'un de ces écrits (jue h; maître d'école lisait le soir 
aux voisins rassemblés auprès de l'atre dans Tauberge du village. 
DeiLX pamphlets surtout avaient fait grand bruit en 178â: celui 
du professe.ur Goens qui défendait et celui de Capellen tôt de 
Poil qui attaquait avec sa fougue coutumiôre le Stadhouder et 
son parti. Capellen était l'ami et le traducteur du i)asteur gallois 
Price dont les libelles furent célèbres pendant la guerre d'Amé- 
rique et les Capellen étaient en relations suivies avec l'homme 
(rÈtat américain Livingston ', ce qui est une raison de plus pour 
aflirmer que la Révolution américaine, née du mélange des idées 
anglaises et hollandaises, fut une des (Causes indirectes de la 
Révolution hollandaise, comme elle fut une des causes indirectes 
de la Révolution fran(;aise. 

L'agitation qui commençait à se manifester dans les Provinces- 
Unies ne revêtait pas partout le même caractère ni la môme 
acuité. La ])lupart des provinces restaient dans leur ensemble 
étrangères à la grande fermentation patriotique ([ui agitait la 
Hollande et Utrecht, et même en Hollande et Utrecht, il y avait 
« beaucoup de neutres (|u'on devrait appeler huîtres » disait un 
patriote « puisque la nature ne les a produits que pour végéter^ ». 
J^es efforts de ("apellen van de Marsch et de (]uelqu(^s autres nobles 
ne pouvaient arracher la Gueldre à l'influence stadhoudérienne. 
La Frise et la Zélande vivaient leur vie propre. 

La Hollande était de beaucoup la province la plus riche, la plus 
peuplée, la plus influenle. Elle payait oS pour 100 des dépenses 
communes; elle avait fait aux deux Compagnies des Indes dont 
le siège était sur son territoire des prêts qui lui assuraient une 
ctM*taine part dans leur direction. Kilo entretenait trois des cinq 
amirautés de la République : celle de la Meuse à Rotterdam et 
celle d'AmsUM'dam étaient les plus importantes de toute l'Union 
et celle de la Hollande du Nord qui tenait ses séances à Hoorn 
et Enkhuiien alternativement, ne le cédait guère à celles de Frise 
et de Zélande. Knlin en échange de prêts consentis à la Zélande, 

1. Ho])oit Livinjrston. iW Nrw-Vurk. ({iii, ainsi ^\\w smi fivro Kdwaril et son 
cousin Winijjin fut un dos TiMuIatcurs lics Klals-L'iiis. 

2. Dumont-PifîaUo à iiii'kor, :iO dcccinbre IIIU Jl.xV. coU. 1).-P.). 
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e avail obtenu des privilèges dans la nomination de certains 
Ebnctionnaires au détriment de sa jalouse voisine '■ 

Mais les Yilles tri''s nombreuses L-taiont des centres actifs de 
bropagaiide *. Le grand essor de la librairie favorisail la diffusion 
Mes idées nouvelles. Amstei-dam et Leyde étaient deux des villes de 
l'Europe où ils'imprimait le plus de livres, de pampblets et de 
[çuruaux. Aussi l'aî,'itation y était-elle grande. 
' Les États de Hollande étaient très divisés. Lo conseiller-pen- 
Honnaii'e Van Bleiswijk n'avait pas su se faire une situation nette 
était incapable d'assurer la prépond<irancc à un des partis. 
frétait d'ailleurs un homme distingué et un savant de valeur, 
s il était irrésolu et n'avait su se dévouer ni au prince vers 
"lequel ses sentiments le portaient ni aux patriotes qu'il craignait. 
Aimant peu Brunswick qu'il asjiirait à supplanter, il n'en avait 
pas moins rédigé le fameux Acte de Consultation, ce que les pa- 
triotes lui reprochaient sans cesse en menaçant de le destituer. 

A côté de lui la lutte était acharnée entre les Stadhoudériens 
londnits par le comte de Rboon, appuyé par le corps équestre et 
tes petites villes, et les patriotes que menait un triumvirat turbu- 
. Les triumvirs étaient trois juristes qui s'étaient tournés 
a politique par ambition et par dépit de ne pas réussir au 
Arreau. Paresseux, brouillons, très amateurs de bonne cbère et 
i bon vin, ils n'avaient rien d'hommes d'État et Us vivaient dans 
B profonde ignorance de la politique étrangère. Indolents avec 
I crises de fébrile activité, ils travaillaient peu, sans plan 
rrélé, sans suite dans les idées, déconcertant leurs meilleurs 
ois. Ils étaient loin d'avoir partout une égale popularité et ils 
iraient souvent à lutter dans If urs propres villes contre les jalou- 
s que leur grandeur faisait naître. 



ii-c. I.r l'Iiiirrr i\r ■•Il |>i ipiihi 1 1 < <ii r[ [.' ri|ijtril i|i,iit elle dïsposiiÈt 

Il iju'i'lli' [iii\:il iliiv.iiil.ijji.'. l'.lli- iiiiTii'- 11- iTC il ilana la suite. 

; Mir Ir-s .■Lii|,ni[il.- fiirr,-~ i|iii lÏHtnl l^iils ilf L^iiS il 1194 duna le» 
i|iii ilumiiiiU cti'luLii.uuuiil ili:j cliillrcs iiilVrii'urs t la réalilé|, .111 
»it qu'en nSS le capilul ^e la nullaoïle était lie i.3.<iJ,U0O,OUD Uorins, alors que 
I Frise, une d«s jiruvinres les plua riclies de l'Unian, n'avait en ilH qu'un 
^itsl de 12S,0U0,OUU Dorins. Cf. Jawboe&en, 11SS et n9{. 

Wi. IKderot, Voyage de Hollande, estime à 2,!iO(),D()a habilonts la population 
^.la HollanilB. Dans eut élrolt esitace, il compte 30 grandes villes, 300 petites, 
bourgs et 8DD villages. A Leyde, i! y avait 80 librairies. Cf. Pilati, lettre 2i, 
b, Dumont-Plgalle a laissé des triumvirs un portrait très vivant d'après ses 
Tnvcnirs personnels et d'après sc^ i>i.rivpi^p| (<■[!" nvpr. Vérac elttayneval. (H, A., 
^ D. P.) Ce portrait a été |>iil.i- ■ n w l' ii ■ Witt et aussi par M. J.-K.-J. 

ftoagi dans In prtrace i|ii il :i | dance du baron de Kinp- 

P. Et. les dép. de llniris tlvr, J' ' _ ' " n UKl. {Diaries) de La Vau- 

e lettre de Van Bieiswijk . V i-jr] (.n,. iili. et surtout Ellis, op. cil. 
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Van Berckel, le plus Agé et le plus influent des trois, en était 
aussi le moins avisé et le moins pondéré. 11 avait débuté comme 
avocat à la cour de Hollande, sans grand succès. Puis il avait 
épousé la lille d'un riche régent d'Amsterdam et s'était fait une 
très belle situation, grâce à la protection du bourgmestre Tem- 
minck, chef du parti républicain à Amsterdam et l'homme le plus 
influent des Provinces-Unies après Brunswick. Van Berckel était 
dès 1762, pensionnaire de la plus grande ville de Hollande. Vingt 
ans après, aux approches de la soixantaine, il avait encore l'air 
jeunet et souriant. C'était d'ailleurs un homme aimable à défaut 
d'autres qualités, et un personnage très en vue puisqu'il siégeait 
aux États de Hollande comme premier pensionnaire d'Ams- 
terdam. 

De Gijselaar et Zeeberg, qui sous les ordres de Van Berckel 
conduisaient le parti patriotique, avaient peut-être plus de va- 
leur, particulièrement Zeeberg, pensionnaire de Haarlem, le seul 
de tous qui eût du sang-froid, une apparence de modération et 
un peu de goût pour le travail. Il avait établi sa réputation en 
déterminant Haarlem en 1779 à embrasser le parti français et en 
procurant ainsi à la ville de grands avantages commerciaux. Une 
circonstance analogue avait fait la fortune de De Gijselaar. Élo- 
quent et fougueux, mais sans talent réel, il avait réussi à se faire 
nommer pensionnaire de Gorcum où son père avait été apothi- 
caire. 11 semblait devoir le rester quand, en 1779, l'Angleterre 
prélendit interdire aux Hollandais de faire accompagner par des 
convois illimités leurs flottilles de commerce. L'affaire portée aux 
États de Hollande semblait ne devoir passer qu'à une voix de 
majorité dans un sens ou dans l'autre et les marchands de Rotter- 
dam et d'Amsterdam étaient particulièrement intéressés à son * 
succès ^ Ils devinèrent en De Gijselaar un ambitieux qui se mor- 
fondait dans sa petite ville. Ils lui promirent le premier grand 
poste vacant de pensionnaire s'il amenait Gorcum à bien voter. 
Gorcum vota bien, l'affaire réussit et peu après De Gijselaar, 
devenu pensionnaire de Dordrecht, était un des hommes les plus 
influents de la Hollande. Dordrecht, cheMieu de la Hollande mé- 
ridionale, jouissait en effet de nombreux privilèges et certaines 
fonctions, dont quelques-unes considérables, étaient réservées à 
ses bourgeois^. 

1. Le prince était opposé à cette mesure qui répugnait à son affection pour 
les Anglais et il invita les députés de (Jueidre à voter contre. Baron de Spaen 
de Biljoen à Guillaume V, 1" août 1770 (Weststrate.) 

3. Quelques postes dans l'administration des finances et celle des digues de 
la Hollande du Sud et du pays d'Alblasserwaard ainsi (juc le poste de bailli de 
la Hollande méridionale. 
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Amsterdam i?tait le centre de l'agilalion et des initiatives. Nulle 
part les socict(5s politiques n"<5taîeiit plus nombreuses, la presse 
plus active, les manifestations plus imposantes '. Elle entraînait 
souvent à sa suite les petites villes du Nord qui vivaient d'elle. 
Par son argent elle régnait sur la Hollande, comme la Hollande 
par le sien régnait sur l'Union, Or de tout temps, Amsterdam 
avait été opposée au Sladliouder et dévouée à la France. C'est à 
Amsterdam que s'étaient formées les deux factions bourgeoises. 
Cclje des patriotes partisans de ralliance franijaise était con- 
duite par le bourgmestre Temrainct, idole du peuple et de la 
bourgeoisie. Mais Temminck se faisait viens et il abandonnait un 
peu les rèues à Van Berckel et à Abbema qui était le lien entre 
les régents et la bourgeoisie commerçante. Abbema appartenait 
par sa naissance au palriciat d'L'trecht où son frère était con- 
seiller communal. Lorsqu'il vint à Amsterdam, il avait dépassé 
la trentaine, mais son mariage avec la fille d'un riche marcband 
de la ville, dont il devint l'associé, lui assura une situation en- 
viable ^. 

Le parti opposé était conduit par un aristocrate fort' intelligent 
mais très impopulaire, Rendorp. Sans être hostile à la Frauce ni 
favorable au Stadhouder, Rendorp n'avait pas lié sa politique â 
celle du ministère français et en 17X2 il avait bien accueilli l'agent 
anglais Wentwoith qui venait proposer une paix séparée. Grand 
seigneur, apparenté à toutes les familles patriciennes d'Amster- 
dam, Rendorp de Marquette était intimement convaincu que lui 

i. Les archives des Sociétés d'Amsterdam sont en grande partie conservées 
aux Arcliivcs r^ommunales Les plus importanles étaient la société pour le biea 
I il chutlerij (beaucoup d'estampua dans les Archives 
t ncordia et Libei'tale oii on relève les noms apporte- 
t f 1 livers, La présidence de J.-J. vsn Reimssellser grou- 
1 [ f ssuur orangiste ToUius, les arisLocratea Calkoen et 
m^ Dg que les Temminck. Houn, Van Staphorst. Sciiim- 

ms cêltbres de la Tactiun palriotîque. Il n'y eut de 
p la révolution de 1787 et à en juger par les noms de 
iJhérenU, Temminck, Van de Poil..., il est douteux 
i\ H rut t rem t orangîste. A ce même moment, les sociétés patrïo- 

l I q I t t r m es dans le courant de IISS et de 17R6, notamment 
I > ' ' I / b II placée sous le patronage de Bicker et Abbema et la 
B j I 1 Ré p Hespe disparurent (AA.). 

R ilh II Abb m était né en 1739 ù L'trecht. Par sa mère, il appar- 
te t [ t t d tte ville, tandis que son père, originaire de Rhenen, 

I t p{ I r lies ariatacratiques de la province. Il vint à Amster- 
I 17 ( p peu après Anna-Élisabeth yan Marselis et devint asao- 

d I I le commerce Vnn Marselis connue par son altaclie- 

t I r II entra au conseil de ville en 1778. Son frère Andrics 

f l I l I I t du conseil d'L'trecht. Cf. une étude de M. II.-T. Cv- 

lenbrandcr bui Ii,s assemblées de rêRents patriotes, parue dans les Bijdmyen 

II HeileUeelhif/eii de la Suc. Iiislnr. d'ilrecht. 
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et les siens pouvaient seuls faire le bonheur d(^ la République et 
il lui était indiiïérent de s'allier avec les orangistes ou les démo- 
crates qu'il méprisait également. Les siens d'ailleurs le secon- 
daient très peu. Son principal lieutenant J)edel n'avait pour le 
travail qu'un goût médiocre et il était podagre. Parent des Van 
der Hoop que favorisait la princesse d'Orange, il pouvait à l'occa- 
sion servir de trait d'union entre la cour stadhoudérienne et le 
Patricia t d'Amsterdam. 

En dehors des deux grands partis et sans influence suç le 
conseil, quelques maisons de commerce en rapport avec l'Angle- 
terre soutenaient les intérêts du Stadhouder et prêchaient l'al- 
liance anglaise. Les banquiers Hope étaient les véritables chefs 
de ce parti impuissant qui n'avait au Conseil que des représen- 
tants médiocres et vieillis, épaves de la Révolution de 1747 \ La 
véritable force du parti stadhoudérien était ici comme partout 
dans la populace. Les gens du port et la plupart des Israélites 
étaient orangistes jusqu'à l'excès et leur nombre pouvait faire 
craindre une insurrection. 

Rotterdam n'était pas moins divisé : Le parti aristocratique do- 
minait dans la régence, la bourgeoisie était patriote et démocrate, 
le peuple orangiste. Mais les hautes classes y étaient moins oppo- 
sées au Stadhouder qu'à Amsterdam, peut-être sous l'influence 
des Anglais qui y étaient établis en grand nombre; quelques 
familles lui étaient même dévouées, entre autres les Hogendorp. 
11 n'y avait pas en 1783 d'homme remarquable dans la magistra- 
ture de Rotterdam. Le plus distingué était le patriote Pierre 
Paulus qui, avec le titre d3 liscal, dirigeait l'amirauté de la Meuse. 
Intelligent et actif, il était après les triumvirs l'homme le plus 
écouté du parti démocratique *. 

Haarlem se laissait conduire par Zeeberg et se montrait cons- 
tamment attachée à la politique française. Les régents de Dor- 
drecht manifestaient au contraire de Thuriieur contre Vintrus de 
Gorcum qui prétendait diriger leur ville, et les patriotes ne pou- 
vaient pas compter sur elle comme sur Haarlem. Delft-la-Morte, 
tout imprégnée de souvenirs de la maison d'Orange, lui en gardait 
un certain attachement. Quelques petites villes, comme Gonda, 
suivaient aveuglément les instructions d'Amsterdam, les autres 
subissaient des influences locales souvent passagères; quelques- 
unes par jalousie contre la puissance d'Amsterdam coutrecar- 

1. Le chef des démocraies-orangtstes était Straalm/in que Thulemeier (dép. 
du 22 mai 1787, Colenb.) appelle un vieux imbécile. 

2. Harris à Ewart, 10 avril 1785 (Diaries) ; CaiUard, Mémoire sur la Révolu- 
tion de Hollande. 
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raient sa politique, L'argeut jouail souvent un rôle acUt' dans 
leurs dédisions. 

La Haye n'avait pas de représenlation, mais les partis étaient k 
peu près les mômes que dans les autres villes de Hollande. La 
cour, l'armée et la populace, peu nombreuse dans cet élégant 
village (le résidence, étaient orangisfes. La bourgeoisie était pa- 
triote et entretenue dans ses opinions par la foule de régents, de 
magistrats, d'hommes de loi attirés de toute la Hollande vers ce 
foyer de politique et de justice. 

Dans son ensemble, la Hollande était donc opposée à la poli- 
tique sladlioudérienne, mais en dehors même des partisans en- 
core nombreux de la maison d'Orauge, elle se divisait en partis 
souvent hoslili's. Les régents avaient te pouvoir et prétendaient 
le garder. Ils s'étaient servis des bourgeois eomnie d'un point 
d'appui dans leur lutte conti'e le prince mais ils n'entendaient pas 
leur céder la place. Beaucoup auraient préféré rendre au Stad- 
houder quelques-unes de ses prérogatives plutôt que d'aban- 
donner nn scnl de leurs privilèges à eux tant ils craignaient que 
cette constiluliou savante ne s'écroulât au premier choc et ne les 
enlralnAl avec elle. Les bourgeois voulaient une part du gouver- 
nement. Entre les de«\, les triumvirs cherchaient leur intérêt et 
voulaient par quelques llalterîes gagner les bonnes grâces du 
peuple, sans Hrc pour cela bien sincftrement démocrates. 

A côté de ta Hollande malgré tonl florissante, la Zélande faisait 
bien triste flgurc. Ses plaines mai'écageuses et malsaines étaient 
sans cesse menacées d'une ii-ruption de la mer. Ses villes dépeu- 
plées ne dounaient plus aucun signe d'activité. Le commerce 
était mort. La jalousie de la Hollande avait fait déserter Fies- 
singue, le port le pins profond des Provinces-Unies. Les impôts 
doublés écrasaient la population clairsemée et la Zélande, inca- 
pable de payer sa faible part des charges communes, avait eu re- 
cours à la Hollande : mais celle-ci exigeait en revanche des avan- 
tages que la Zélande ne voulait pas souscrire. Il en résultait 
quelque malaise et les mécontents étaient nombreui parmi lés 
bourgeois qui, comme en Hollande, étaient sans autorité et môme 
parmi les paysans auxquels l'élevage et la culture de la garance 
ne faisaient qu'une vie assez misérable. Des six villes qui dépu- 
taient aux États, trois votaient avec la Hollande, mais les trois 
autres, dont la capitale, Middelburg, votaient avec le représentant 
du Premier Noble et assuraient au prince la majorité. 

A défaut de noblesse, il y avait eu Zélande nn patriciat puissant 
plus fermé encore que celui de Hollande et qui détenait toutes les 
charges municipales. L'homme le plus influent de la province 
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était un bon bourgeois de Middelburg, honnête et sans malice, 
Van Citters, qui avait jadis représenté le prince auprès des États 
de ZéJande, mais qu'une inimitié personnelle du duc Louis avait 
éloigné des affaires ^ En haine de Brunswick il avait entraîné la 
Zélande dans l'opposition, mais depuis que le duc était en dis- 
grâce, il se rapprochait du Sladhouder. Son fils, qui représentait 
la Zélande aux États Généraux, et son neveu, qui était bourgmestre 
de Middelburg, ne manquaient pas de talent, mais le parti oran- 
giste n'avait d'yeux que pour le secrétaire des États de Zélande. 
Van de Spiegel était de condition modeste. Son père avait eu un 
petit emploi dans la Compagnie des Indes; son grand-père était 
né à New- York, où la famille avait été honorablement connue 
pendant deux ou trois générations. L'enfant perdit de bonne heure 
son père et sa mère. Un tuteur qui l'éleva avec soin remarqua son 
intelligence et l'envoya à l'Université de Leyde où il étudia le 
droit sous la direction du recteur Reilz, un des maîtres les plus 
en vue du temps. Hcilz le distingua et sa fille qui écrivait agréa- 
blement en vers prédit au jeune Zélandais sa brillante destinée. 
Lui-môme s'adonnait à la poésie et dès son retour en Zélande, il 
épousa l'inspiratrice de ses plus jolis vers, la fille d'un riche ré- 
gent de Goes, dont il eut seize enfants. Son mariage lui facilita 
singulièrement sa carrière'. Bien qu'il n'eût que vingt et un ans il 
fut nommé secrétaire de la ville de Goes et dès Tannée suivante 
siégeait aux États de Zélande où on remarqua bientôt son carac- 
tère décidé et son intelligence sérieuse. Quand en 4766 le prince 
devenu majeur visita les provinces ce fut Van de Spiegel qu'on 
chargea de lui souhaiter la bienvenue. Sa carrière ne fut pas 
particulièrement rapide puisqu'il ne fut nommé secrétaire des 
États de Zélande qu'en 1780 et qu'il l'était encore en 1783. Mais 
tout le jnonde voyait en lui le successeur de Van Citters comme 
chef du parti stadhoudérien en Zélande. « Il est vêtu non avec 
simplicité », dit un de ses contemporains « mais avec une singu- 
larité maladroite, de manière qu'à le voir, on le prendrait pour un 
candidat en théologie^ ». Gauche et raide dans son maintien, il 
manquait de qualités brillantes. Peut-être aussi n'avait-il pas une 
intelligence très ouverte. Mais c'était un homme très droit, très 
énergique, d'inteUigence pondérée et de jugement rassis. Il savait 
écouter et réfléchir ^. 

1. Van Cillers est plein de probité, mais borné, comme il n'est pas permis 
de Tètre. Rapport de llenfiier, 22 février 1702. (G. S.) 

2. Alvensleben à Frédéric-Guillaume, 23 mai 1788. (G. S.) 

3. Pieter-Laurens van de Spiegel (1737-1800) était fils d'un petit employé (nn 
pilote, croit-on) de la Compagnie des Indes Orientales, Laurens van de Spie- 
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Les Van Citters et Van de Spîegel s'entendaient mal avec le 
représentant du Premier Noble qui, par maladresse, par jalousie 
desservait le prince auquel il était attaché plutôt qu'il ne le ser- 
vait. Le baron Lynden van Blitterswijk n'était pas Zélandais et il 
devait sa situation à l'amitié du Stadhouder qui favorisait toute 
la famille Lynden sans en être récompensé. Le propre frère de 
Blitterswijk était dévoué au parti antistadhoudérien et c'est à ce 
titre qu'il sera envoyé à Londres comme ambassadeur. Un autre 
Lynden, le baron de Hemmen, député de Gueldre, gouverneur 
honoraire des jeunes princes, burgrave de Nimègue, était au dire 
de Harris une créature de la France. Deux autres, les Lynden 
d'Oldenaller, appartenaient à la petite minorité remuante des pa- 
triotes de Ja Gueldre. Blitterswijk lui-même intelligent, mais 
fourbe et intrigant, était pour son parti un appui très médiocre. La 
majorité du prince étant précaire, il pouvait toujours craindre 
qu'une influence locale, en lui enlevant une petite ville, ne lui fît 
perdre la province tout entière ^ 

Sauf en Gueldre où la présence du Stadhouder ranimait les 
sentiments orangistes, les privilèges dont il jouissait dans les 

gel. Sa famille était vraisemblablement d'origine flamande, gantoise, sans 
doute. II fut élevé avec ses sœurs à Middelburg. Son tuteur Tenvoya à Leyde 
011 Anne-Marie Reitz, fille de l'éditeur de Théophile (La paraphrase des Insli- 
lûtes de Théophile a eu plusieurs éditions, mais celle de Reitz, La Haye, 1751, 
est restée une des meilleures) lui dédia quelques poésies (1754). Docteur en 
droit, il revient en Zélande et épouse, à vingt et un ans, celle que dans ses 
vers il appelait hosemonde (Digne- Jeanne Ossewaarde). La même année (1758) 
il devient secrétaire de la ville de Goes ce qui ne Tempêche pas de continuer 
sa profession d'avocat et ses recherches sur l'histoire générale. Il fut député 
aux États de Zélande de 1759 à 1764 et de 1768 à 1775, ce qui lui donna l'occa- 
sion de nombreux voyages à La Haye. En 1780, il devient secrétaire et en 1785 
conseiller-pensionnaire des Etats de Zélande, fonctions qu'il conserva jusqu'au 
jour où il devint grand pensionnaire de Hollande (1788-1795). Cf. Vreede, 
L.-P. van de Spieqel en zijne lijdgenooten, et la correspondance de Van de 
Spiegel dont les principales pièces ont été publiées en divers volumes par 
G.-W. Vreede. La collection de Van de Spiegel (R. A.) contient encore beau- 
coup de pièces inédites et iniéressantes. Les meilleurs portraits que nous 
ayons de lui ont été tracés par Alvensleben, dép. du 23 mai 1788 (G. S.) et par 
Harris, dép. du 6 juin 1786 [Diaries). Cf. Dumont-Pigalle à Valckenaer, 23 dé- 
cembre 1795 (R. A., coll. D. P.); princesse d'Orange à Frédéric-Guillaume II, 
22 décembre 1789 (G. S.), et plus récemment les études de Vreede, op. cit., De 
Jonge [Nederlandsche Rljksarchief, 1857), et Colenbrander, op. cit., II, 81, et 
III, 59. 11 est fait mention des Van de Spiegel dans le Knickerbocker's History of 
New-York de Washington Irving et Laurens van de Spiegel fut un des échevins 
de New-York pendant l'année (1673-1674) de la reprise de la ville par les Hol- 
landais. 

1. Renfner, rapport du 22 février 1792 (G. S.). La correspondance de Lynden 
van Blitterswijk avec le prince et la princesse d'Orange a été publiée par le 
colonel F. De Bas, La Haye, 1893. — 11 est souvent question de Lynden dans 
les lettres de la collection Kinckel et de la collection Van de Spiegel (R. A.), 
publiées en grande partie par J.-K.-J. de Jonge pour Kinckel et Vreede pour 
Van de Spiegel. 
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provinces aux règlements lui étaient plutôt nuisibles qu'utiles. 
Les représentants des trois villes d'Over-Yssel siégeaient dans Top- 
position patriotique et assuraient la majorité aux adversaires du 
prince. Ils étaient appuyés par les catholiques pour lesquels on 
réclamait à Deventer un traitement semblable à celui des pro- 
testants et par une partie des paysans mécontents de ce qu'on ait, 
au mépris des lois, rétabli les droits féodaux et les corvées ^ Le 
parti stadhoudérien trouvait son appui dans la noblesse, assez 
puissante et nombreuse dans la province. Tout noble, originaire 
ou non d'Over-Yssel, jouissant d'une certaine fortune, pouvait 
après deux ans de séjour, siéger aux États de la province. C'est 
ainsi que le chef du parti patriotique était un noble de Gueldre 
qui, n'ayant pu établir les preuves exigées dans sa province pour 
appartenir à Tordre équestre, était venu se fixer en Over-Yssel.Le 
baron Van der Capellen tôt de Poil avait quelque culture ; il con- 
naissait bien la littérature anglaise et professait la plus grande 
admiration pour les Américains. Il s'était imprégné d'idées démo- 
cratiques plus avancées que celles de la plupart des Hollandais. 
Inscrit en 1774 dans la noblesse d'Over-Yssel, il avait dès i776 
réclamé la suppression absolue des droits féodaux et combattait 
avec fougue pour l'abolition do Tesclavage aux colonies. Il fit 
beaucoup de mécontents et en 1778 il se vit interdire l'entrée des 
États, ce qui ébranla quelque peu son influence. Du reste il 
n'avait pas les qualités d'un meneur d'hommes et il se laissait 
trop volontiers bercer d'illusions. Il croyait fort naïvement à 
l'absolu désintéressement de la France et il fut souvent entraîné 
parle courant démocratique qu'il avait contribué à déchaîner^. 
D'ailleurs déjà vieilli il abandonnait à son ami Pallandt qui sié- 
geait avec lui au corps des nobles le soin de diriger le parti pa- 
triotique. 

L'agitation était encore plus grande en Utrecht qui était, après 
la Hollande, la province la plus déchirée par les factions. C'est 
dans la ville d'Utrecht que la lutte était le plus acharnée. La bour- 
geoisie y était aisée, sinon riche. Les 70 corporations étaient 
puissantes. La présence d'une Université assez florissante y entre- 
tenait un mouvement d'opinions très actif. La librairie y était un 
des commerces les plus prospères^. Les petits marchands trom- 

1. De Hartog, op, cil., p. îii. 

2. Colenbrander, op. cit., I, 117. Du niAme, un article sur les régents pa- 
triotes dans les liijdvayen de la Soc. histor. d'Utrecht, 1899. Beaufort, op, cit,, 
p. 219, est moins sévère pour Capellen que Colenbrander. 

3. Mrs (i. Davies, The Mémorial and Times of P, Quint Ondaaije. Une thèse 
sur L'trecht au temps des patriotes était en préparation lorsque ces recherches 
furent faites et doit avoir paru depuis. M. Colenbrander dans le Palrlottenlijd 
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paient les heures d'attente en lisant derriiirc le coinplolr le 
Courrier du Bm-Rhin, la Lanterne mngiqtte ou autres feuilles 
d'opposition. Les rentiers commentaient viveraeut les lîvéaements 
du jour en se promenant le long des canaux ombragi^s oii en 
buvant de la bière dans les eaf^s que les (étudiants fréquentaient 
et on ils se mêlaient volontiers aux bourgeois, apportant à la 
discussion toute la fougue de la jeunesse. On critiquait violemment 
le Sladoudlier ou plutôt son représentant ofûcieus que le peuple 
simpliste appelait non sans raison le lieutenanl-stadliouder. Le 
conseiller De l'esters, Hollandais d'esprit, retiré à Utrecht, n'avait 
pas toujours la main lieureuse dans les choix qu'il proposait au 
prince' et on l'accusait de favoriser honteusement ses parents et 
ses amis. Contre De l'esters tout le monde était d'accord mais 
l'unanimité s'arrClait là. La partie la plus aristocratique du 
Conseil, celle qui rappelait le plus le patrlcial de Hollande, conduite 
l'intelligent et énergique De Perponclier, voulait simplement 
■que le Conseil fût libre de présenter au Stadhouder une double liste 
de candidats entre lesquels le prince choisirait les magistrats. 
Mais quoique les plus avisés, comme De Perponcher, comprissent 
les abus du patnciat et sentissent la nécessité d'un contiepoids, 
ils préféraient conlier ce rôle au prince qu'à la bourgeoisie dont 
fis méconnaissaient la puissance. D'autres voulaient que le prince 
fût privé du droit de présentai iou et de nomination et qu'on 
rétablit le patricial tel qu'il existait avant le règlement de 1674. 
La bourgeoisie n'était satisfaite par aucune de ces propositions. 
Elle voulait que l'élection des conseillers fût purement et simple- * 
ment rendue aux bourgeois, héritiers des corporations qui au 
Moyen Age nommaient les magistrats d'Utrecbt mais auxquelles 
Charles-Quint et Philippe II avaient successivement enlevO tout 
pouvoir politique. 
Un tout jeune homme se faisait remarquer par son ardeur dans 
défense des droits de la boui'gcoisie; Ondaalje étudiait àl'Uni- 
'ersité de la ville; il n'avait guère plus de vingt-cinq ans et il ne 
.devait passer sou doctorat, à Leyde, qu'en 1787. 11 était né â 
Colombo oii son père, homme distingué et versé dans les langues 
hindoues, était pasteur. Venu en Europe, gnlce à la protection de 
Falclc, gouverneur de Ceyian, un des rares fonctionnaires intel- 
et intégres qu'ait eus la Compagnie des Indes Orientales, 
se destinait à la carrière ecclésiastique. Il passa quatre ans à 

npose nettïmenl lu aituntion et iJonnc quelques pii'ces jiiBtiricativea but le 
BOmeat des troubles. 

Wi- Sonnac, rlilp. liu 'i scplembre tl.'iU (Culenli.), Cf. la ediTespondonce du 
Wnoe' d'Orange avec Ue Pesters. (H. A.) 
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Amsterdam et ajouta à son nom celui de son grand -père Quint, 
négociant aisé de cette viJle, puis il vint à Utrecht pour achever 
ses éludes de droit et de philosophie. De honne heure il se mêla 
au mouvement patriotique et malgré sa jeunesse il fut bientôt le 
véritable chef des démocrates d'Utrecht. L'effort des mécontents 
était très secondé par les catholiques et les dissidents, extrêmement 
nombreux dans la province, que le Stadhouder excluait de toutes 
les charges publiques et pour qui toute modification dans les rè- 
glements était un progrès dans leur situation politique. De plus 
beaucoup de paysans dX'trecht et de la Gueldre étaient exaspérés 
des déprédations que commettaient dans leurs champs, sous la 
protection des gardes du Loo et de Soestdijk, les sangliers et les 
cerfs des chasses princières. 

Le parti orangiste était pourtant assuré de la Gueldre. La 
noblesse était ancienne et puissante, « quoiqu'elle ne put rivaliser, 
au point de vue des richesses, avec les jardinière de Haarlem et 
les charpentiers de Zaandam ». Le corps équestre disposait de la 
moitié des voix, souvent davantage, et il était entièrement dévoué 
à la maison d'Orange, dont le prince le récompensait en lui dis- 
tribuant les plus hautes charges municipales. C'est ainsi que les 
Lynden, Heeckeren, Capellen, Nagell, Schimmelpenninck occu- 
paient des situations élevées dans la magistrature ou le Conseil 
de Nimègue, Arnhem, Zutphen et quelques autres grandes villes, 
ce qui n'empêchait pas quelques-uns des Lynden et des Capellen 
de faire partie de l'opposition. Le leader des stadhoudériens était, 
faute de mieux, le baron de Heeckeren-Suideras dont il fallait 
contrôler les assertions avant d'y ajouter une foi entière *. Comme 
le Stadhouder nommait directement les régents des villes, il dis- 
posait d'une forte majorité dans les États provinciaux comme 
dans les assemblées de quartiers. La présence de très fortes gar- 
nisons à Arnhem et à Zutphen et un peu plus tard la présence 
presque continuelle du prince empêchaient toute manifestation 
bruyante et les jolies villes de Gueldre furent dans les moins 
troublées par l'agitation patriotique. Malgré cela, les mécontents 
étaient nombreux, surtout dans le quartier de Zutphen; ils étaient 
presque partout appuyés par le clergé qui menait une vive cam- 
pagne contre les droits féodaux dont la Gueldre souffrait encore. 

Le mouvement démocratique n'avait commencé à Arnhem et 



1. C'est du moins ce (juaffirment Kinckel et Lynden, ses correspondants, qui 
Taccusent de mentir constamment. Je dois ce renseignement à l'obligeance de 
M. Roolemans Beijnen. La correspondance du prince d'Orange avec Heeckeren 
van Suideras est pourtant une des meilleures sources de l'histoire de Gueldre 
au point de vue orangiste. (H. A.) 
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Zutpben que dans les deroiers jours de ITHâ; de là il se répandit 
dans les petites tIIIps voisines et, sous l'effort de quelques iiolilos 
remuants, l'asilation gagna les paysans des environs de Zutplien. 
Sauf à Nim^gue et deui ou trois villes du même quartier la bour- 
geoisie (ilait entièrement patriote. Dans quelqnes endroits elle 
entraînait môme la populace. 11 n'y enl pas de corps franc organisé 
mais les anciennes milices bourgeoises retrouvèrent une activité 
qu'elles ne connaissaient plus. Dans les petites villes du Vcluwe 
qui LHaient bors d'atteinte des troupes d'Arnbem, les démocrates 
firent des progrès rapides. Hatlem et Elburg étaient enlli^rement 
entre leurs mains. Ils avaient d'ailleurs un chef remarquable, qui 
avait sUi bien mieux que les pensionnaires de Hollande, gagner la 
confiaure de la bourgeoisie. C'était le baron Van der Capellen van 
de Marscb, cousin de Capellen tôt de Poil et le plus zélé parlisau 
de l'alliance française. Il avait entraîné à sa suite une petite mino- 
rité de jeunes nobles beaucoup pins radicaux que les patriotes de 
Hollande et d'Utrecbt. Les Znylen, les Lynden, les Nijvenbeim 
étaient parmi les plus brillants lieutenants de Capellen. Les 
Nijvenbeim étaient cinq frères Irf-s remuants dont deux siégeaient 
aux Rlats de Gueidre; un troisième était au service de France, 
comme colonel du Royal-Suédois. Ils avaient d'ailleurs en France 
de hautes relations. Une de leurs sœurs avait épousé le duc de 
Brancas, une autre, la bpUe Hoilandnhe, après avoir attiré tout 
Paris chez elle alors qu'elle était M"" Pater, femme d'un riche 
marchand de Sumatra, était revenue en Franco, séparée d'nn 
mari trop jaloux, sous le nom de baronne de Nieuwerkerke. Klle 
avait fait soupirer tous les gentilshommes de la Cour et le Roi lui- 
même qui, après avoir songé â l'épouser, s'était contenté d'une 
union moins durable. Louis XV mort, elle s'était installée dans un 
hôtel que lui offrait le financier Beanjon et s'était estimée heu- 
.reuse d'épouser le marquis de Ghampcenetz. premier valet de 
ihambre du Roi'. 

[ 1. Lrt marquise de ChampceneU étnJt ['a!née des Ûlles ilu Imron île Nieuwer- 
lerke de NijvenlKÙm. de banne noblesse, mais très pauvre. KIlc Tut inurii^e de 
inne heure a» vic\\p nmmtiimti Pnter par les soins lïii baron de Spaan, dëpLilé 
t Conseil li'Élat et aux Èlats Généraux. En IIBS. elle vint à Paris où sa 
c'était, dit la baronne d'Oberklrch . la beauté la moins hollandaise 
S petites mains, de petits pieds, une physionomie piquante — lui 
' 8 grands succès. Condé, Soubise, Vinlimille furent les plus assi- 
idmirateurs d'abord à l'bâtel d'Entrague», me de TourtKin, puis 
Int-Honorg, La Jalousie de son mûri l'ayant rappeli'^e en Hollande, 
_ iw de lui, revint à Paris sous son nom de jeune (ille, haroniie de 
i'lEerke..Le duc de Duras la présenta au Hoi, ce qui le lit mettre h la 
porte par la Du Barry qui lui prtltait une (^omplaisance poussée.. . très loin. Le 
duc d'Aiguillon eut alors l'idée de !a Taire épouser par le Roi. Louis XV parut 
i^elque temps goûter ce projet et logea à Meudon la Jeune Temme qui, pour 
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Il n'y avait pas en Gueldre de patriciat puissant et Télément 
aristocratique du parti patriotique faisait défaut, ce qui donnait 
aux mécontents plus d'unité qu'ailleurs. Mais ils étaient moins 
nombreux et la ville la plus importante, Nimègue, leur échappait. 
Aussi ne purent -ils jamais obtenir l'abolition du règlement de 
i674 et la Gueldre resta toujours fidèle au prince dans ses votes 
aux États Généraux ^ 

A Groningue la lutte n'était pas très ardente. Les pensionnaires, 
chargés d'établir l'accord entre le pays plat des Ommelandes, qui 
était orangiste, et la ville de Groningue qui, sous l'influence de la 
bourgeoisie marchande et des professeurs libéraux de l'Univer- 
sité, était patriote, n'étaient pas des hommes très remarquables 
et la ville l'emportait presque toujours sans autre raison que celle 
d'être le siège des Étals. 

Le pays de Drenthe s'agitait un peu, surtout dans l'espoir d'une 
représentation aux États Généraux. Les petits bourgeois et les 
nobles combattaient les paysans et la population maritime. Le 
bailli, comte de Heyden, s'efforçait de pacifier la région, mais 
souvent sans succès. 

La Frise était en 1783 dans un moment de crise et d'évolution. 
Elle est encore patriote et suit la politique de la Hollande, mais 
un fort mouvement orangiste commence à l'agiter. La population 
de la Frise est avant tout rurale et maritime. L'élevage, le tissage 
des toiles les plus estimées de l'Europe occupaient la plupart des 
Frisons. Les villes, jolies et charmantes, étaient de grands vil- 
lages qui ne prenaient vie qu'aux jours de marché. L'existence y 
était paisible et on n'y était pas trop frondeur. Contre le Premier, 
qui représentait le Stadhouder plus ou moins ouvertement, les 
réclamations étaient parfois assez vives, surtout de la part de 
ceux que, sur ses conseils, le prince écartait des régences, mais 
les luttes n'étaient pas très violentes et l'administration des villes 
se transformait en faveur du prince tandis qu'une évolution sem- 
blable faisait passer le gouvernement des campagnes aux mains 

lui plaire, préparait sa conversion et prenait des leçons de danse. Jusqu'à la 
mort du Roi, elle garda le secret espoir d'un mariage royal et refusa la main 
du prince de Lanibesc qui lui faisait des cadeaux somptueux. A la mort de 
Louis XV, elle épousa Champcenetz, gouverneur de Bellevue et plus tard des 
Tuileries, frère d'un ami et collaborateur de Rivarol. Des frères de M""» de 
Champcenetz les plus connus sont Evert-Jan et Berend qui firent souvent le 
voyage de Paris où ils se réfugièrent après 1187. Une lille d'Evert épousa 
Armand de Polignac. V. Fleury, Louis AT, p. 298 à 305. La Galerie des dames 
françaises, p. 52 donne un portrait de la Champcenetz sous le nom de Domi- 
tilla. Cf. Colenbrander dans les Bijdrayen de la Soc. histor. d'Utrecht, 1899. 

1. D' II. -A. Weststrate, Gelderland in den pairioftenfijd, 1903, ouvrage très 
documenté : excellente étude locale. 
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"aristocratie. A la loiile-puissance seigneuriale, il n'y ayail 
qu'un rontrepoids : c'était i'influencerfes bourgeois mennonites. Ils 
uciaîcnt pas de siéger en personne àla Diète de Frise, mais 
,ils mettaient leur ar<;eat au serïice de leurs idées et ils tenaient 
!n partie la noblesse dans leur dépendance. Quand les nobles, 
iTÎdes des apparences dn pouvoir, voulaient acheter plus de 
terres que leur fortune ne le leur permettait, les Baptistes leur 
prêtaient de Targent â uu taus trôs faible, souvent mCme sans 
întérôt '. C'est ainsi qu'en 1783 les teri'es des nobles frisons étaient 
hypothéquées pour plus d'un million de llorins eutre les mains 
des banquiers mennonites. Orceui-ci avaient été de temps immé- 
morial opposés au Stadliouder comme tous les dissidents, hos- 
tiles à l'accroisse ment de l'armée et favorables à l'alliance 
|iranraisc. 

I Jusqu'en 17S3 leur influence avait d'autant plus prévalu que 
leurs idées flattaient le sentiment général des Frisons, qui bou- 
daieul le prince dont ils se croyaient négligés depuis qu'il n'habi- 
tait plus parmi eus. Lorsque les Proviuces-llnies avaient rétabli 
le stadhoudérat , elles avaient désigné comme Stadhouder le 
prince Guillaume de Nassau, Sladhouder particulier de la Frise et 
naturellement cher aux Frisons au milieu desquels il avait été 
élevé. La branche de la maison de Nassau à laquelle il appartenait 
avait toujours montré des tendances partlcularîstes qui flattaient 
les Frisons ; dans le cours du xvu" siècle elle avait même fait de 
l'opposition au prince d'Orange dont elle avait repris le nom sans 
que son droit en fût établi. La France de qui dépendail la princi- , 
pauté d'Orange ne manquait pas une occasion de le lui rappeler, 
ce qui n'était pas très adroit. Quoi qu'il en soit, la nouvelle branche 
d'Orange semblailà tout jamais assurée de la fidélité des Frisons 
et Guillaume IV avait re(;u le prénom symbolique de Frison. Mais 
à peine fût-il devenu capitaine et amiral général de la République 
que tout changea. Les Frisons ne cachèrent pas leur mauvaise 
humeur de voir le Stadhouder quitlei' Leeuwarden pour La Haye 
ouïe chïlteau du Loo et ils se jetèrent dans l'opposition. A la 
■rt de Guillaume IV ce fut bien pis : ils dirigèrent contre Bruns- 
iclc une campagne acharnée. Avant même la Hollande ils vo- 
srent la reconnaissance de l'iudépendance des États-Unis et 
toutes les mesures qu'on proposait contre le duc Louis*. Le chef 
des démocrates, lieyma, menait la lutte cûte à cûte avec l'aris- 
tocrate Hergsma qu'il appelait « son ami et son lidèle allié ». 

. Goena dans une lettre au liui: de Purtiaiiil, de la lin de I7HJ el ilatrit 
\riaij donnent des chïlfres précis. 
t. Dumas à Beymit, 19 avril et 13 juiUet l'782. (,!>. P.] 
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Beyma était alore un jeune homme d'une trentaine d'années 
dont la famille s'était à moitié ruinée pour obtenir un bailliage 
qu'elle n'avait pas eu car le pC're de Beyma était « hautain avec 
les inférieurs et très peu politique ^ ». Il était en relations intimes 
avec les Capellen et les démocrates les plus avancés des autres 
provinces. Il y avait d'ailleurs quelques hommes de talent parmi 
les patriotes frisons : Aylva qui eût mérité d'être leur chef et son 
frère aîné, le baron d' Aylva, comme lui écrasé de dettes, ou le cé- 
lèbre astronome Eisinga, le grand homme de Franeker, de juge- 
ment sûr mais ayant peu l'usage du monde, ou encore Valckenaer, 
le très jeune professeur de droit de l'académie de Franeker. Les- 
autres étaient d'assez vilains personnages : Knyff qui, tout jeune, 
avait épousé une vieille fille qu'il croyait riche. De Bere qui 
malgré l'incertitude de ses opinions allait devenir le chef des 
forces patriotiques. Lieutenant sans fortune, joueur et endetté, il 
avait épousé une « coquine très laide » dont il s'était séparé « par 
un procès très scandaleux ^ ». 

En i783 la Frise était encore dans l'opposition, sauf peut-être 
les marins et les paysans que personne ne songeait à consulter 
mais des divisions commençaient à se manifester. D'autre part 
les vieux sentiments de loyalisme semblaient renaître parmi les 
jeunes nobles. Le droit de présentation assurait au Stsidhouder la 
voix du collège des villes. Les rares personnes qui lui étaient 
vraiment opposées, les Mennonites et la haute bourgeoisie des 
villes, n'avaient pas de moyen légal de se faire entendre. Vienne 
l'argent qui les rende indépendants et les nobles assureront au 
prince la majorité. 

La population catholique de la Flandre et du Brabant était mé- 
contente de son sort et elle tendait à se rapprocher du parti 
patriotique dont le programme semblait lui promettre une repré- 



1. Valckenaer (II. A., coll. D. P., reg. AAAAA). — Coert Lamberlus van 
Beyma avait tenté, comme son père, de devenir bailli de Franekeradeel, mais il 
n'en était devenu que le secrétaire, ce qui l'avait fort aigri contre le Stadhouder. 
11 avait épousé la fille d'un autre secrétaire de bailliage, Pantsma, et il résidait 
constamment à Leeuwarden. Comme toute fortune son père lui avait laissé 
300.000 livres de dettes. Cf. Van der Meulen, Coert Lamberlus van Beyma. 
M. Van der Meulen a aussi publié sa correspondance avec Capellen van de 
Marscli. 

2. La décence ne permet pas de reproduire les accusations que Valckenaer 
et Dumont-Pigalle ont fait peser sur De Bere et sa femme. Comme autres 
régents frisons qui jouèrent un rôle politique à cette époque, ils citent : Schel- 
tema, « un bon jeune boinme, marchand de drap », Thuinhoudt, « bon garçon 
ayant une fabrique de briqueterie à laquelle il n'entend rien », Ilogenbrug 
« panier percé, endetté » qui « vit d'une manière scandaleuse », etc. (U. A., 
coll. D. P.). Sur les partis en Frise, il est intéressant de feuilleter la corres- 
pondance du prince d'Orange avec le baron Bigot, son représentant. (IL A.) 
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[a lion qu'elle souhaitait mais il ne semble pas que personne 
Hîl soiigtï â elle bien sérieusement. 

Il y avait donc dans totiles les parties de la République des 
signes visibles de mécontentement qui se traduisaient nn peu 
partout par une opposition plus ou moins violente au priace. Mais 
les mécontents ou, comme on les appelait, les patriotes, n'avaient 
aucune unité de vues et d'action. Entre Capellen van de Marsch, 
démocrate fougueus qui souhaitait un appui effectif de la France 
dans la lutte contre le Stadliouder, et l'aristocrate Rendorp qui 
repoussait l'idée d'une alliance l'rani;aise et avait négocié secrète- 
ment avec l'AnglelejTO par l'entremise de Wenlworth et des agents 
diplomatiques sardes pour obtenir une paix séparée et éviter les 
bous ofRces de la France, il n'y avait guère d'uuion possible. 
Entre Capellen tôt de l'oU qui voulait l'abolition du Statlhoudérat 
et traitait Guillaume V de tyran effi'onté et sans honneur ' , et les 
bourgeois frondeurs, mais modérés, d'Utrccht et des villes de 
Hollande, la différence n'était pas moins grande. Pour assembler 
ces divers éléments, il eiil fallu une organisation et un chef. L"or- 
}çanisation fut essayée sans succès. Quant au chef on ne sut pas le 
trouver : les triumvirs étaient incapables d'un tel rôle ; Rendorp 
était impopulaire, même à Amsterdam, où. ses idées étaient celles 
d'une minorité : Ondaatje était trop jeune ; les Capellen étaient 
trop passionnés. Les autres n'étaient que des personnages mé- 
diocres. ^ 

Pourtant on essaya de grouper les patriotes en une vaste asso- 
ciation. On prit prétexte d'un banquetofferl à Capellen tôt de Poil 
età Van Berckel : soixante-dis personnes y assistaient, appai-te- 
nant pour la plupart aux régences : pourtant quelques bourgeois 
de Leyde s'y étaient glissés. Bien que le banquet eût lieu â Ams- 
terdam, un seul magistral de cette ville y assistait ; le conseil 
était mieux représenté ; des personnages comme Abbema et Vis- 
scher qui vont jouer un certain rôle y étaient venus. Les autres 
provinces avaient envoyé quelques-uns de leurs chefs : il en était 
même venu de Frise. Les patriotes décidèrent de rester en cor- 
respondance. 

Quelques mois après, en octobre 1783, eut lieu à Amsterdam un 
autre banquet auquel les régents seuls eurent le droit de parti- 
ciper. Les patriotes y décidèrent de créer un comité central d'or- 
ganisation : De Gijselaar, Zeeberg, Van Eerckel, Visscher et deux. 
autres régents la composaient. Ce bureau central eut un corres- 
pondant dans chaque province : Capellen tôt de Poil était désigné 

1. Dans son ruiiiEUx patujililet de 1732, uù il relrafait l'histoire des Pruvinces 
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de la France et de la Russie et il eût été maladroit de les contra- 
rier pour des affaires que Frédéric jugeait secondaires. Il voulait 
donc tenter un rapprochement entre la France et la maison 
d'Orange afin d'assurer le Stadboudérat à son neveu qu'il esti- 
mait d'ailleurs fort peu et par la môme occasion flatter la poli- 
tique française en lui assurant la prépondérance politique aux 
Pays-Bas *. 

11 a\ait pour ministre à La Haye un homme intelligent qui 
secondait bien sa politique et savait se tenir en dehors des partis. 
Thulemeier n'était pas le premier venu et ses dépêches sont 
celles d'un homme très au courant de tous les mouvements d'opi- 
nions. Mais comme tous les envoyés prussiens il était très mal 
payé, écrasé de dettes, incapable de tenir un rang quelconque 
dans la société. « Il est plus sain d'aller à pied qu'en voiture », 
disait Frédéric à un autre de ses ministres qui se plaignait de sa 
situation précaire « et pour manger, la table d'autrui est tou- 
jours la meilleure ^. » Thulemeier avait 2,000 thalers de traite- 
ment et plus de 20,000 thalers de dettes. Sa situation besogneuse, 
jointe à sa modération, le faisait mal voir de tous les partis et nul 
diplomate n'était plus méprisé. Agent de l'Angleterre, affirmaient 
les patriotes ; suppôt de la France soutenait Harris; vendu à tous 
ceux qui veulent l'acheter, escroc de diamants et galant à gages, 
concluait KinckeP. 

remufinte de TEurope ; il ne faut pas le quiter un moment de vue et ce n'est 
pjis une bagatelle de suivre un jeune Gésart qui voltige de projects en projects 
vous donnant chaque moment une nouvelle tablature. On feroit dix volumes 
in-folio des desseins qui luy passent par la tête. » Frédéric à la princesse 
d'Orange, 29 avril 1783. (H. A.) 

1. « J'ai cru vous rendre quelque servisse en écrivant en France oii j'ai fait 
quelque remonstrations pour calmer la vivassité de Mons. La Vogion qui exsite 
les provinces contre le Stathuder. .. » Frédéric à la princesse d'Orange, 5 août 
1782. 

« Ce qui me fait de la penne, ma chère enfent, est de ne pouvoir pas vous 
assister aussi éficasseuient que je le désire... Les Français et les Anglais intri- 
guent en Hollande ; vous ne pouvez vous soutenir contre ces geans qu'en ayant 
un parti à vous ; la grande faute que vous avez fait a été de n'estre pas dabord 
entré en alliance avec la France après la ruj)ture de l'Angletterre, ce qui fait 
qu'apressent vous êtes sans alliez et chaqun travaille dans vos provinsses à 
ses. intérêts. » Du même à la même, 29 juin 1782. (H. A.) 

En 1780, il avait envoyé le prince royal à Pélers bourg : « Tant de raisons ont 
ocasioné le voyage de votre frère en Russie qu'il ne pouvoit se dispenser de 
porter quelque grainds denssens à l'autel de la grande Catherine. » Frédéric à 
la princesse d'()range, 1" août 1780. (IL A.) 

2. Malmesbury, Diaries^ I, 8. 

3. Mémoires et correspondance du baron de Rinckel, éd. J.-K.-J. de Jonge, 
p. 123. — M. F.-K. Wltllclien dans un travail (pii est, en dépit dc^s critiques du 
Dr Luckwaldt, fort intéressant et qui est intitulé Preussen vncl Enyland (Hei- 
delberg, 1902j a consacré un curieux chapitre aux ministres prussiens de 1783. 
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La princesse d'Orange avait perdu toute confiance dans Ja 
bonne volonté de son oncle. Elle ne s'adressait plus à lui que 
dans les cas désespérés, lui racontait les événements à sa ma- 
nière \ mais ne lui donnait pas toujours Je cbange. Elle mettait 
plutôt sa confiance dans l'Angleterre, mais elle ne négligeait pas 
le parti qui, à la cour de Prusse, se montrait le plus disposé à une 
intervention en Hollande^. Le prince royal Frédéric- Guillaume 
par afi'ection pour sa sœur, par esprit d'opposition à son oncle, 
par ambition, montrait pour ce parti une partialité qui semblait à 
la princesse de très bon augure^. Elle échangeait avec lui des 
billets très affectueux qui nous le montrent assez désireux d'éta- 
blir sur la Hollande une sorte de protectorat. Il était poussé dans 
ces idées par le propre ministre de Frédéric, Hertzberg, qui s'effor- 
çait de jouer un grand rôle mais qui, de son propre aveu, était 

Sur Thulemeier : « Mons. Thulemeyer and myself are on nothing more Uian 
a foot of civility. Ue is shy in speaking . . .Ue is an unesleemed man'of no cha- 
racter... » Harris, 15 mars 1785. îDiartea.) 

« Mr de Thulemeyer a plutôt l'air d'être l'agent de M. le prince de Nassau. 
...Cette marche n'est pas propre à concilier à Mr de Thulemeyer la confiance 
des patriotes... » Vergennes à Esterno, novembre 1785. 

« Nous ne croyons ne pouvoir pas nous dispenser de présenter à Votre Ma- 
jesté sa requête ci-jointe avec l'état de ses dettes qui montent à 39.000 écus en 
or. . . n allègue d'avoir desservi le poste de La Haye pendant douze ans avec 
2.000 écus et pendant douze ans avec i.OOO écus en entretenant encore à ses frais 
un secrétaire de légation et en payant le port de la correspondance de Londres 
très coûteux. Ces allégations sont très bien fondées et il est vrai, qu'aucun 
ministre ne saurait subsister à La Haye ni avec 2.000 ni avec 4.000 écus... » 
F'inckenstein et Hertzberg à Frédéric-duillaume, 11 décembre 1787. (G. S.) 

Thulemeier en quittant La Haye à la fin de 1787, après vingt-cinq ans de ser- 
vice, laissait 71.937 florins, soit environ 150.000 francs de dettes, ((i. S.) 

1. La lecture attentive des déi»èches de la princesse d'Orange comparée avec 
les récits d'autres témoins, on particulier de Harris qui n'est pas suspect de 
parti pris à l'égard de la princesse, permet d'atfirmer (jumelle n'était pas tou- 
jours sincère dans les récits (lu'elle faisait au vieux lloi. 

2. Colenbrander donne dans les pièces justificatives du Patrioflentijd un 
exposé de la situation des Provinces Unies que la princesse d'Orange écrivit 
probablement dans les derniers mois de 1783. Cf. la correspondance de Frédé- 
ric-Guillaume et de la princesse dOrange. ^G. S. et H. A.) 

3. Le prince était sans grande influence et sans argent : « The prince bad so 
firmly relied on my success... tliat lie bad neglected taking any other pre- 
cauUon et qu'il n'aurait i)as de (pioi payer sa blanchisseuse, that he would 
perbaps now repent the baving repeatedly rejected tlie insinuations coming 
from France. .. 1 hinted tluit Holland, Vienna and Petersbùrg were certainly at 
bis disposition. His answer was que ie prince d'Orange n'avait pas le sou, que 
l'Empereur n'avait pas la bourse, (|ue THupératrice ne donnerait (ju'aux églises 
et que i'imi)éralrice do ltnssi(^ le dénoncerait tout de suite à son oncle. » Har- 
ris, 15 décembre 1774. [Diaries.) La cour de Berlin était peu brillante à cette 
époque : « Berlin is a town whero if foi-lis may bo construcd honcst there is 
neither vis fortis noc foniina casla... The wonien are harpies, debauched 
Ibrough want of modosly rallior than vvanl of anything else. They prostitute 
their person to the bost payer and ail delicacy of manners or sentiment of affec- 
tion are unknown to thom. » [Batt., Diaries, I, 81.) 

7 
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hors de tout*; influence. Frédéric non seulement ne le consultait 
pas, mais il ne l'écoutait même pas. Si Hertzberg se permettait 
une observation, le vieui Roi lui fermait la bouche par des expres- 
sions d'une crudité toute princière. Hertzberg ayant voulu insi- 
nuer que Thulemeier n'était pas Thomme qu'il fallait pour le 
poste de La Haye, Frédéric le pria sèchement d'attendre qu il fût 
roi pour désigner ses ministres^. De la Prusse les Provinces 
Unies n'avaient rien à espérer pour le moment. 

L'Angleterre, comme Frédéric Tavait prévu dès i780, était trop 
épuisée par la guerre pour prodiguer son or ou entamer une lutte 
diplomatique qui pourrait provoquera brève échéance une guerre 
avec quelques-unes des plus grandes puissances de l'Europe 2. 
Pourtant l'Angleterre ne se désintéressait pas de la République. 
Le choix que, dès la fm delà guerre, Fox fit de sir James Harris 
pour représenter l'Angleterre à La Haye fut une preuve de Tat- 
tention qu'il portait aux choses de Hollande. En effet si les Pro- 
vinces-Unies n'étaient pas assez puissantes pour porter ombrage 
à la Grande-Bretagne, elles pouvaient lui devenir redoutables en 
joignant leur flotte et leur petite armée coloniale à celles de la 
France et de l'Espagne. D'ailleurs il était difficile pour les Anglais 
de supporter que les Français alliés de Joseph II qui possédait les 
Pays-Bas catholiques, fussent encore maîtres d'imposer leur vo- 
lonté aux Pays-Bas protestants. Ils avaient essayé, lors des négo- 
ciations de paix pendant l'été de 1783, d'enlever aux Hollandais le 
riche comptoir de Trinconomali, c'est-à-dire la domination de la 
perle de l'Océan Indien, Ceylan. A défaut de Trinconomali ils 
avaient réclamé Negapatnam, Essequebo, Demerary et Berbice, 
c'est-à-dire une des stations les plus prospères de la côte de Goro- 
mandel et toute la partie des Guyanes qui est aujourd'hui an- 
glaise. Devant l'attitude de Vergennes, ils avaient diminué leurs 
prétentions, mais avaient exigé la cession de Negapatnam qui non 
seulement était une colonie florissante mais dont le voisinage 
avec Karikal leur semblait menaçant, en cas d'alliance franco- 
hollandaise, pour leurs possessions de l'Inde méridionale. 

1. p. Bailleu, Graf Hertzberg (au tome XLII de VHistorische Zeilschrift) donne 
des détails très documentés sur le rôle que jouait Hertzberg à cette époque. 
C'est à son travail (fue nous empruntons ces deux phrases caractéristiques : 
« Allez vous promener avec vos indignes plans. Vous (>tes fait pour être le mi- 
nistre do gens c... comme l'électeur de Bavière, mais non pas pour moi» (Fré- 
déric à Hertzberg, 1779) et <« je suis hors de toute action et de toute influence... » 
(Hertzberg à Thulemeier, 18 novembre 1783). Cf. Wittichen, op cit, 

2. « Un peu de passiance, que le Texsel se remplisse de veseaux et vous serez 
tranciuille. » Frédéric à la princesse d'Orange, 29 février 1780. [H. A.) Quelques 
lellres de Frédéric sur ce sujet ont été publiées par Colenbrander, op, cit. 
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E choix de Fos clail haliilc : Homme d'esprit, très adroit, très 
enlrepreuant, connaissant le prince royal de Prusse dont il avait 
su jadis capter la coiiTiance ', Hai'ris venait de faire à Pétersbourg 
les preuves de son habilcti^' comme diplomate. Il allait moiilrer à 
La Haye qui! savait aussi être chef de parti. L'amour de son pays 
se doublait chez lui d'une haine vigoureuse pour la France^, 
L'œuvre qu'il eutreprenait en Hollande lui était donc doubleméut 
agréable. Il ne partit pas tout de suite et le ministère fut renversé 
mais Pill qui savait apprécier les hommes flt honneur à son parti 
en exigeant du nouveau ministre des aflaires étrangères, lord 
Carmarihen, le mainlien de Harris au poste de La Haye. A son 
gi'aud regret Harris n'obtint pas le rang d'ambassadeur qu'avait 
son collt^gue français et il ne trouva pas dans ses instructions ce 
qu'il aurait désiré y trouver. On lui conseillait de reconstituer le 
parti anglais, mais on lui prêciiait la modératiou qui u'était guère 
dans son tempérament. 

Le rà\B de la Finance n'était guère plus facile que celui de l'Au- 
glelerre^ Depuis 1776 la situation était bien changée. La Vau- 
guyon avait trouvé une population hostile et un gouvernement 
allié à celui d'Angleterre. Par sa prudence, son affabilité natu- 
relle, ses rares qualités diplomati([ues, U avait su reconstituer un 
parti français sans presque cmployer'les fonds secrets si en usage 
à ce moment. Il avait déterminé la République à la neutralité et 
Pavait flnalemeut entraînée à la gueri'e, le tout en moins de cinq 
ans. Pour arrivera ce résultat vraiment magnifique il avait em- 
ployé tous les éléments favorables et groupé tous les iulérôts 
semblables : Les commcrçanis orangistes, aristocrates ou démo- 
crates étaient également désireux de profiter de l'ouverture des 
ports américains. Les Mennoniles frisons et les banquiers d'Ams- 
terdam avaient un égal intérêt auï spéculations sur la contre- 

1. Viaries, 1, 100. Quel<|uea dépêches de Harris [comta de Malniesburj') non 
publiées dans \es Diarles l'ont été giar Colenbrander, op. cit. 

a. ■ Eighteen years" expérience hâve brought me to admit, in its whole 
force a truth Inculcated into Jolin Bull with his mothers mïik naniely Ihat 
France is a natiiral euemy. » Ilarrie, 12 décembre 1786. 

n I wlll never again wrile a despalch it 1 am ordered to piease, to approTe or 
fo oooperate wîth France. « id., SU mors 11fi7, 

H The grandeur of tbe [ïench monarchy is sett.led uo a foundatlon beyond the 
reuch of Itie rollies or ttie court. ■ M., 21 novembre 178B. 

3. I C'est de la France et de l'Angletterre à qui des deux pourra gouverner 
despoliqueiucuL vntre république. La France a beaucoup d'ailhérans, l'An^^le- 
lerre en a perdu un grand nombre par cette guerre entreprise à. contretema 
contre la république. Vos rfpubliquaints dans ce hazord sont tombés en délire. 
tis ne snveat pas ce qu'ils veulleut et leur déBunion encourage des voissina puis- 
sans à les vouloir oprimer totallement, . . " Frédéric à. la priacease d'Orange, 
Sfl décembre 1783. (H. A.) 
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bande de guerre. La Vauguyon avait dû forcer la main au Stad- 
houder d'abord un peu hostile, mais il n'avait rien entrepris 
contre lui. 

Les circonstances étaient maintenant tout autres. Une véritable 
campagne s'organisait contre le prince d'Orange : Capellen Van 
de Marsch et les démocrates les plus fougueux ne seraient plus 
satisfaits que par l'abolition pure et simple du Stadhoudérat ^ . La 
France ne pouvait pas, ne devait pas souhaiter une pareille me- 
sure qui, si elle eût été possible, l'aurait brouillée avec l'Angle- 
terre, avec la Prusse, avec la majorité des Hollandais. C'était 
s'exposer à céder au dernier moment ou à s'engager dans une 
guerre inutile où elle aurait difficilement trouvé des alliés. Le 
plus heureux qui pût advenir, c'était en abolissant le Stadhou- 
dérat sans opposition, de s'exposer à le faire rétablir par d'autres, 
et de perdre toute influence dans la République. Pour réussir il 
aurait fallu grouper tous les mécontents et la chose était malaisée, 
sinon impossible. Le mieux n'était-il donc pas de s'entendre 
loyalement avec le Stadhouder et de lui amener notre clientèle 
modérée ? Frédéric le conseillait, la princesse n'y aurait pas 
répugné si elle avait senti la bonne foi de la France. Vergennes 
en entrevoyait la possibilité, mais il fut mal renseigné, trompé 
par le souvenir des dépêches de La Vauguyon qui avaient été 
vraies mais qui ne Tétaient plus. Seul il vit à peu près clair et il 
essaya de voir mieux, mais il était seul et il ne put rien. La Vau- 
guyon ne voulait pas retourner à La Haye. Bérenger qui n'était 
pas sans de sérieuses qualités, n'appréciait pas à sa juste valeur 
l'évolution rapide qui transformait la République et quand un peu 
plus tard le ministre désignera un nouvel ambassadeur, son 
choix, imposé par des influences de cour, sera très malheureux. 
Vérac, qui au commencement de 1785 succéda à La Vauguyon, 
n'était pas à la hauteur de sa mission. Homme de cour et d'es- 
prit, il borna sa pohtique à semer de l'argent à tort et à travers. 
Paresseux, étourdi, léger, aimant le jeu et la table, se piquant de 
libéralisme et de philosophie, il se laissa mener par ceux qui 
l'entouraient et l'influence qu'il subit le plus, celle de son secré- 
taire Gaillard, fut malheureuse ^ . Gaillard était un républicain et 
un démocrate mais fanatique et d'esprit étroit^. Il lia partie avec 
les triumvirs et entrahia la France à la suite de ces ambitieux. 

1. Prince d'Oran^'e an baron Lynden de Blittorswijk (éd. V. De Bas). 

2. Gaillard est l'auteur du Mémoire sur la révolulion de Hollande publié dans 
la Décade hislorique ]mv M. de Séjçur. 

3. Sur Vérac et Gaillard : liarris, dép. du 20 avril 1787 [Diaries). Gf. Duuiont- 
Pigalle, cité par De Jonge {Mémoires de Kinckelj. 
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Comme ils n'avaient pas de plan, il n'en eut pas non plus. La 
France va se brouiller avec la maison d'Orange sans pouvoir 
s'entendre avec les régents en fonction et sans même s'occuper 
de quelques-uns de ses plus anciens alliés, les Baptistes frisons 
ou les partisans des Capeilen. La politique française est hé- 
sitante jusqu'à la signature du traité d'alliance. Après, elle va 
à la dérive. 

Au début de la guerre d'Indépendance, la Hollande avait voulu 
se lier avec les puissances du Nord. Mais la rupture était sur- 
venue et l'avait enlevée à la ligue des Neutres ^ Depuis, la Russie 
s'était désintéressée des affaires des Pays-Bas. Galitzin qui était 
depuis longtemps à La Haye quittait son poste et était remplacé 
par deux diplomates sans valeur ^. 

Toutes ces puissances étaient favorables ou indifférentes et la 
République aurait pu s'agiter en toute tranquillité si elle n'avait 
eu pour voisin Joseph II. Mais de ce côté la situation était très 
tendue, la guerre semblait imminente. Les traités qui réglaient 
la situation des Pays-Bas n'étaient pas toujours très clairs et les 
frontières étaient mal définies. Les Provinces-Unies possédaient 
Maestricht et quelques petites places de la Flandre et du Bra- 
bant qui revenaient incontestablement à Joseph II, mais en re- 
vanche l'Empereur possédait Venlo et Roermonde, qui faisaient 
partie de l'ancien duché de Gueldre et séparaient Maestricht des 
pays de Généralité^. Les traités de Westphalie, confirmés par le 
traité de la Barrière fermaient l'Escaut à la navigation et pour 

1. Le grand-duc Paul était venu à La Haye en 1782 : « J aprans de tous cotez 
que le grand duc a été très content de son séjour en Holande et surtout de la 
reseption que vous et le prince d'Orange luy avez faite. Le malheur est que 
ce prince est sans crédit à Pétersbour. . . » Frédéric à la princesse d'Orange, 
5 août 1782 (H. A.). 

2. Worontzoff et Kalitschefî. Dcp. de Harris du 8 novembre 1785. 28 février 
et 28 juillet 1786 (Diaries) : « KalitschefT grows shj'er every day : he and Wo- 
rontzoff justify strongly the phrase of la Crédulité des Incrédules... » Cf. Rel- 
ier : « Le sieur de Kalitscheff est craintif de son naturel. Son caractère soup- 
çonneux et l'égoïsme qui se manifestent chez lui, tant par le combat perpétuel 
entre sa vanité et son avarice que par des critiques malignes des démarches 
les plus simples d'autrui, l'empêcheront d'être regretté... » Relier, 10 février 
1794 (G. S). Caillard reprochait à Ralitscheff ses inclinations anglaises, 30 dé- 
cembre 1788 (A. E.). Le prince Dmitri M. Galitzin était au contraire un homme 
de valeur et un savant distingué. Il avait été ambassadeur à Paris en 1765 et 
il avait publié plusieurs ouvrages scientificjues, entre autres une Description 
de la Tauride et une édition complète d'IIelvetius. 11 s'occupait aussi de phy- 
sique expérimentale. Cf. Pilati, op. cit., lettre 24. 

3. Le traité d'Utrecht, qui avait reconnu à l'Autriche la possession de la 
Gueldre espagnole, avait attribué à la Prusse la ville de Gueldre et une partie 
du duché. Toute cette frontière était très découpée et les enclaves très nom- 
breuses. Les enclaves hollandaises de la Gueldre autrichienne formaient la 
Gueldre de généralité ou Gueldre d'État. (Staatsgelderland.) 
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assurer Texécution de ces stipulations, la République entretenait 
des troupes sur le sol beige aux forts du Lillo et de Liefken- 
soeck tandis que des navires de guerre hollandais surveillaient 
à Saflingen Temboucbure de l'Escaut. Le commerce des ports 
belges avec les Indes demeurait interdit. Les traités de la Bar- 
rière autorisaient en outre les Hollandais à tenir garnison dans 
un certain nombre de places-fortes des provinces belges. Les 
Pays-Bas catholiques avaient beaucoup souffert de ces conven- 
tions. Anvers en particulier était devenu une ville morte. La 
misère et la dépopulation des campagnes environnantes étaient 
effrayantes. Le prix du blé, de toutes les denrées était exorbitant: 
Anvers même ne comptait guère plus de 35.000 habitants dont 
un tiers secouru par les œuvres de bienfaisance. En 1775 la venue 
d'un navire prit les proportions d'un événement considérable. 
L'activité commerciale s'était tout entière portée à Ostende et 
Meuport qui commençaient à retrouver un peu de vie * . 

L'Angleterre, alors alliée de la Hollande, avait contribué à établir 
la Barrière et à fermer le port d'Anvers dont elle redoutait la 
concurrence. Mais maintenant que la Hollande se rapprochait de 
la France, l'Angleterre n'avait plus de raison de la favoriser au 
détriment de la Belgique. Au contraire en offrant à Joseph II 
d'annuler des conventions gênantes elle devait s'attirer la re- 
connaissance de l'Empereur. Aussi dès le début des hostilités 
chargea-t-elle son ambassadeur à Vienne, lord Keith, d'insinuer 
à Joseph II qu'elle ne voyait aucun inconvénient à l'annulation 
des traités de la Barrière dont elle était garante. L'Empereur 
consulta Raunitz. Le vieux chancelier fit observer non sans 
raison qu'on allait rompre l'alliance française déjà très précaire 
pour favoriser TAngleterre qui s'empresserait, sitôt la guerre 
finie, de se réconcilier avec les Hollandais et à moins de s'en- 
gager dans une guerre, Joseph II devrait de nouveau céder. 
Toute l'affaire aurait pour résultat de l'isoler en Europe; on ne 
retirerait ni profit ni honneur et on n'aurait gagné que de violer 
le droit puisque VEscaut était une chose sur laquelle rEmpe- 
reur n'avait aucun droit -. 

1. F. Ma^TieUe. Joseph II e/ la liherlé de l'Escaut «leiix éditions un peu diffé- 
rentes, Bruxelles^. 1892 et 1897 . Son travail, très dui*umenté, renouvelle heureu- 
sement ceux de Fr. van nufrendorp 'De fluuiine Sciildi clauso. Leyde, 1827}. 
Borirnet La Guerre de la Mannile . Gachard. etc. Cf. la th«''se de M. Dollot sur 
la neutralité de la Belgique, les premiers chapit^e^ de l'histoire de La Révolu- 
lion hrahanroutie. de Th. Justt*, et surtout la première partie du remarquable 
ouvratre du D' Ilanns Schlitter, Regieruuff Josefs II. et les nombreux documents 
publiés à Tuccasion de ce travail par le savant archiviste viennois. 

2. Rapport de Raunitz à Joseph II ; la phrase soulismée se trouve dans une dé- 
pêche de Raunitz à Stahrenherg. Ces citations comme toutes celles relatives 
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Deux mois après, un mars 1781, le ministre de Josepb II aux 
\ Pays-Bas, Stalirtmticrg, n-nnit à Bruxelles une coni'érence où on 
envisagea la question de la rupture avec la Hollande et de l'ou- 
Tcrture de l'Escaut. Les avis furent très partagés. Uu conseiller 
estimait même qu'une telle résolution serait plutôt nuisible. Le 
président du conseil privé, Nény, résuma l'opinion générale en 
disant que la rupture des traités avait des avantages au point de 
vue théorique, mais devait rester subordonnée à la politique 
générale. 
Stahrenberg ayant envoyé à Kaunitz nn compte rendu de la 
' conférence de Bruxelles, l'Empereur d'accord avec le chancelier, 
I estima qu'il n'y avait rien â faire pour le moment. Mais peu â 
I peu sous l'influence des circonstances ses idées se modifiéi'cnt. 
r Une grande agitation se produisait dans le Brabanl. Au uioment 
' même où la conférence de Bruxelles se réuuissait, l'ancien 
ministre d'Angleterre à La Haye, Yorke, traversait Anvers et 
engageait les marcliands de la ville à réclamer l'ouverture (Je 
l'Escaut. Une requête aux magistrats d'Anvers recueillit plus de 

IlSÛ signatures : les marchands de Bruxelles et de Louvain y 
adhérèrent spontanément et le 6 juin les fitats de Brahant adres- 
sèrent une supplique pressante à l'Empereur. 
Stahrenberg ne favorisaîl pas le mouvement, mais il ne l'empê- 
-ehait pas. Suivant son propre mot, il se tenait passif '; Kaunitz, 
moins optimiste, jugeait ces manifestations intempestives ^ Sur 
■aou ordre Stahreuberg ht aux États de Brahant une réponse vague 
et asscK froide. Quelques Anversois eurent alors l'idée de s"a- 
ufli'esser â Catherine II et de l'engager à envoyer quelques navires 
remonter l'Escaut. Ce projet, dû à l'initiative de Prolî, amiral de 
l'Escaut, trouva d'abord un accueil favorable mais fut bientôt 
abandonné, car on ne montrait à Vienne aucune envie d'appuyer 
mees dispositions. 

Sur ces entrefaites, Joseph II était venu aux Pays-Bas ; il avait 
rtaité Bruxelles, puis Anvers. On l'avait fêté; des jeunes filles 
Bw avaient lu des poésies et on avait parlé de l'Escaut. Les 
linversois remirent «ne supplique, Joseph les écoula, ht des 
^objections et leur conseilla de se bâler de profiler de la guerre 
lour commercer par Ostendc, car après la conclusion de la paix, 
1 en reviendrait au slalu gua aide ^. Puis il avait eu Tidôe, en 



&.l'affaire de l'Esiiaut suot, siiuf indii^tion contrnii 

^Magnette. Cf. Jusle, La Hérnlviioii hnilmnçoniie. 

■ I. Btolirenlierg ù. Reischsch, niui 178t. 

mt, Knuniti A Stabrenberg, 5 juillet l'!al. 

W9. Réponse île Joseph 11 aux bourgmestres il'Ànvet 
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bon voisin, de faire visite à ses amis de Maestricht et d'Amster- 
dam. Le « comte de Falkenslein » fut bien reçu, mais Rendorp 
ne lui cacha pas les inquiétudes de ses compatriotes ^ TEmpe- 
reur tenta de lui prouver la loyauté de ses intentions et repartit 
pour Vienne, à la grande joie des Hollandais. Son voyage n'avait 
pourtant pas été inutile aux intérêts des Flamands et des Braban- 
çons : il avait déclaré désuet le traité de la Barrière et congédié 
les garnisons TioUandaises. L'émotion fut vive en Hollande, mais 
la République étant très occupée par la guerre, sa protestation 
demeura platonique ^. 

Joseph II n'avait pas renoncé à l'ouverture de l'Escaut, mais 
s'était rendu à l'opinion de Kaunitz que le moment était mal 
choisi pour la réclam.er. Il n'était pas pressé et les doléances des 
Anversois le touchaient peu car « Anvers ne redeviendrait jamais 
que Vombre de ce qu'elle avait été et la Hollande ne perdrait 
pas plus par son commerce qu'elle ne le faisait par le port d'Os- 
tende ^, mais c'était zm^ gêne honteuse et il ne convenait pas à 
la dignité de Joseph II de supi)orter cette condition odieuse et 
honteuse, Anvers était pour lui ce que Dunkerque était aux 
Français et Gibraltar aux Espagnols. Pourquoi serait-il le seul à 
ne pas jo,uir de son Escaut '* ? 

Les Hollandais n'avaient aucune raison de l'humilier, et Ver- 
gennes leur ferait sûrement entendre raison à ce sujet. Il comp- 
tait que son beau-frère et allié mettrait à profit ses relations avec 
la République pour lui faire obtenir cette satisfaction "\ Mais en 
ce moment les Hollandais pourraient s'irriter et se tourner vers 
l'Angleterre si Vergennes avait l'air de profiter de la guerre pour 
faire cette proposition. Le mieux élait donc d'attendre la conclu- 
sion de la paix. Pourtant son esprit toujours en éveil eut une idée 
nouvelle qui causa une profonde émotion en Hollande : le comte 
de Wassenaer, ambassadeur de la République à Vienne, informa 
en mars 1782 les États Généraux que Joseph II était en pourpar- 
lers avec l'Électeur Palatin pour acheter ses droits sur le mar- 
quisat de Bergen-op-Zoom , à l'embouchure de l'Escaut, place- 
frontière depuis l'abolition de la Barrière. L'afl'aire ne réussit pas, 

1. On trouve le récit de l'entrevue dans les Mémoires de Rendorp. 

2. Le départ des troupes hollandaises donna lieu à quelques troubles ; il y 
eut un incendie à Perwez (Brabant) que les habitants attribuèrent à la malveil- 
lance des soldats de la garnison congédiée de Naniur (A. R.). 

3. Joseph II à Mercy-Argenteau, 7 décembre 1782. 

4. Correspondance de Joseph II (publiée par Arneth et F'iammermont) . 

3. « Il croit que sa sœur ayans mis au monde un Daufin, il poura gouverner 

la France par cette sœur. » Frédéric à la princesse d'Orange, 29 novembre 
1781 (II. A.). 
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' mais les Hollandais resh^rent inquiets ; ils cherchèrent à augmen- 
ter im peu leurs forces de terre par dfs levées de mercenaires en 
Allemagne. Leurs effurts ne furent pas très fructueux. Pourtant 
ils parTlnrent à conclure un traité avec l'archidne Masimîlien, 
électeur de Cologne, frère de l'Empereur, à la seule condition que 
les troupes prêtées par lui n'auraient pas à comhattre les troupes 
impériales, mais seraient employées à garnir les forteresses de 
l'intérieur. En même lemps un avocat de la Compagnie des Indes- 
Orientales, Boers, fut envoyé en mission secrète à Paris, pour 
sonder les intentions de Vergennes, surtout au sujet de l'Escaut, 
a mission n'avait aucun caractère officiel, et ce fui Rendorp qui 
rédigea ses instructions, 

Joseph resta quelque temps tranquille. Nény, dont les idées 
avaient été adoptées par l'Empereur, colligeait les matériaux-des- 
tinés à éclaircir la question. Mais en 1783, la paix étant pro- 
chaine, Joseph II reprit ses vues ambitieuses. A Stahremberg 
I avait succédé, comme ministre à Bruxelles, un diplomate belli- 
queux, Belgiojoso, qui entretenait avec Mercy une correspou- 
\ dance active et s'offori^ait dVntralner Joseph II dans une politique 
[ aventureuse. Ce n'était plus seulement de la libre navigation de 
' l'Escaut qu'il s'aj^issait, il fallait encore se faire céder la Flandre 
zéland^iae, revendiquer Maestriclit et Vroenhoveii. Si ou obtenait 
gain de cause sur tous ces points, on pourrait être conciliant 
pour le reste ' . 

Joseph II n'était pas aussi ambitieux que sou ministre, il vou- 
lait l'ouverture de l'Escaut et pensait que Vergennes ne ferait 
aucune difficulté pour l'appuyer. Mercy était moins affirraalif; 
Kaunilz était convaincu que Vergennes préférait les Hollandais à 
I l'Empereur, et il s'efforça de démontrer à Joseph II que son 
f espoir était chimérique : « Souvent les choses les plus invraiscm- 
I blables réussissent », répondit l'Empereur *. 

En novembre 1783, un incident de frontière — c'était le procédé 
[ auquel Josepli II sonj;eait depuis plus de dix-huit mois pour ouvrir 
I les négociations — mit le feu aux poudres. Des soldats du fort 
t de Liefkensboeck allaient, suivant l'usage, enteiTer un de leurs 
[ camarades au village de Dnel, sur le sol autrichien . La procession 
I fut rencontrée par le bailli autrichien de Beveren qui se plaignit 
[ à Gand de ce qu'on avait violé le territoire impéi'ial. Quclipies 



1. BelgÎDJosii û Merc.y-Argenteau, 23 avi'il 1784, 

3. Celle ri'fjnnse sa trouve dans une li'Uro de Meruy-ArgenlBSU publiée par 
Béer, p. 1^4. .Insopli II pouvait d'autant plus fal^ilemenl eompter sur un inci- 
t dent lie frontiiTe i|u'ils étaient très nombreux et avaient nécessité titl édit des 
[ arehiducs Allitrl tt Miirie, 12 seplonibru 1783 (A. R.). 
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jours après, d«fs troupes autricliienDes arrivèrent, déterrèreot le 
cadavre, et le rejetèrent dans l'enceinte du fort de Lîefkenshoeck. 
Kn même temps des soldats Tenus de Bruges s'emparèrent des 
petits forts de Saint-Donat, Saint-Pierre et Job. Les Hollandais, 
effrayés, renforcèrent les garnisons du Brabant. 

L'Empereur demanda des expliiîations et réclama l'abolition des 
taxes nouvellement perçues au fort du Lillo: Les États Généraux 
acceptèrent le principe d'une négociation et suspendirent provi- 
soirement les péages sur l'Escaut. Aussitôt Kaunitz envoya des 
instructions à Belgiojoso. A la question des limites de la Flandre, 
il devait joindre celle des frontières du Brabant et de la Gueldre. 
Il devait réclamer l'ouverture de l'Escaut, la liberté absolue des 
douanes et du commerce, et revendiquer Maestricht promis au 
roi d'Espagne en 1672. De leur côté les États Généraux nom- 
mèrent des commissaires, mais limitèrent très strictement leurs 
pouvoirs. 

l^es vues de Joseph II n'avaient pas changé ; « il ne souhaitait 
de ses bons amis les Hollandais ni polder ni morceau de cam- 
pine, il ne voulait que son Escaut ». Il revendiquait Maestricht 
et ses dépendances non pour les garder, mais pour présenter 
cette renonciation comme « une compensation pour la liberté 
de l'Escaut ^ ». Ces idées étaient celles de Nény qui dirigeait à 
Bruxelles les travaux préparatoires sous les ordres de Belgiojoso, 
qui avait été désigné par l'Empereur dès le 14 janvier 1784 pour se 
mettre en rapport avec les envoyés hollandais. 

L(îs États Généraux avaient beaucoup de mal à trouver des 
commissaires. Les personnages qu'on sollicita refusèrent l'hon- 
neur qu'on voulait leur faire. Les États de Hollande qui par suite 
de certains privilèges avaient un droit de présentation, finirent 
par composer une liste de cinq envoyés qui fut admise par les 
États Généraux. Ils s'apprêtaient à partir lorsqu'ils reçurent avis 
d'incidents graves survenus sur l'Escaut. 

Voyant la bonne volonté des Hollandais, Joseph avait haussé 
ses exigences. Il prétendait maintenant écarter toute surveillance 
et se libérer de toute imposition sur l'Escaut. Wassenaer, ambas- 
sadeur des Provinces-Unies à Vienne, protesta contre cette pré- 
tention, et à sa protestation répondit celle de Hop, chef de la mis- 
sion hollandaise. En vain Belgiojoso résolut d'imposer sa manière 
de voir. Un batelier reçut l'ordre de passer devant le Lillo, sans 
s'occuper du stationnaire hollandais ; le batelier suivit à la lettre 
ses instructions, mais, arrivé au Lillo, il fut arrêté parles Hollan- 

\. Les expressions entre guillemets sont tirées de lettres de Joseph II, de dé- 
cembre 1183 à mai 1784. 
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dais. Se voyant menacé par les canons de ses adversaires, il crut 
plus prudent de se rendre et de laisser visiter son bateau. L'émo- 
tion fut vive, et Belgiojoso se plaignit avec hauteur et dureté ^ 
Les États Généraux firent preuve de la plus grande modération. 
Ils décidèrent que le navire de garde du Lillo ne visiterait plus les 
vaisseaux de l'Empereur jusqu'à plus ample information, et le 
ministre d'Autriche à La Haye, ayant renouvelé ses instances, ils 
donnèrent l'ordre à leur stationnaire de se retirer à Hulstergat 
dans les eaux hollandaises. L'incident semblait clos *. 



1. « Je ne connais rien d'aussi dur que le style du cabinet de Bruxelles », 
écrivait Vergennes. 

2. La mission hollandaise, qui avait pour chef le baron de IIop, reçut ses 
instructions le 7 avril ; la décision sur le droit de visite est du 9 avril; celle qui 
ordonnait au stationnaire de se retirer vers le pays d'Hulst est du 16 avril ; une 
telle rapidité était pour les Hollandais le signe d'un très bon vouloir, . . ou 
de la peur. 
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corps- francs des villes pour que les enrôlemenls fussent pos- 
sibles. Les paysans redoutaient que les exercices n'empêchassent 
le travail, mais surtout ils se méfiaient d'une institution qu'ils 
croyaient dirigée contre la maison d'Orange. « Le prince était le 
chef et les États n'étaient que les enfants. » Il y eut des émeutes 
et des bagarres que les patiiotes eurent grand'peine à réprimer. 
Des procès furent intentés et des sentences draconiennes édictées 
contre les perturbateurs. Le prince lui-môme dut intervenir et 
manifester son étonnement qu'on adoptât ses couleurs comme 
signe de rébellion. Les Étals de Hollande menacèrent des peines 
les plus sévères tous ceuï qui se serviraient de rubans, cocardes 
ou papiers orange. Grâce à ce régime de terreur, le calme fut 
bientôt rétabli *. 

Toutes les grandes villes avaient maintenant un corps franc, 
mais ces organisations étaient sans lien. Ondaatje donna à Utrecht 
le modèle d'un groupement provincial et cet exemple fut suivi 
par les autres provinces. Une assemblée générale des corps-francs 
de la République fut tenue à Utrecht. Plus de cinquante députés y 
assistaient, venus de toutes les provinces. Un tel accord ne s'était 
pas vu depuis le synode de Dordrecht de 1618. 

l^s démocrates cherchaient aussi à s'organiser au point de vue 
politique, mais le mouvement à cet égard fut beaucoup plus lent. 
Les bourgeois nommèrent dans quelques villes des représentants 
ou constitués chargés de faire connaître leurs revendications. Les 
corporations avaient eu jadis des droits dont il restait quelques 
traces dans les privilèges des Bonnes Gens de Dordrecht ou de 
certaines jurandes de Gueldre, d"Utrechtetd'Over-Yssel,mais avec 
le temps toutes ces associations avaient été détournées de leur 
but primitif et privées de leurs droits politiques. Ce fut sur l'ini- 
tiative de Capellen que se créèrent en Over-Yssel les premiers con- 
seils bourgeois auxquels il destinait l'héritage politique des cor- 
porations. Le 1®'' décembre 1782 un conseil de douze membres fut 
élu à Deventer. L'année suivante en vit éclore de semblables à 
Zwolle, Ranii)en, Arnhem et Zutphen. Utrecht, qui s'afûrmait de 
plus en plus comme la citadelle de la démocratie, élut une com- 
mission bourgeoise à la lin de 1783. La Hollande suivit le mouve- 
ment un peu plus tard. 

A Utrecht, la bourgeoisie avait d'abord eu Tappui de la régence 
désireuse de se soustraire au règlement de 1674. Les Orangistes 
les plus éclairés sentaient eux-mêmes la nécessité dune réforme. 
Le conseil de ville, invité par la bourgeoisie à ne pas tenir compte 

1. Colenbrander, op. cit.^ II, 73. Sur les corps francs de Frise, cf. quelques 
feuillets du reg. AAAAA de la collection Dumont-Pigalle (RA.). 
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is recomniaiitlalions du Stadliouder, adressa un projet de revi- 
JBÎoii à GuillaiiniL' V qui n'-poiidit de façon ambij^uë qu'il ne roii- 
lidéi'ait son privili^gc de ivcoramaiidalion que comme un signe de 
bonne entente, mais qu'il iHait déddiï à niaintenir ses droits 
intacts. 

Peu après une vacance se produisit dans la régence et une péti- 
,lion de sept cents bourgeois demanda au conseil d'élire le nou- 
veau conseiller, ce qui fut fait. La nouvelle, répandue en ville à 
ÎTieure de la fermeture des ateliers, causa une joie très vive, 
mais il n'y eut pas de désordre. Guillaume V prolesta avec hau- 
teui- contre la violation des règlements constitutionnels, mais ses 
partisans eux-mêmes mirent peu d'énergie à le défendre et il ne 
fut pas tenu compte de sa protestation. 

En dehors d'UtrctLt les elTorts de la bourgeoisie étaieut restés 
infructueui. Nulle part il n'y avait entente et l'année HM fut une 
époque de crise et de malaise. Les affaires avaient beaucoup di- 
minué pendant la gUerre et Hambourg, Brème, Dantzig avaient 
:randi aux dépens de la HoUaude. Amsterdam arail espéré s'om- 
de tout le commerce d'Amérique et depuis la signature de 

pais les relations avaient repris entre Kew-York et l'Angleterre 

'ec une activité que n'avait pas connu le New- York colonial. Les 

léricains ne venaient guère en Hollande que pour les alfaires 
d'argent et ils étaient si irréguliers dans leurs paiemenis que les 
principales maisons d'Amsterdam ])référaient ne pas leur ouvrir 

comptes. Les Compagnies des Indes avaient terriblement sonf- 

t de la guetTe et les affaires s'en étaient presque partout res- 
mties. Les ricbes marchands. étaient inquiets de la tournure 
pre que prenait la lutte des partis et ils se réservaient. 

C'était toujours contre Brunswick que les mécontents faisaient 
porter le principal de leur effort. -Sa présence à Bois-le-Duc était 
une géue pour tout le monde; on craignait qu'un caprice du 
prince ne le ramenât à La Haye où il e.ïercerait de terribles repi'é- 
sailles coulre ses adversaires. La pj'incesse surtout redoutait sa 
puissance et cherchait à le faire éloigner par tous les moyens en 
son pouvoir. Le prince hésitait à renvoyer son ancien tuteur et 
avait peur de voir l'influence de la princesse ou des patriotes se 
substituer à celle du duc et le maintenir écarté des affaires. Aussi, 
loin de lui demander sa démission, il écrivit aus divers États pro- 
TinciaUK pour prendre sa défense. 

Frédéric, qui estimait médiocrement le due Louis, conseillait 
au prince de se débarrasser de lui, mais il ne croyait pas qu'il fût 
possible de vaincre l'entétemeut de Guillaume V. Pourtant Scho- 
ning ayant renouvelé ses elToris à la prière de Wilhelmine et de 
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Van der Hoop. le \iiti\\ Roi se laissa volontairement aller à des 
ronfi^lenre^ dont le n'Tit i'il une forte impression sur Tesprit du 
StaMIiouder *. An m*:me moment la Oirt»» de Frise proposa dV'V- 
clnre I»; duo de tons hrs emplois fju il ex»;n;ait dans la R»*publi<{ue 
et peu a pen la Hollanfie, pnis toutes l»-s autres provinces sui- 
virent ret eiempl»*. Pour être quitte avec lui. on songeait à lui 
offrir fîO.WX) florins et le pai»,-ment de toutes ses dettes *. 

Le 8 juillet ilHi le Stadliouder rerut une drlégation des villes 
de bordrecht, Haarlem et Amsterdam, conduite par De Gijselaar 
qui lui d^îclara qu'elle venait s'entendre avec lui sur les moyens 
d obtenir le drpart de Brunswick. Quelques jours après Rotterdam 
lui Ht faire une proposition analogue. Le prince demanda une 
semaine* pour rrflêdiir: il riait si affecté qu'il songeait à se retirer 
dans ses terres de Oilh^nhurg'^. Brunswick ne mettait aucune 
honn»- volonté à souscrire au vœu des provinces et pour montrer 
sa f»;rme intention de rester dans les Pays-Bas il renouvela pour 
quatre ans le bail de son hôtel de Bois-le-I)uc. 

Le [)rince craignait surtout d'être taxé d'ingratitude, mais il 
commençait a se détacher de Brunswick et Brunswick lui-même 
le senlait'. Aussi lorsque les grandes villes de Hollande renou- 
velèn;nt leur déclaration, cettf» déniarche fut suivie d'effet. Le 
1S août hs Klats de Hollande déclarèrent nul l'Acte de Consul- 
tation ' et ils ordonnèrent à leurs troupes de ne plus reconnaître 
Brunswick comme maréchal. Cette décision avait d'autant plus 
d'importance que c(;rlains régiments en garnison dans d'autres 
provinces et en parlicuIi»T ceux des pays de Généralité étaient à 
la soldf; des Ktats de Hollande et leur prêtaient serment. La priu- 

\. Voir la forrosfjoridanrc «lo Vnn (Jcr Huop avec le lieutenant de SchOning, 
celle (le l/i iirirn-osse ?ivec Frédérir II et. les dép. de Thulenieier (Colenb.). Voici 
ce (jiie I''rfd«';ric \u'.iisiiii .i c(î siijft U. A.) : 

" On dit finoii ixrrsrciil»,' votre «:ros oncle, mais plustôt les Holandais dépla- 
Tfrroit-ils la nwiisori dr» viN* d'.\nisterd;i[n (pie déliranler le Louis... » Frédéric 
à la princesse d'Oian;:(% 4 févri«;r 17.S4. 

« La fureur rrpuldijpiaine v«'ut un«; victime. Le ^'ros Louis peu la satisfaire 
et le |)ri[ire ncva sauvé à s<js dépi-nds... » l)u même à la même, 14 juin 1784. 

« Pour 1(; prince Louis, il est impossiblt; «piil se soutieime. Vous le verrez 
décamper au premier jour. . . Votre époux en sera moins persécuté. . . Loin 
d(î pouvoir se soutenir, il s'exspose par trop d'obstination à être chassé avec 
ignominie. . . » Du même à la même, !•' septembre et 3 octobre 1784. 

2. Tbulemeirr, dép. 8 juin 1784. 

.'L ThuUîUKMcr, dé]>. 8 juin 17SI. 

4. Tliuiemeier, dép. 9 juillet 1784 : princesse d'Orange à Frédéric, 18 juillet 

1784. 

;>. On invo<|uait notamment «pK' TAclt' avait été fait clandestinement, op eene 
cldiulcsline irijzi\ et sans l'avril des Ktats. (jelieeL huilen keunîs eu loesteniminq 
van de bondf/enoofen -Jlésoll. de la ville d'Amsterdam, 21 juillet 1784. A. A.) 
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3 ne put dissimuler sa joie 
^oute démarche en faveur de 
■eprocbèrent à Guillaume V sj 
produisit dans les rapports 



et le prioce découragé se refusa à 
Brunswick. Les partisans du duc 
faiblesse et une grande tension se 
s deux princes. La Zélande ayant 
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suivi l'esemple de la IMse et de la Hollande et Utreclit préparant 
une résolution analogue, Brunswick se démit de toutes ses charges 
et quilla la République en y laissant 120,000 florins de dettes. 
Après un court séjour à Ait-la-Chapelle, il se retira à Brunswick 
où il mourut peu après-. 

Un peu avant le départ du duc, un bomme nouveau, qui ne fut 

is étranger peut-être à celle résolution, était arrivé à La Haye. 
ic rhingrave de Salm avait passé toute sa jeunesse à la Cour 
de France où, en dépit d'un duel ridicule, il conservait d'activés 
synipathies et des proleclions puissantes. A dix-buit ans il élait 
entré au service de la Hollande comme capitaine, mais il n'y avait 

it que de courtes apparitions, préférant au séjour de quelque 

itite garnison triste et bumide celui de Paris où il se faisait 

nslruirtî une ■demeure splendide. Cela ne l'avait pas empêché 
le franchir régulièrement tous les grades de la hiérarchie mib- 

ire et de se trouver, à trente-huit ans, colonel-propriétaiJ'e du 
régiment de Saxe-Golha'. 

Ayant eu, au sujet de son régiment, quelques altercations avec 
Brunswick, il avait voué au duc une inimitié tenace et il avait 
résolu de quitter le service de la République. Depuis l'année pré- 
cédente le trafic des grades était interdit, mais Salm se flattait 

'avec l'appui de Louis XVI et de Marie-Antoinette et les lettres 
'ecomniandalion que Vergenues lui avail données à leur 
re, il oblienitrait une exception en sa faveur. Nul doute qu'il 

'eut réussi s'il n'avait changé d'idée devant la possibilité entrevue 

e se créer une situation en Hollande. 



Bérenger. tiép. 20 aoùl 118*. 
Eq ns8. PiMiiliknt lus dernières anoiies 
sortes eL fui en rdations ïntirniis u 

Cf. Niihotf, Lodefcijk Ei-nst, herlo-j i.j.; f.'.;.. .■. ,;'., |., Jf) j â 209. 

Frédéric, couilo de Salm-Kyrburjt, .n i . , . , ij.itaine le 27 jan- 

i1t\, major le 17 juin 1761, colonel !'■ . ■ . .. i m-, il n'était jamais 

en Hollande qu'en passant. Son duel, 'iini \\ i- .i. \^ ill a donné le récit 

don pivSKieime, est llu* mars 1 uii ;i!t imn pris pie 1771). 11 y avait 

Salm Était au service de la ItépuLlique et sun duel n'n ripn ô, taire 

sa Cftrrîére itiililaïre. Sa famille avait fiiiirni un très grand nombre d'of- 

il la liollntide, ce qui e.^pliqne sa carrière rapide. .En lllU 
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une eut toujours pour lui une gi'ande estime, L'IiOtol qu'il 
uni d'Orsay est devenu, quelques années apréa, iejpalois 
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cathoiiqups, alliés des patriotes, espi^rant que la protection de la 
France, fille aîn«'»e de l'Fîîlis»* romaine, les aiderait à améliorer 
leur situation politique, adresst^renl une requête à Vei"gennes qui 
se borna à mettre en note : Pns dp n'pon^p^. 

Dans le doute les pensionnaires conclurent comme Amsterdam 
en faveur d'un traité de commerce. Sur ces entrefaites La Vau- 
guTon. nommé ambassadeur à Madrid, vint prendre congé des 
États Généraux. Il arrivait en droite ligne de Versailles et appor- 
tait les plus récentes instructions de Vrr^ennes; une simple 
alliance maritime serait regardée i)ar lAngleterre comme un acte 
peu amical et le ministre français proposait un traité d'amitié, de 
commerce et de navigation. Il était prêt à accorder à la Hollande 
le traitement de la nation la plus favorisée et à recevoir toutes les 
ouvertures qui pourraient lui être faites concernant des enga- 
gements plus précis. Bérenger venait justement d écrire que les 
Hollandais ne souhaitaient rien de i)lus qu'une entente cordiale et 
un traité de commerce. Mais La Vauguyon sut avec beaucoup 
d'art retourner les esprits des pensionnaires. La semaine même 
de son arrivée, il proposait au Roi en leur nom un traité d'alliance 
défênsivf- tant pour l'Europe que pour h»s colonies-. 

Vergt'nnes avait lieu dêtn^ satisfait, mais il ne voulait pas trop 
s'engairer avec les patriotes »'t cherchait à ménager la maison 
d'Orange. Par suiti^ d'ouvi^rtures très claires que venait de lui 
faire le baron de Goltz au nom de Frédéric IL il avait compris 
qu'il pouvait compter sur la bonne volonté «le la Prusse s'il ne 
travaillait pas à la destruction du Stadhoudérat et dans ces condi- 
tions, il préférait de beaucoup s'appuyer sur toutes les fractions 
de la République. Il voyait enfin se réaliser runanimilé quii 
avait toujours rêvée mais qu'il avait fini par croire impossible^. 

La Vauguyon fit plus en quelques jours que Bérenger pendant 
toute Tannée où il était resté seul. Le 7 mai. quelques jours seu- 
lement après son arrivée, il était à même de communiquer un 
plan de traité proposé par les patriotes '•. Lt^s deux puissances 
auraient contracté une alliance défensive et se seraient garanti 
réciproquement leui's possessions des deux l;ules. La France 
aurait eu outre promis à la République de la protéger contre 
toute agression en Europe: par contre les Étals Généraux se 

1. 6 mai l*S4. Celti? dmIp. ainsi que k- lît-pv-'he? île Vtr^vnne?, Bt-renger. 
La Vaui:uy..»n, dont il t^>t fait ici menti-.'n. a Ot-- i-uMi» e par (!^«'.'.iil'rander. op» 
cit., I •juel'iuos-uno^ par liVxny van Mij-irciit. ••:-. c'-. . 

2. Ver:.'onne>. l' avril. B-.-ivni.vr. - avril. \.\ \:\\:::i\\i\. fT avril ITSi Colenb.'. 

3. Herlzberi: à Sobi-niniT. o nui ITSi: Vcrirennc? à La V.:aiiru\\»u. iiivuie date. 

4. La Vauguyon. dêp. T mai 11^4. 
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seraient engagés à metti'e leui-a colouius et leur flotte dans un 
état (le défense suffisant. En cas de gueiTe maritime entre des 
tiers, les deux puissances se seraient assuré la liberté des niera 
conformément aus pnncipes de la neulraiilé. 

Vergennes était satisfait, mais il refusa de garantir les limites 
des Provinces-Unies tant que le différend avec l'Empereur ne 
serait pas réglé. Il proposa aus ambassadeurs hollandais à Paris, 
Brantsen et Berkenrode un nouvel article qui garantissait l'iu- 
tégrité du territoire de la République tel qn'il serait iixé par 
' l'accord avec l'Empereur. Toutes ces négociations étaient fort 
secrètes mais, ou ne sait comment, l'article proposé par Vergennes 
fut connu en Hollande et y causa une vive émotion. Les Anglo- 
' mânes eu tirèrent parti pour discréditer l'alliance française. Le 
çrand pensionnaire soupçonnait des intrigues ténébreuses : Ams- 
terdam triomphait '. 
Vei^ennes fut très ennuyé, mais il ne voulait pas renoncer à 
l une clause donidépendait l'alliance de la France avec l'Autriche. 
[ D'accord avec Brantsen, il décida d'eu faire un article secret et 
j séparé dont il ne serait pas fait mention dans le traité définitif. 
I Toutes les stipulations étant désormais à l'avantage de la Répu- 
{ bliquc, la négociation n'éprouva plus de difficultés du chef des 
Hollandais. Les résolutions en faveur de l'alliance furent adop- 
I tées avec plus de rapidité qu'on ne pouvait l'espérer, et, dès le 
r9 septembre, les États Généraux acceptaient en principe le 
" traité proposé par la Hollande. Le coutiugent de la France, ilsé à ' 
10,000 fantassins. 2,000 cavaliers, 12 vaisseaux de ligne et 6 fré- 
gates, était exactement le double de celui que les Provinces-Unies 
'. devaient fournir. La République jouissait en outre de la faveur 
I de pouvoir remplacer les troupes de terre par de l'argent. L'uue 
ret l'autre puissance devaient toujours tenir dans leurs ports une 
I flotte égale à celle qui en serait pai'lic afin de l'emplacer les vais- 
l'seaux au fur et à mesure des pertes. 

Il ne restait qu'à échanger les signatures pour lesquelles Bran- 
t'tsen et Berkenrode étaient depuis le 18 octobre, munis des 
pouvoirs nécessaires, mais les rapports entre la République et 
l'Empereur étaient devenus extrêmement tendus et la France, 
alliée de l'Aulriche, ajourna la conclusion de l'accord avec la Hol- 
lande. C'était au mois de mai que la situation s'était tout à coup 
^ggnivée. Tout le monde croyait qu'un arrangement était sur le 



. Bérenger, ilêii. 2 juillpL 1781. 
' 3. Vergemics li Bêrenger, 11 juillet HSi. Le IM, Vergennes remit le texte de 
ffoillde à. Brantsen el Derkenruile , r[ui le oomiaoniquùreut aussitùt à Van 
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point d'juUrrreoir lorsque Belgiojoso remit aux pl*^DipoteDtiaires 
boiidfjddis uue liste des demandes impériales qui créa en Hol- 
bnde une v'éritaWe panique. Ce document, connu sous le nom 
de Taô/eau sommaire de^ prétention^ de F Empereur, réclamait 
kf restitution de plusieurs villages de la province d'Anvers, la 
renonciation des Hollandais â leurs prétentions A^ souveraineté 
sur Ar^enteau et les bancs de Saint-Servais, la cession de Maes- 
tricfat. du romUi de Vroenhoven et du pays dOutre-Meuse, le 
paiement de certaines sommes dues soit à l'Empereur soit à des 
particuliers. Il était m^jrme demandé une indemnité pour le fait 
qu'on n'avait pu arrivera s'entendre au sujet du traité de com- 
merce stipulé par le traité de Vienne de iT3l. Des forts de l'Es- 
eaut. deuT. Kruysschans et Frédéric-Henri, devaient être démolis, 
les deux autres, Lillo et Liefkenshoeck partiellement rasés. Le 
navire de garde du Lillo devait être supprimé. De Ja liberté de 
l'Kscaut. il n'était pas question * . 

Im remise du Tableau Sommaire parut aux Hollandais de 
mauvais augure. Ils n'avaient pas cru jusqu'ici qu'il fût néces- 
saire de mêler la France à leurs démêlés avec l'Empereur. 3iais 
devant ces menaces, ils implorèrent ses bons offices. Brantsen et 
Berkenrode reçurent ordre de soumettre à Vergennes une copie 
du document impérial et de réclamer au besoin la médiation de 
la ?'rance. Vergennes se montra très bien disposé et, le "20 mai, 
il promit verbalement aux envoyés hollandais que le Roi em- 
ploierait ses bons offices auprès de l'Empereur en faveur des 
filats Généraux. V»,»rgennes n'abandonnait pas pour cela Talliance 
autrichienne, mais il n'était pas dupe de Joseph II. Il avait vu, 
comme F'rédéric, que l'Empereur réclamait beaucoup pour avoir 
un peu et qu'il ne désirait sincèrement que l'ouverture de l'Escaut 
dont il ne parlait pas ^. Les dépèches que le duc de >'oailles lui 
adressait de Vienne ne pouvaient que confirmer cette opinion. 
Or pour lui, comme pour Joseph II, il n'était pas probable que 
les Hollandais tinssent sérieusement à l'Escaut. C'était un 
sacrifice de si peu d'importance relativement au commerce 
général de la Hollande qu'il n'y avait que rattachement naturel 

\. Juste, La Hévolulion brabançonne, p. 93. Cf. Culenbrander, op. cit., Ma- 
gfHîtte, op. cit., le Tableau ftommaire fut remis le 4 mai 1784. 

2. « A l'égard des prétentions inipérialles, je prévois (jue les Français sugé- 
reront à la népul)li(pie les conseils les plus pusilanimes et que si on les en 
croit, TEsco sera sacrifié au césart Joseph, mais si cela arive, la République 
se dégout<;ra «l'un allié, la France, qui luy ocassione des pertes si considé- 
rables... » Frédéric à la princesse d'Orange, 14 juin 1784. 

" L'empereur aime à intimider les cœurs pusillanimes pour profiter de leur 
t<*rreur. » Frédéric à Guillaume V, 13 juin 1784. 
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aux anciens pri^jugtjs qui put anfiter les États Généraux sur une 
demande de cette nature '. Ces bonnes dispositions rassurèrent 
Mercy qui écrivit à Belgiojoso de poursuivre la négociation. 
Kraunitz, sui' la foi des déclarations de Noailles, fut égalenaent 
persuadé de la bonne volonté de Vergennes et il eut l'idée, 
approuvée par Joseph II, de faire remettre aui Hollandais par la 
France l'ultiniatuni impérial ^. 

Le Tableau Sommaire se réduisait à ceci : cession de la Flandre 
zélandaise, ouverture de l'Escaut et libre navigation vers les 
deux Indes contre la cession de Maestricbl et de la Gneldre autri- 
chienne. Vergennes s'efforça de faire accepter aux Hollandais des 
conditions qu'il jugeait très acceptables mais lAcha d'autre part 
d'elTrayer l'Kmpereur en se servant de la Prusse comme d'un 
épouvantai/ de sainte Geneviève ^ . Noailles montrait à Kaunilz 
tous les inconvénients qu'aurait pour l'Autriche la colère des 
Hollandais s'ils se jetaient dans les bras de la Prusse. Ce que 
Vergennes craignait en réalité, c'est qu'ils ne se tournassent vers 
l'Angleten-e *. La princesse d'Orange avait bien songé à demander 
l'intervention du vieux Roi, mais celui-ci avait répondu que l'idée 
tombait d'elle-même puisque la France avait promis ses bous 
olïïces '. 

Mercy avait remis k Vergennes le 27 juillet l'ultimatum impérial. 
Joseph II souhaitait que le ministère français présentât cette note 
aux Hollandais comme étant son œuvre propre, mais Vergennes 
trouva les conditions de l'Empereur inadmissibles et il lui opposa 
une fin de non-recevoir absolue. Devant celle attitude Joseph 
avait cédé- Belgiojoso fut autorisé à proposer aux États Généraux 
des conditions plus favorables encore : l'Empereur ne réclamait 
plus la Flandre zélandaise, mais seulement une légère rectification 
qui ramenait la frontière aux limites de 1664. Par contre, l'Escaut 
devait être libre de toute entrave et dès à présent l'Empereur 
était résolu à engager des bateaux sur le fleuve. Tout empêche- 
ment opposé par les Hollandais au libre passage des navires serait 
considéré comme un acte d'hostilité. 

Vergennes, mis au courant de ces négociations, s'y montra très 
favorable, 11 était heureux en particulier de voir que l'affaire 
pourrait s'arranger sans l'intervention de la France. Marie-Antoi- 

1. Meruy à Belgiojoso, S9 mui 1734. Ces détails el ces citations, comme tnua 
ceux relatirx à l'alTuiro de rEiii:aut, sont, sauf indication spéciale, empnuités 
à M. Mngnctlp. 

2. Kaunitz à Belgiujoso. 3 juin 1784, , 

3. I.e mol ust de Frédéric lui-même (lettre il Bertiliorg). 

4. Verciinnes a Noailles, mai 1784 ; Mercy à Kaunitz, 29 juin 1784. 

5. Frédéric à Thulemeier, 29 mai 1184, 



i20 LES TROUBLES DE LA HOLLANDE 

nette fit plusieurs tentatives pour ramener au parti de l'Em- 
pereur, mais il resta dans une neutralité bienveillante pour les 
deux adversaires et contre son influence les efforts de la Reine 
auprès de Louis XVI restèrent infructueux. 

Belgiojoso s'empressa d'obéir et sans attendre la réponse à une 
note qu'il avait donnée quelques jours auparavant, il remit aux 
députés hollandais, le 23 août, un nouveau mémoire dans lequel 
il exposait les intentions de Joseph II. Il déclara que la moindre 
offense au pavillon impérial serait tenue ])our une déclaration de 
guerre. Les députés, surpris, répondirent qu'ils ne s'écarteraient 
pas des traités de Mtinster, base de l'indépendance et de la sûreté 
de la République. Un d'eux partit sur-le-champ pour La Haye 
afin de rendre compte aux États Généraux de la conférence ^ 
Une assemblée extraordinaire des États fut tenue le 25 août et il 
fut décidé qu'on ne céderait pas aux exigences de l'Empereur, 
mais qu'au contraire on renverrait au Lillo le navire de garde. 
Le prince donna des instructions pour mobiliser les troupes de 
la frontière et l'amiral Reynst reçut l'ordre d'occuper les bouches 
de l'Escaut et d'empôcher le passage de tout navire battant pavil- 
lon impérial. 

Le 30 août, les États votèrent une réponse au mémoire de 
Belgiojoso. Elle était modérée de ton mais s'opposait fermement 
aux prétentions de l'Empereur. Belgiojoso promit de la transmettre 
à son souverain tout en répétant que le premier coup de canon 
serait le signal de la guerre. Joseph II, qui dirigeait en personne 
les détails de l'affaire, expédia ses ordres déûnitifs le 25 septembre. 
Deux navires, partis l'un d'Ostende et l'autre d'Anvers, devaient 
faire en sens inverse le trajet qui sépare ces deux ports. Ils 
avaient ordre a d'aller de droite et de gauche jusqu'à heurter 
même contre les bâtiments qui voudraient s'opposer à leur 
passage » Ils ne devaient pas se livrer à des actes hostiles, mais 
seulement « se laisser faire violence ». 

Les Hollandais se tournèrent encore une fois vers la France et 
communiquèrent à Vergennes diverses propositions, pour que 
celui-ci les remît à l'Empereur, mais ils n'accordaient pas la 
liberté de l'Escaut et l'affaire n'eut pas de suite. Vergennes était 
mécontent de la tournure que prenaient les événements, mais il 
était persuadé qu'on pourrait éviter une rupture. Il écrivit à 
Vienne et à Bruxelles pour empocher l'exécution des plans de 
l'Empereur; tout ce qu'il obthit fut un délai d'une dizaine de 
jours. Il prodiguait aussi à la République les conseils de mode- 

l. Uojrentlorp. De flumine Scaldi clauso. 
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KratioD et désapprouvait les ordres donnés à Reynst et auï gar- 

1 nisons du Bratiant. Il engageait la Hollande à éviter tout acte 

d'Iioslilité et à n'user que de moyens pacifiques pour empêcher 

le passage des navires impéiiaux. Si les Autrichiens passaient 

outre, une protestation motivée à la cour de Vienne ne saurait 

manquer de produire une grande impression en Europe. 

Ses efforts furent stériles et le 6 novembre la corvette LottU, 

I ayant quitté le port d'Anvers, passa sans être inquiétée devant le 

' Lillo, mais se heurta à Saflingen au slationuaire hollandais qui 

lui intima l'ordre de s'arrêter. Le capitaine exhiba les ordres de 

l'Empereur et refusa. Les Hollandais tirèrent quelques coups de 

canon à poudre, puis à balles. Le Flamand n'ayant pas cédé, ils 

firent une décharge générale qui endommagea assez sérieusement 

la mâture du Louh. Le capitaine qui avait été blessé et jugeait 

qu'une résistance plus longue pourrait devenir dangereuse, jeta 

■ l'ancre et courut à Bruxelles faire le récit des événements. Quel- 
k ques jours après le Pollux venant d'Osteude était arrêté par l'es- 
I cadre de l'amiral Ileynst *. 

Joseph 11 ne s'était pas attendu A la résistance des Hollandais 
jet fut liés dé<;u '. 11 donna l'ordre à son ministre, Reischach, de 

■ quitter La Haye sans prendre congé du prince ni des États Géné- 
Iraux. Belgiojoso annonça à la députation hollandaise que les 
l'Conférences de Bruxelles étaient rompues. Eoftn, l'Empereur fit 

■ masser dans les Pays-Bas une armée qu'il estimait a 80,000 

■ hommes. De leur côté, les États Généraux prenaient des mesures 
militaires et envoyaient des courriers spéciaux à Vienne et à 
Paris. Leur envoyé, Wassenaer, quitta Vienne le 23 novembre. 
Toute relation était rompue entre les deux pays. 

I L'Empereur adressa, le 25 octobre, une lettre- circulaire à tous 

■ ses ministres à l'étranger pour qu'ils saisissent de l'affaire les 
r cours auprès desquelles ils étaient accrédités. Le 3 novembre, ce 

fut le tour des Étals Généraux qui, en dehors de la note envoyée 
à tous leurs roprésenlanls, firent remettre au ministère français 
une demande pressante pour un secours efficace « sans lequel la 
I République était perdue ». En même temps, les deux adversaires 
j se tournèrent vers Frédéric, mais Frédéric fit la sourde oreille. 
I Quand le ministre autrichien Rewilzky vint lui annoncer la rup- 
P ture avec la Hollande, Frédéric se borna à des vœux « pour qu'on 
1 puisse s'arrangera éviter une guerre ». Il était mieux disposé 
lour les Hollandais, mais ti'i^'s peu enclin à a faire le don Qui- 

i t. Magnette, op. cil. Le Louis était coaiomnilë p.ir le capitaine u^tteaJai.s 
' iTBB Vftn Issegticm. 
!. Entretien de Noailles avec Kaunîtx. 
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chotte . Il n'était 1* • allié ni de la France ni de la Hollande », et 
puisque ^ce à Louis XVI l'affaire tournerait sans doute très 
bien pour la République, il préférait se tenir ti'anquUIe '. LWd- 
cletern? n'arait aucune raison d'intervenir et le reste de FEurope 
était indifférent. Catherine II fit remettre aux Ëtats Généraux par 
Kalitscheff deux mémoires, dans lesquels elle faisait des vœux 
pour la paix ^. mais elle était très résolue à ne pas aller plus 
loin. Les Hollandais le savaient et ils ne tinrent aucun compte 
de ces mémoires dont Joseph II espérait beaucoup. 

Entre la Hollande et l'Autriche, il n'y avait que la France, alliée 
de fait de lune et de l'autre. Vei-gennes était bien décidé à ne 
pas laiss^rr l'affaire s'envenimer, et il demanda à FEmpereur 
quelles étaient ses intentions. Joseph II s'était d'abord laissé 
emporter par la colén-, il voulait tirer vengeance de cette « im- 
pudence j. et faire regretter « leur conduite atroce » à € ces 
insolents marchands de fromage >>. Mais le calme était revenu. Il 
estimait maintenant que le meilleur moyen de se tirer de cette 
S'i'tte affaire était d'obtenir la médiation de la France. Or, c*est ce 



!. FryriTrnc à !â prinoesse Joran^v. 26 mai, i" septembre. 21 octobre. 8, il. 

• Jr c'ii «jur des pîrôllrs f«our combatre en votre faveur... » 21 maî.^ 

« ^: k> Hol codais av.:.it la fiiblesse de >e reiàcher de leurs droits contre 
!"£— j-errur. il ri<-i«er^ :t .jue ce prince ne pc»usàt enfin se> f*rëtentions iiua|rî- 
i.il*^-^ --sy-'s Touivir attiriiter "t !a liberté de vos républiquains. Voilà, ma 
■t^tt* r-rrrrr. i* «jccl ooup d'T-uil j'envisaee la querelle d'Allement qu'on vous 

. V-iT.: k ZL.:-T. ;* n'ai aucan-r .^'liaiice avei* la Uôlande. Je n'ai rien garanU: 
irr^I }rr - il i.i> n-riEf XLZï pr^-tristr de me mel>r de tout ce^M. IV plus... on 
I.T iTCii^r i.i* l-riTTr^mrïit dins uur pierre i'ù l'on pourv-it attrer sur soy le 
fLrlh.- i^^'.ii-hi ^.'iIl^ irrv.îT quelîr ru Sera l'issue. Les «randes fora» des 
A'-tT-'L-Tiii S-. n: sur lu-s frnt ivres et d'une autre c«'tr je ne >ai pas de quel 
i--l li ^î-s^-T■ ri.v:svrr :. -*. '^-rv':... Jr seroïs bien coui>able à mon âge si je 
^rri^i.-.- ^\: i: i.ii.r:.i i-iis un- iruerre dt-ni tout le faniau poun^it tomber 
?■_.• :l-.t r: rzL:.-:T zz. z. ;..>> i* ce", i w-ur ce*.;r rr publique qui sVst mMUtr^ en 
: _: >:i.*T^..- s: -..ElTs.^"!- z- ur î"A-:r:o":.e... Lts intérêts dt s Etats ne se trai- 
'.r:.'. ;.L5 i:=-iit iry :i.\zTt\s it ;»arîici:il>rs... • !l novembre.^ 

' ^ .s s*i_r7s z-r S. n: jis iussi ir^scSirr^es que vous ie siipossex. Vous vérei 
iiz< i»r- '-1. i-_irf iTirr zt -.'rivSSTS r* je j aririi dAv.\nsse que ti*us n aurez 
z -zr. ir fi-zTrz... » iT n: Tenir re. 

t LrZL^Z'zTt^ rri'rz. iiTru litre îrs Frinoaîs. 11 A tcvove le comte Staren- 
i-r^i iT-ri îr-ii : — 1_ . Us li -tv^fs Cr ^ i.iniZr p-ij ^v rv.uip:>r Ics Fiauçais. à 
r_ . .. Ht rrj-S-T^ i-is... M'-i'-ii-T de Russie a res^»liî d't\j'u:per aux printems 
r. TLsrri-i. :_l1s jtIl Ur 5r^r=i : is ■:=ini:rreu\ : on niAnqv-r d'arve-ant à Pê- 
:rr?i . -rî r; ie ;^_^ .rs FriJi.-.i.s yron: iVrc eiuj ressemer.! au devant de ces 
Ei:ri Lres i-. -t Its ;. ii^iiTi:^ E:.-.-. rr uu j.rv. ie j .^oÎAniv... ±î novembre. 

• V. -s - iuTfi -.■- .-: ir r-'.ZTz f: Josff '."ruiiab'.e ctvîtra à l'eau denîte dont 
M 1-5- ir \'r:TZzz.z.r 1 -ri> M-S^ri... V^us c-.nsrrvTrÀ: !a paix et la montanie 
t.. .iLrTh. i u^T s: -J"-s- C-\ .ri.-.-r ts: îlus sûrqur celui ii CaIcas... » .±î d^ 



i Ih^-r ■:_::- !*•■♦ 'r^r-.^-: '"v". 
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que Vergeoncs lui proposait. Il se liAta donc d'accepter et de- 
manda à son Leau-frère d'ôtre <■ le dé|)ositaire de sa façon de 
penser à l'égard des Hollandais n. Il leur laissait le chois entre 
ces deux solutions : ciîdor Maestricht et le territoire contesté de 
Flandre ou consentir à la libre navigation de l'Escaut. Dans l'nn 
et l'autre cas, ils devaient accorder une satisraction convenable 
pour l'injure faite au pavillon impérial, et remboui-ser les frais de 
la guerre, soit huit millions de livres. Au même moment, une 
nouvelle combinaison s'ofifre à son esprit versatile, et il veut faire 
croire qu'il n'a eu d'autre but que de contraindre la France à 
accepter le troc de la Bavière et des Pays-Bas, • C'est dans le 
seul but de donner à la France des appréhensions de guerre », 
écrit-il à Calberine II, « que j'ai entre,tenu toute la querelle avec 
la Hollande. J'ai tâché de réunir l'échange de la Bavière avec la 
possiliiUté de me prêter à un arrangement avec la République '. » 
Au fond, s'il ne recule pas franchement, s'il invente toutes 
sortes de comt)iiiaisoiis pour se retirer, s'il tient tant aux excuses 
des Hollandais, c'est qu'il est profondément orgueilleuï. 11 vou- 
drait donner à l'Europe une preuve de sa puissance, écrit 
Noaiiles ^, et il a raison. Mais il est inquiet de l'attitude de la 
France. Vergennes prodigue les déclarations rassurantes, il dit à 
' Mercy que les Hollandais ont été froissés du ton de l'Empereur, 
mais qu'ils ne sauraient pousser l'orgueil jusqu'à menacer 
Joseph II. Pourtant on parlait de guerre dans les salons de Paris; 
et le 3 novembre Vergennes menaçait d'intervenir à main armée 
si l'Empereur refusait la médiation de son beau-frère. Le H, il 
alla plus loin encore, et, à sa demande, le conseil de cabinet dé- 
cida de mobiliser deux corps d'armée, l'un sur le Rhin, l'autre en 
Flandre. Le 12. il reconnut formellement le bon droit des Hollan- 
dais dans une lettre ministérielle â Noailles. 

La surprise fut grande à Vienne, et Joseph demanda des expli- 
cations. Vergennes répondit â Noailles que le ton de l'Empereur 
ayant blessé les Hollandais, il ne voulait pas les abandonner 
quand ils se croyaient menacés ^. Josepli II vit qu'il avait fait 
fausse route et qu'il n'obtiendrait la libre navigation de l'Escaut 
qu'au prix d'une guerre otiil serait seul. 11 recula et déclara que 
les nouvelles propositions qu'il avait adressées à Mercy lui per- 
mettaient de considérer la note française comme non avenue. 



). 38 déceuibre l'ySl (Arnetb). On sait ^w; Vergeanes s'était énergiquemenl 
opposé â ce pniJKt qat donnait à l'Aotricbe plus de cohésian et plus de force et 
qu'il Tavait fait échouer à plusieurs reprises. 

î, Noailles à Vergennes, 1 août llSi. 

3. Vergennes â Noailles, corresp. Tienne, reg, 348, p. 228 à MO, 
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r/é(ai( un arliemiiieinriil vt^is la (oucilialioii et le premier aveu 
do son échec. Sou frère Léopold trouvait ces concessions vidé- 

Vorjîcnnes n'avait pas agi à la léfçrre. 11 sentait que trop de 
choses s'agitaient dans la tcMe de Joseph II pour qu'il puisse 
sérieusement tenir à l'Escaut. Au contraire, les Hollandais, au 
grand èlonnement du ministre, ne voulaient pas entendre parler 
de l'ouverture du port d'Anvers. Pourquoi compromettre la signa- 
ture du traité d'alliance pour une pareille futilité? Entre l'Empe- 
reur qui était hi'silaut dans ses demandes et ne savait où trouver 
des ain»*s. et la Hollande qui savait ci' (ju't^lle voulait et était sol- 
licitée par l'Angleterre de renouer d«»s relations amicales (Harris 
venait d'arriver à La Haye , il n'y avait pas d'hésitation possible, 
Fft^dérii* ne ferait certainement rien pour son remuant voisin, et 
TAnglelenv était aussi hostile que la Hollande à l'ouverture de 
rE>caut. 

La frayeur n'en était jias moins très grande dans toutes les 
Pn^\inces-rnits. 1».> lii>toire> fabuleuses couraient sur la cruauté 
d-/s liussards, do»- ulilan> ft il««s pamioui-sde l'Kmpêreur. La peur 
fiil tille iju»* IfS hoinx'enis »-ux-m»''m«'S ne parlaient que d'arme- 
mvuîs et de >oldiit>. On innnda qut*lques ilisiriots de Flandre et 
0:1 îaSS'.-nil'l:^ en liàte qut]«]Mr> tioupes. mais on constata avec 
e:!:;: «^.-iriM-n •■";':•> ^![^ivlJî iii>iiln>injti'>. On décida de lever en 
A.'- :i..-.^:i-- «y/.f.'.-^iivs l'-^iin-uls iJ!i\iii:îiri'S. Salm fut autorisé à 
r- .;:;:vr u:i oc-îi'S •>• \.^^v hii-<:ii'î> «t cliasseuis dont le chef 
>T rj:.:: :;•.:• ■:::> .:n : :!!]■.-. d-. >j iii^i'^i'i], et dont la moitié au moins 
r-:>:r ô!: s;is-..m!-' s'.rr^ la •■■•ij'^i:-:"!! de la paix. Les pension- 
::a:- > .:'. l-. :i: -.::.:•:::: : :.- -.n :■■.::- !a ri'i-llî- du comte de Salm 
v::>l:.^i:L: : : ::^:I^il- :.: ^r :•-:• .li- ^.r.-.l:- ]i^:::oulière, mais. 
y:.:: .:!><>;::..:.-: :>r.:^i v ..*•>::•:• li:" ::-. !1> in enl accorder à 
^\^;::r: > : ::. .1: •> !r • .1:^.^^'.::. • 1- "•• : •\.- 1;;;- < vi -limenls aile- 
:\u:.::>. •/: ..x- . L^ ^ /.i:.: :. -f- .::-. .!■ :.■ '.'.< ;. 1:: clmuIumoh de la 
:..i!\ V 1- ::!:. Y:-L-.:'. 1-. H— ^^-ù:^^^^;. ^-liviôl au service 
vî: .A h: :,::! ;..:.:.;: ^i"! : ; ..::•> :.-: >;:i j rc. un des plus 
ir.^::."< :;.a:.:.. : > i::_.:..:> ■ .:...:::-. : :ur '> -lliciier de lui 
1.1 V;:::. ^^ . :. 1 :l:. .:: ":> ^. .lr>. ::...'> l^ ...:..:-::a^ : venait de 
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signer avec TAngletcrre uno convention qui résGrvait à celle puis- 
sance le mouopole de sa marchaiidise liuinaine. Salm ne fut 
guèi-e plus heureux, la petir des pandours tenant à l'écart beau- 
coup d'aventui-iers. Le due de Weimar était trop occupé dans ses 
propj'es États pour envoyer ses soldats au loin, le duc de Bruns- 
ivîck ne se livrait pas à ce trafic. 11 ne réussit qu'auprès de très 
petits princes : Waldect, Mecklembourg-Strelilz, Lippe-Btlcke- 
hui'g. Il leva son propre régiment dans le Mocklembourg et la 
l^méranie suédoise '. 

Le but principal de la mission de Salm était Berlin. Frédéric 
était triis mal disposé à sou égard. Il était < fatigué de toutes* ces 
sollicitations des Hollandais w et souhaitait « de se débarrasser 
du comte de Salm » ^. Pourtant il ne put éviter de le recevoir, et 
comme tout le monde, comme Voltaire lui-même, il subit le 
charme do son esprit. Mais il n'était pas homme à se laisser 
duper. Il ne lui permit pas d'enrôler le moindre grenadier, et se 
contenta de lui donner quelques lettres de recommandation pour 
ses bons cousins d'Allemagiie. 

En dehors de sa mis,5ion militaire, Salm avait une mission poli- 
tique dont il s'occupa particulièrement lors de son second passage 
à Berlin en janvier i"8Ji, après sa tournée infructueuse dans les 
cours allemandes- Inconnu en Hollande quelques mois aupara- 
vant, il avait su se faire charger par les deux partis adverses 
d'une mission fort délicate. Il devait obtenir de Frédéric l'envoi 
de Herlzherg comme médiateur de la Képublique. Ignorant la 
mission SchOniug et son insuccès, il se flattait de réussir à mer- 
Teille, Sa lâche était rendue plus difficile encore par le fait que 
Hertzborg était prévenu contre lui par SchOnlng et par la princesse 
qui conseillait pourtant de le ménager'. 

Les pensionnaires ou plutôt Van Berckel et De Gijselaar qu'il 
avait eu l'art d'amener à une conférence amicale avec le prince 
-â'Orange, l'avaient chargé de savoir ce que Fréiléric pensait de 



l. Colenbmtiilep, op. cil., Il, 18. 

■■ a. Frûdéric & Heptïlierg, 20 novembre; Frédéric A. Finckeiistein, 9.S novemlire 

fliSt. Il y (ivsit fi cotto epiique beaucoup d'aventuriers mi-soldats, mi-diplo- 

lateg qui se Taufilaient dans taules les petites cours. Au niuis d'août 178i, un 

~~' " ' ' '3 Grothftusc'ri, iiviiit essayi; ùe jouer le rAle de 



ir entre les patriotes et le prtni^c i 
Tii u'ftvait appartenu à l'arnii'i i 
Intre recommandai! un que d'in < <: .; 
1 reiationa avec (Irotbaiisen. nui i < 
ftdeux personniiges qui quittèrent l-n II 
r, ùp. L-il., Il, 103, et piËL'es juslilii;a(iVHS. 
3, Van der lloop u Schoening, 21 octobre, 1" 
l Ilerlzberg, 1" novembre i^H. (Colenb.) 
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la nomination diin rons«*il où la prinresse sirgerail et qui don- 
iitrait an Stadln»n<!.r dis a\is. Au fond los pensionnaires ne 
>ouhailaifnt pas la vt^nu»* «1»» HitIzImt»:. mais ils étaient à pru 
pivs siirs que le Ii<ii ne laissi'rail pas son ministre s'tdoigner. 
Leurs pro|»ositions étaieni s»»nlfnienl d«'Slin«'M»s â rassurer Fré- 
dt/rio sur le snrt di* la printfssi' »'l de ses «Mifants. Tranquille 
df ce cût«'. il leur laisserait sans doute n-duire la puissance 
du Stadhoudt-rat: Salm était i-iiariié <!»• savoir dans quelles pro- 
portions \ 

Ainsi i]u il-i resp»'*raient, HfilzbtTi: ne quitta pas Berlin. Le 
prince royal se montra tn-s favuiaMe ii la combinaison qui pla- 
eerait sa sœur a la tt-te de^ alTaîpfS. i> lut Wilhelmine elle-même 
qui sop]»osa au projet, car ^AW «'Ntimait qu'elle n»^ pourrait le 
faire sans >•' l»r»^uill'-r av.H- son mari r\ quun schisme dans 
>on •ijnirsli.iue serait le cnu]» il»^ Lzràt-e pour sa maison -. 

L iii'v de \a nivître ii la tr'tf liu i:«»uvi-rn»Mn»-nt semblait pour- 
:?A\: ^r-ndr." ylr }»lus en plus •!»• i-onsi>tancf'. L«*s patriotes en 
^i".>cuuitnt loennialitr/: la Kranc»- ny i-tait pj-i lio>tile, Frédéric 
:':;î\'»î lavoraMi* e: Fr^-d-: ric-Ouillauni'^ »n ^tait un partisan déter- 
niiU'.'. Mais NVilli^lniine redoutait nn»^ solution aussi nettt^. Elle 

' "^'^ '■ - ■ *"■■". T .■»■ i'"\ îV *' ■■ » W'-'' '•■• < ' "- : *• ",.».'.<. «în-'iritt" : Frô- 

...... . m. • 4^ . ,m 1 .-.>.....«• ... ^.k.* ... . ^'> .!>■> «» .■ ^ il .■>■ , ^ ^ A \m % |l«l»i 

.»?^.. .: .. . .: : .-.? >: ■. ....:r .." . ". .:■ .. ■ . .i . " * T .-■ . l..-* «it' «Ir 

>:■> . . ". ..:::«.:.:< ... \.?...: .^ -.:■.:. :••. \ * :. -e -. :...--: n ; r-j- it-e «le 

-.:'::::•-::: \.. ...: t- j:- .:. i: .:.:.:...: .\: .■ - l- \ .^- ■-\.:- -. V. .e> Ir-ttres 
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craignait, elle, étrangère, de devenir impopulaire, de se brouiller 
avec les Oranfiçistes les plus intransigeants et de causer la ruine 
de la maison d'Orange, c'esl-à-dire de ses enfants. Elle ne se 
faisait pas pour cela illusion sur les capacités du prince : Guil- 
laume V qui était avant tout un soldat n'iUait pas même à la hau- 
teur de sa situation de capitaine général ; il devint bientôt évideut 
qu'il ne pourrait prendre la direction de l'armée si la guerre écla- 
tait avec l'Empereur et la nécessité de donner un successeur à 
Brunswick s'imposa. Le prince de Nassau- Weil bu rg. auquel les 
patriotes avaient un instant songé, était aussi incapable que son 
cousin '. Aucun Hollandais ne pouvait assumer une lAche aussi 
difficile et on craignait qu'un Allemand ne subit l'influence de la 
Prusse OQ de l'Autriche. D'un commun accord on décida de de- 
mander un général à la France qui seule s'intéressait à la Répu- 
blique dans son conflit avec l'Empereur. 

Les candidats ne manquaient pas. Quatre généraux et un très 
grand nombre di; colonels allèrent poser leur candidature auprès 
du ministre hollandais Brantsen. Le général de Marlangcs, chau- 
dement recommandé aux pensionnaires par son ami Salm parut 
d'ahord le compétiteur le plus sérieux. Les peusiouuaires deman- 
daient au k7tadhouder de hâter sa nomination. Mais celui-ci, qui 
ne se souciait pas de partager avec nn autre le commandement des 
troupes de la République, objectait qu'on ne connaissait pas les 
-Capacités des divei's candidats et que leur religion étail en Hol- 
lande un sérieux obstacle : Martanges en particulier ne répondait 
pas à ce qu'on pouvait souhaiter. 

La princesse sollicitait de Frédéric l'envoi d'officiers prussiens; 
si la chose était impossible, elle lui demandait de vouloir bien du 
moins désigner le plus hahile des candidats. Frédéric répondit 
que Maillchoîs était tout désigné. Vergenues, de son cûté, expri- 
mail son étonnenient qu'on préférât Martanges à Maillcbois. Le 
prince, ne pouvant éviter la nomination d'un maréchal, trouvait 
qu'un fantassin comme Mailleboîs étail plus à sa place en Hol- 
lande qu'un cavalier. Les patriotes n'avaient pas d'objection 



êtes lu seule qui puit l'assister.., i> Frédéric fi lu princcBse li'Orange, 
k43 juillet nsâ, - Vous n'ignorez pas combien Ib aiiine partie du publie désire 
que vous soiei A lali^le Jïs iilTsirea qui y gagneraient inflniment... » Frédéric- 
Guillaume, 3 février 17SS. (H. A.) La princesse lui répondit : n 11 est essentiel 
pour que je réussisse 'jue j'avance lentement. . . • Févriet 1185. 

1. Nassau-Weilburg s'élait retlrË depuis longtemps dans ses domaines alle- 
mands, tout en restant gouverneur de Maestrit-lit. Les patriotes avaient un ins- 
tant pensé lui otfrir le bâton de maréchal, mais depuis le départ de Brunswick 
personne ne songeait ù. lui et il avait donné sa démission de gouverneur de 
Maestriclit. Il ne reparut plus dans l'iiistoire de Uolluide. 
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ooiitro ce choix et, le 13 (It'combre 1784, Brantsen fut autorisé à 
lui offrir le conimandomonl dos troupes hollandaises. 

Maillcbois accepta k la condition de recevoir le bâton de maré- 
chal et d'avoir une division particulière de troupes légères. Si à 
la paix on licenciait ces troupes, il resterait propriétaire d'un 
régiment de dragons. Bien que la question de son grade ne fût 
pas délinitiveuKMil régléi», il partit pour La Haye en mars 1783 
emmenant avec lui 150 officiers de toutes armos pour servir dans 
sa légion. Le choix n'était pas mauvais : Maillcbois était considéré 
par les tacticiens connue un des meilleurs généraux du temps. Son 
grand Age n'avait pas diminué ses facultés et il avait tout à la fois 
un caractère décidé et une autorité assez grande pour ne pas s'en 
laisser imposer. 

Sa tAche fut rendue difllcile par la lenteur habituelle des Hol- 
landais i»l par les di\isi(>ns des partis. Sir James Harris, qui était 
à La Haye depuis la fin de Tann^M' précédente, lui était naturelle- 
ment hostile, mais son influencj» n'était pas encore très grande. 
L'ambassadeur de France, Vérac, qui venait de rejoindre son 
poste, lui l'ut plutôt nuisible en essayant, malgré Vergennes, de 
le mêler à la politique des patriotes'. La coui*, de son côté, se 
flattait de ramen«'r à son parti. La princesse comptait beaucoup 
sur l'influence que le général Van der Hoop saurait prendre sur 
lui. Elb' voulait aussi que FnHléric intervînt pour lui insinuer 
queUpies conseils, mais Frédi'ric. (jui d'ailleurs ne connaissait le 
général français que de nom, refusa de se prêter à une mesure 
aussi déplacée -. 

Maillebois fit très bonne impression en Hollande. Il avait les 
manières d'un grand siMgn»nir de l'ancienne cour et son âge 
avancé faisait penser qu'il avait \éou sous Louis XÏV''. Mais dès 
l'abord il se produisit quelques l'roissemt*nls: le prince ne voulut 
pas enli'ndre parler de lui donner le bâton de maréclial, si on ne 
le donnait pas aussi à deux g^'Ui-raux hollandais. Lewe et Duyn 
de Maasdam. plus âgés encore que lui. Les pensionnaires se ré- 
crièrent : que l'aire de trois maréchaux, dont deux, de l'avis de 
Ions, étaient sans expérience, sans talent et horsd état de servir^ ? 

1. Vor;»o À VtT^vnr.os. S murs. V:rj:oiîno< à Vrr..\^\ 17 mars îTS/i. Colenb.) 
i. La 1 r:n'.v>>o V v." ..t. on y \r*w\:\\KT. i\\w Froiiiîi.' in>iiii:Mt à MnUlebois que 
Vaîi rtT \\ ] -. t:\:: lo :i:-. i'.'ev.r ■.:■;< i:iiu:ui\ î..-!! -ivi Hi> : Kn.îerio lU observer 
,;•"■ 1-; i:-. v.T." :*:•:■. ii< ".r.:. .:. .:. ^ :> -i v.t: . :v s ::.i. .;is ■ !■>•. rv Uit^ns. mais 

;- r::">:>>- l ": ^:- .: .H :::::«. l'. :u=.:> !":>:■ i^ !i:.:-. . MAilUbois avait 

. Tî ■■ •■■ - î •» f «■» ■ ■■• '■"v". 
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Le prîncp s'entûta et Maillebois ni' fut pas nommi*. D'autres dé- 
ceptions rattendaient : il avait amené avec lui quelriucs favoris 
auxquels il voulait faire doiiuer les plus baiits grades de l'armée, 
I! demandait pour son neveu le tout jeuni' marquis d'Aubespine 
le rang de colonel et pour le mari de la belle raai-quisc de Gasaini, 
qui le menait à la baguette'', le rang de général-major. Guil- 
laume V refusa. 

Depuis le départ de Brunswick le département militaire était 
très mal administré Le prince avait créé un comité dans lequel 
jaîégeaient, avec quelques-uns de ses aides de camp, les généraux 
K^an der Hoop et Du Moulin et uu conseiller civil. IMais l'incurie, 
"'incapacité de la plupart des conseillers étaient telles qu'on n'ob- 
tenait aucun résultat sérieux. Le prince invita Maillebois ày venir 
siéger, mais comme pour ôter tonte valeur à cette offre, il lit la 
même proposition au vieux Maasdam. 
B Maillebois refusa et proposa la création d'un nouveau conseil 
^nirésidé par le Stadliouder, mais dont il serait, lui Maillebois, le 
HprÎDcipal personnage. Le favori du prince, Van der Hoop, n'en 
Hàurait pas fait partie mais on y aurait placé Aubespine et Cassiui. 
^b son tour, le prince refusa. 

^F Maillebois voulait en outre que le prince consentît à travailler 
d'une manière méthodique et ne mélàl pas toutes les affaires. Il 
était soutenu par la princesse qui faisait tous ses efforts pour 
gagner le général français à la cause stadlioudérienne et semblait 
y réussir. Il affirmait qu'il quitterait la Hollande plutûl que de se 
soumettre aux caprices des patriotes qui lui faisaient faire par 
Vérac des avances très claires^. Mais ie prince uc voulait rien 
changer à ses habitudes brouillonnes. Il ne souscrivit qu'à un 
point du programme de Maillebois : l'augmentation de l'armée 
qu'il demandait depuis si longtemps et à laquelle les pension- 

I paires consentaient enfin. 
I II n'était pas possible, à moins de désorganiser complètement 
fe service de place, de mettre en ligue plus do quinze mille 
hommes et dans un temps très court, il eût été diflici.le d'eu ras- 
sembler plus de mille. Les soldats étaient assez bous, mais la 
discipline inégale, l'instruction mauvaise, sinon nulle. Maillebois 



1. 1. Thulemeier, 4û[i., 5 nofit 1785 : 

Ai;ciiuri!Z liimc, troupp gnlanle 
Des Pater et des Cassini ! 
e ëpigramme iju leitipB, La niarquiiie de Cassini, sœur du marquis de 
r, vivait pubLiquement avec Mafllelioia. Cf. Fleury, Louis XV, aSS. 
t. Princesse d'Orange à Frédéric, 12 avril, 2 niaii-a juinet à llerlzberg, H iivril 
ftg. tColenb.) 
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ne se souciait pas de se compromettre à la tele de « quinze mille 
écoliers » et il exigeait une instruction complète et une augmen- 
tation de six millo homm<»s. Il ohlinl qu'on négocierait en Alle- 
magne la levée de (fuatre à cinci mille soldats. Il présenta au 
prince plus de douze mémoires dans les premières semaines de 
son arrivée, mais ce qu'il réclamait dépendait surtout des États 
Généraux et comme il était très vif, toutes ces lenteurs Timpa- 
tientaient. D'ailleurs le prince metlait réellement de la mauvaise 
volonté et négligeait souvent ce qui le regardait s<'ul. Mécontent 
de ne pas obtenir une ré[)onse satisl'aisanle à ses mémoires, il 
remit aux Étals Généraux une note explicative de sa conduite et 
partit en tournée d'inspection *. 

La princesse, qui avait tout fait pour éviter cet éclat, employa 
toute son habileté à éviter une rupture entre Maillebois et son 
mari. Elle y réussit, non sans peine. L'incident était fâcheux et 
Frédéric faisait observer avec raison que la France irritée de la 
conduite du prince pencherait de plus en plus vers les patriotes^. 

Le moment était mal choisi pour se livrer à des imprudences. 
Le pays était troublé et la situation linancière s'en ressentait. 
Les litres de rente hollandaise qui étaient jadis montés à dix et 
douze pour cent au-dessus du pair étaient maintenant au-dessous. 
Lt^s États Généraux, ayant décidé un emprunt de quatre millions 
de florins pour subvenir aux dépenses militaires, la Hollande 
n'avait pu verser que 80.000 florins : c'était un fait sans précé- 
dent dans l'Iiistoire de l'Union. 

D'autre part, la Frise t»t la /élande fiiisaienl des difflcultés pour 
payer leurs quotes-parts ^. La /élande était depuis longtemps dans 
une situation embarrassée «M la Hollande lui avait à deux irprises, 
en 1770 t*t 1778, fait un don gracieux de trois tonnes d'or à la 
seule condition (lu'elle ne réclamât aucune diminution de sa part 
dans les charges communes pendant sept ans. Cette solution 
insuflisante avait riMuhi la question moins brûlante, mais elle ne 
l'avait pas supprimée. A son tour la Frise déclara ne plus pouvoir 

!. IVimvsso JOranjjo à KriMii^ir, :i juillet l'S"i : Maillcluiis à Vorpennes, 3, 7 
et 2iî mai, 8 juin HS:;. jCoh'nh.^ 

*J. Frôilorio attrilMi.iit ces nialatlivsM^s à Uarris ol aux soorôtain^s du prince. 
vFroliorio à la prinrosM» ii"i»rani:t\ :i mars. :î:; juin. \'A juillot, 14 septembre 1785. 
« r.e Uaris j;àto tout on Uolamlo par sa ft>ujruo impotuonso • (14 sep- 
tembre.' 

" U faut «lue le prinoe agisse avec les plus jjrantls ménagements envers tout 
ee qui est franrais. Mailleboids et ilautres.. . ('e srroit bien pis. si le prince se 
brouilloit tetallement a\er Mallebv'is: aUors tvuit eeroit réuni eontre luv et une 
émossion populaire sutîrail pi»ur banir luv et sa famille de la Uèpublique... » 
il3 juillet . U. A^ 

3. Thulemeier. dep.. 19 avril ITS'i. 
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payer sa pari. Les Ktats de Hollande craignirent des trouWcs et 
dans les derniers jours de ilii'â, ils firent savoir qu'ils étaient 
disposés à enlrer eD*poiirparlers avec les autivs provinces pour 
une refonte totale de la table de répartition, Aussilùt toutes les 
provinces demandèrent à reporter sur la Hollande une partie de 
leurs charges ; le mouvement fut donné [)ar la Zélande, oublieuse 
de l'accord de 1778 '. 

Le 3 mai 1784, Van de Spiegel, secrétaire des Étals de Zélaude, 
proposa la réunion d'une grande assemblée pour régler la ques- 
tion. Le prince ne caclia pas ses craintes. Une réunion de ce 
genre oi'i l'élément patriotique dominerait peut-être pourrait 
changer de caractère et s'attaquer au Stadhoudérat *. Ses craintes 
étaient vaincs : les pensionnaires n'étaient pas assez sûrs des 
provinces pour souhaiter une assemblée générale, et les États de 
Hollande firent longtemps attendre leur réponse. Enfin le 12 no- 

. Tcmbre, ils proposèrent la création de deux commissions, l'une 
pour revoir la table de répartition des impôts, l'auti'e pour réfor- 
mer la direction générale de l'armée et de la marine. Les autres 

I provinces étant ainsi saisies de la question, la proposition de la 
Hollande fut adoptée par les États Généraux le 4 mai 083. 

Mais les provinces orangistes avaient fini par voir clair dans le 
jeu des patriotes et montrèrent peu d'empressement à seconder 
leur projet de créer un conseil de guerre permanent qui dimi- 
nuerait le pouvoir du Sladbouder au point de vue militaire. La 
Hollande consentait sans difficulté à voir porter lie S8 à 70 pour 
100 sa part dos dépenses communes et c'était plus que les pro- 
vinces n'espéraient^, maïs elle prétendait gagner en influence ce 
qu'elle perdait en argent et les autres ne l'entendaient pas ainsi. 
Voyant que la Hollande était bien résolue à maintenir les deux 
istions intimement liées, elles ne se hâtèrent pas de conclure. 

I Les commissions ne furent nommées qu'en avril l'Wl et quand 

k survint la révolution de 1787 rien n'avait été fait. 

En Hollande la campagne contre les prérogatives du Stadhouder 

I continuait avec violence. Tous les patriotes sans distinction, 
L^oulaienl faire du Stadhouder le premier serviteur des États 

I. lA Frise (letnaLulaîl cinq [loiir cent, Ltrrcht un |Hiirr •■i'n\ âc, ilimLnution. 
i'La Zëliincle en .letimmlait une plus forte enc»r«. Lu |mi-t .h, hi llnllnii'le eût étà 
ii aiigmenlée de di)! û douze pour cent. (Colnnliriiiulcr. 171. ril.. fl. 8U.) 
, n Je crains l)(!am;oup les suites d'une conversa lu. 11 r>lr:iin'iiiii.ijri; îles con- 
[fédérfs; aucun de mes prédécesseurs n'a vu pureilU: ii>ii\.>i'.ilii.ii, lu-iis je suis 
JtrédeBtiné à voir de mon temps traiter les affaires rnrniiT- il.mi li: slaâhou- 
e lijtf. . . J'ai peur que les suites de cette assemlilée siront une anarchie 
Homplète et la réduuLiun du SUdhuudérat à un simple titre. . . « Prince d'Orange 
T^'t^ndea de Blitterawijk, 3 et ti mai 1783, (Ëd. F. de Bas.) 
l 3. Thulemeier, dép. i'è juillet 17SS. 
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G<'?n(îraux et le Stadhoiider voulait, comme tous les princes d'O- 
range, devenir le véritable souverain des Provinces-Unies. Tout 
ce qui était de simple courtoisie fut abrogé, s*ans qu'on prît à cet 
égard aucune résolution. C/est ainsi qu'en juin 1784 le président 
de semaine dos États Généraux refusa de se rendre auprès du 
prince pour lui rendre compte, suivant l'usage, de la séance de la 
veille. Son exemple fut suivi par tous les présidents démocrates. 

Le droit de présentation que le Sladhouder avait dans la plupart 
des villes fut partout aboli : Brielle et Edam ayant résisté au 
mouvement, ordre leur fut donné par les États de Hollande de 
supprimer le droit de recommandation du prince. Bien mieux : les 
Élals déclarôrenl nul lout édit d'un conseil de ville accordant ce 
droit et le -4 mars 1785 ils rendirent aux conseillers-députés la 
nomination de certains fonctionnaires qui en 1766 leur avait été 
enlevée en faveur du prince ^ Les patriciens avaient prêté leur 
appui aux démocrates dans cette lutte et c'est ce qui explique la 
facilité avec laquelle toutes ces résolutions furent adoptées^, 
mais cet accord dura peu et bientôt des incidents violents eurent 
lieu «1 Rotterdam et à Levdc. 

A Rotterdam, comme à Amsterdam, la majorité du conseil était 
arislocratiquo et aussi opposée au Stadbouder qu'aux pension- 
naires. Un oflicîer de la milice, F]lscvier, qui, sous couleur de la 
réformer, avait divisé sa compagnie en cadets nobles bien équipés 
et en compat/nons (fcscoKadv munis d'armes inutilisables, s'était 
rendu très impopulaire en destituant un tambour qui avait roulé 
le Withe/mas orangiste. La populace nattendait qu'une occasion 
favorable pour manifester ses sentiments. L'occasion se présenta 
dans les premiers jours de mars 178*. Les gens des faubourgs 
avaient envahi la ville et manifestaient devant la Bourse dont 
l'aooés avait été, disaient-ils, interdit à un indiviilu porteur d'une 
cocarde orange. Lorsque la compagnie d'Elsevier vint prendre 
son tour de garde, elle fut injuriée par la foule et les troubles 
duri^riMil plusieurs jours. Le iîl mars, les magistrats rappelèrent 
à la population les ordonnances sur la sédition. En vain. Le calme 
ne se rétablit pas et quelques jours après la compagnie d'Elsevier 
fui arivtêe par les manifestants. Des coups de feu fuivnt échan- 



l. l.o mouvomout avait ou pour oriijino douv dooisions prises par les Etats de 
UolLîUvîo à IVcarvl dos uMjristraturos d Alkiutivir ot do Purmon nd. Les États de- 
\.uoîiI oh,i<-.r lo> îîi;im>;rats do oos \ilios tant iiuVrio> soraionl ou conflit avec 

-. iVc>; ;i;:isi r,:o Dovii;. onnouù juro dos hboilistos oî dos démocrates, fît 
X. :ir v.ir ^ ."^uvirauîv d'Aîustordam l.i suppro>siv'n du drvit do recommandaUoii 
«;u AA^iit U priuoo pour quelques postes à la dispositiou de ce collège. 
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gés et il fallut l'effort do la milice tout entière, accourue aux 
appels du tocsin pour dégager les abords de Tliôtel de Tille. 

Les magistrats ne voulurent pas donner de suite à l'affaire. Ils 
se contentèrent d'interdire les insignes de couleur et de supprimer 
le corps-franc rt^cemnient organisé, Les patriotes mécontents 
continuèrent de porter des cocardes noires, ce qui irrita les Oran- 
gistes. De nouveaus troubles se produisirent vers le milieu d'avril 
et les bourgeois supplièrent instamment les États de Hollande do 
rétablir le calme et d'épurer la magistrature. 

Les États nommèrent cinq commissaires qui arrivèrent à Rot- 
terdam, flanqués de deux escadrons de gardes à cbeval et d'un 
régiment d'infanterie. Ils s'installèrent avec solennité, enquê- 
tèrent avec une magnilique lenteur et s'érigèrent en maîtres ab- 
solus des destinées de la ville. Leur séjour coûta plus de cent 
mille florins. Le chef de la police fit opérer beaucoup d'arresta- 
tions, mais on ne put les maintenir. L'affaire d'une marcbande de 
moules et d'une autre fille du peuple qui dans la bagarre avaient 
crié vive Oj'n/îje/ fut jugée tellement grave qu'on la retint pour 
les États de Hollande. Les États les renvoyèrent devant une 
commission mixte dans laquelle siégeaient les échevins de Rot- 
terdam et les commissaires enquêteurs. Elle ne put arriver à 
découvrir quel danger ces deux malheureuses avaient fait courir à 
la République. Le cLef de la police jugea leur acquittement si 
scandaleux qu'il en appela A la cour de Hollande et les fit trans- 
porter à la prison de La Haye où elles étaient encore trois ans 
après, lorsque les Prussiens arrivèrent en Hollande '. 

Les bourgeois élaient trè^ mécontents de la conduite des écbe- 
vins et ils obtinrent, par l'entremise des commissaires, que les 
États provinciaux se substitueraient au conseil de ville pour la 
nomination des magistrats. A daterde ce moment, Rotterdam eut 
une magistrature démocratique et un conseil de ville aristocra- 
tique. Les enquêteurs quittèrent enlin la ville après avoir réor- 
ganisé le corps -franc. 

L'émeute de Leyde s'était bornée à quelques attroupements 
[ bruyants lors de la création du corps-franc. La régence avait 



. La marchande île muulDs. CaLticrine Muldor. avait déjà été arrêtée quël([ues 
ÏB auparavant pour titre venue à I^a Haye avec quelques autres gens du 
I peuple voir une parade militaiL-e, mais l'enquête n'avait rien prouvé ni contre 
I «lie ni contre personne. Le chef Je la police réclamait pour elle un enipriaon- 
it de dix onE, pour aa jeune compagne dont leur avocat Bilderdijk disait 
rplus tard, qu'elle était une fille innocente et sauvage, un emprisonnement ie 
s, pour toutes deux la lustigatioTi publique et le hannissement perpétuel, 
t'ill y s sur ces événements deux lettres curieuses d'un bourgeois orangisU 
Eid&ÔB les archives de M. II. comte de Ilogendorp. 



n4 LES TROUBLES DE LA HOLLANDE 

réussi à empêcher la manifestation de se propager et elle avait 
interdit le port de tout signe de ralliomtuil. Mais pour plus de 
sûreté, elle crut devoir s'adresser aux Ktals de Hollande qui 
envoyèrent un détachement de dragons de la garde. L'ordre ne 
fut plus troublé, mais ces événements eurent une conséquence 
inattendue. Par une ordonnance du 16 juin 1784 les États de Hol- 
lande interdirent dans toute la province le port d'insignes sédi- 
tieux, les insignes séditieux étant les couleurs de la maison d'O- 
range. 

Les bourgeoisies patriotiques étaient maintenant organisées en 
corps francs à peu près partout et il était question de réunir ces 
forces isolées par un lien militaire et politique. La Frise proposait 
un groupement provincial, Leyde un groupement général des 
corps-francs. Deux congrès furent tenus à Utrecht en décem- 
bre 1784 et février i78o '. L'idée d'une union proposée par Leyde 
fut adoptée et on s'ajourna pour attendre le manifeste que Leyde 
devait rédiger pour le 8 avril. Lorsque le troisième congrès se 
réunit en juin, le manifeste n'était pas prêt et des dissentiments 
s'étaient élevés entre les bourgeois d'Utrecht et les pensionnaires 
de Hollande qui les trouvaient trop démocrates. D'autre part, les 
Hollandais, qui tenaient à garder la majorité, menaçaient de se 
retirer si on votait par provinces, comme le désiraient Utrecht et 
Over-Yssel. Heusden, imi)atienté des lenteurs de Leyde, proposa 
un acte d'union dont le ton violent et boursouflé déplut à la 
majorité. Utrecht reprit la proposition d'Heusden en adoucissant 
les termes et réussit à faire adopter un vœu politique tendante 
l'organisation d'un gouvernement représentatif. Les réunions de 
corps-francs n'arrivant pas à plus d'entente que les assemblées 
de régents patriotes, en espaça les unes et les autres. Les corps- 
francs établirent un bureau de correspondance et ajournèrent au 
mois d'août 1786 la réunion d'un nouveau congrès^. 

L'organisation provinciale des corps-francs dont Utrecht avait 
montré l'exemple donnait de beaucoup meilleurs résultats car 

1. Il yeutchacfue fois une vin«ijl.iine de C(>r|»s-francs représentés. Les Frisons 
ne vinrent ni l'une ni l'autre fois. Les petites villes (jui avaient promis leur 
concours }>our la secontle réunion ne vinrent pas sauf (iorcum et Hattem) et 
Uotterdaui et Alnielo cessrnMit de se faire représenter. Par contre les milices 
régulières de Dordrecht, Wijk et Kanipen envoyèrent chaciue fois des députés. 

"2. Le marquis de Saint-Simon estimait à jU.OOO le nombre des bourgeois 
enrôlés dans les corps-francs. C'est exap'ré. Au l"^ août 1786, les délégués 
à l'assemblée générale représentaient un total de 13. .ïn nnliciens ;5.400 pour la 
Hollande, 2.ol7 pour la Frise, 2.t;0() pour l'trerlit, 3.000 pour Over-Yssel). En 
mettant un chitl're égal pour les corps de Gueldre, Zélande, Groningue et les 
({uelques corps de Hollande qui n'étaient pas représentés, on arrive au chiffre 
déjà respectable de 27.000. Colenbrander, op, cit., II, 218. 
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is y êtail pins grande. Kn Hollande deux unions 
lonc lion n aient simiillanénient et avec succès. L'une plus radicale 
groupait les corps-francs des villes ; l'autre, plus modérép, unissait 
ceux qui s'i3taient formés dans les bourgades du pays plat; elles 
se fondirent ensemble dans le courant de i786.'. 

Ulreclit devenait de plus en plus le centre de la démocratie 
bourge'oise. Jusqu'alors il avait été d'usage courant dans la pro- 
vince que les magistrats résidassent en dehors de la ville qu'ils 
représentaient. Nommés par le prince sans aucun égard pour 
l'endroit qu'ils babitaient, ils demeuraient dans leur ancienne 
résidence. Ailleurs ils abandonnaient leur poste sans donner leur 
démission. Sur l'invitation pressante de la bourgeoisie, la régence 
de Wijt: déclara relevés de leurs fonctions trois conseillers qui 
n'habitaient pas la ville et elle les remplaça par des patriotes. Le 
prince protesta vivement auprès des États provinciaux qui nom- 
mèrent une commission mixte pour examiner la situation*. Les 
commissaires écrivirent pour supplément d'information aux ré- 
gences des cinq villes qui, à leur lour, invitèrent les bourgeois à 
formuler leurs griefs. 

La régence d'Utrecht proposa un règlement qui aurait mis 
entre les mains des patriciens le gouvernement de la provmce. Le 
Stadhouder aurait perdu le droit de recommandation, le revenu 
des bénéûces ecclésiastiques et la juridiction de la ctiasse qui 
lui assurait de grands privilèges ; son droit d'élection aurait été 
restreint. Une certaine part de pouvoir aurait ét^; attribuée aux 
États Généraux et aux bourgeois que représenterait un corps 
de 40 élecleui'S '', mais tous les règlements en faveur de l'a- 
ristocratie auraient subsisté (it les fonctionnaires auraient été 
inamovibles. Les patriciens seraient ainsi devenus les maîtres 
d'Utrecht. 

Malheureusement pour eux les régents avaient à faire à forte 
■partie : Ondaatje vit leur jeu et les combattit avec succès. La 
milice ayant été invitée à voler le projet en corps, Ondaatje gagna 
à ses idées la moitié des officiers et la presque totalité des sous- 
ofSciers et des soldats. 

je lui-même rédigea un conire-projet dont le succès 



I a LoiimiisMon était Je neuf mp.mbres, trois de o.hnque iiriire. 
Le= électeurs aurnient dressé des listes de candidats, doiibias dans les 
Ketites villes quadruples dans les grondes sur lesqueUes le Stndhuuder aarait 
<t les rffieuls Le« États GÉnéraux nuraïent eu un droit de jirÉseDtatian 
»ur tes conseillers a la uour d'Utreclit et certains magistrats. 
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dépassa son attente. Les droits du Stadliouder auraient été réduits 
à un droit vague d'approbation dans quelques cas déterminés. Le 
corps équestre et la bourgeoisie auraient eux-mêmes choisi leurs 
députés et les membres du clergé auraient été nommés par les 
deux autres ordres. En dehors de leurs 64 électeurs, les bour- 
geois, et par bourjfeois Ondaatje entendait tous les citoyens non 
indigents, auraient eu 16 représentants chargés de surveiller le 
Conseil. Le système de vote était très compliqué et il était difQcile, 
comme le voulait Ondaatje, que seuls les vrais patrioles fussent 
reconnus capables d'exercer des fonctions publiques. 

D'autres projets plus modérés circulaient en ville ^ Falck, père 
du fameux gouverneur de Ceylan, proposait de choisir les ma- 
gistrats parmi les gradués en droit. Les catholiques réclamaient 
la liberté des cultes sans restriction et l'émancipation des veuves 
et filles majeures catholiques. Aucun n'eut le succès de celui 
d'Ondaatje qui recueillit 1,300 signatures à Utrecht, 400 à Amers- 
foort, un nombre un peu moindre dans les autres villes^. 

Le rapport des commissaires parut le l*»" septembre 1784. C'était, 
avec de légères variantes, le projet de la régence d'Utrecht, mais 
ce qui en diminuait singulièrement la valeur c'est que le nouveau 
règlement ne devait entrer en vigueur qu'après entente avec le 
prince; or le prince ne cessait de protester contre tout ce qui se 
passait. Le renouvellement annuel de la régence étant proche, les 
bourgeois craignirent que le Stadhouder n'usât de son droit pour 
destituer les membres patriotes et ils obtinrent des États, malgré 
les protestations du clergé, que la régence resterait en fonctions 
pendant une année sans être obligée au serment. Les aristocrates 
votèrent avec les démocrates par crainte de troubles et aussi par 
désir de ne pas prêter serment au prince, mais ils étaient en 
parfait désaccord avec eux. 

Les États n'ayant donné aucune suite au rapport du !•' sep- 
tembre, la ville dUtrecht manifesta son mécontentement. La ré- 
gence se mit d'accord avec la commission bourgeoise chargée de 
la revision du règlement municipal^ et on convint de confier la 
rédaction du nouveau projet à un comité de dix membres récem- 
ment nommé pour s'occuper des affaires de la ville. 

En février 1785 une vacance s'étant produite dans le Conseil, les 

1. Ils ont tuu3 été publiés suus le titre : Poincten tôt redres iler bezwaren bij 
de hiirr/eren en inuoner.s van Utrecht, 1784. 

2, A \Vijk-lfij-l)uursle«le les élus sidèrent au nom de toute la bourgeoisie. 
.3. Les hourtrenis d'Utrecht. à l'imitation de ceux de Wijk, avaient élu une 

commission pour reviser le rè^rlement communal. Celle d'Utrecht était formée 
de huit «•tliciers. liuit snus-officiers de la milice et huit bourgeois [il y avait 
huit quartiers dans la ville*. 



L'ALLIA?) CE FRANI;A1SE 137 

f-C0DS6i]lers nommèrent un ansLocrate, Siclitiirnian. Les élus de la 

^ bourgeoisie tr&s mi^contenLs voulaient que la régence revînt sur 

i décision. Celle-ci concéda qne Sicbierman ne prendrait pas 

} séance, puis sous la pression de la foule qui envaliissait les rues, 

[ elle annula l'élection, mais elle en garda un profond ressentimenl. 

I Dix-neuf conseillers, dont quelques-uns élaient connus par la 

violence de leurs sentiments anti-stadlioudériens, donnèrent leur 

démission. Les démocrates, effrayés, proposèrent un accord 

amiable. Les dis-neuf conseillers et Sichterman furent réintégrés 

et les États provinciaux ordonnèrent: aupremierofficier de justice, 

I comte d'Athlone, de mener une sérieuse enquête sur les troubles 

ie février. 

Le triomphe des aristocrates était complet; ils en abusèrent. 

r Athlone dressa contre Ondaatje, qui s'était démis de toutes ses 

I fonctions, un acte d'accusation très complet, demandant un châ- 

I timent exemplaire. Cet acte maladroit permit aux démocrates do 

I célébrer Ondaatje comme un martyr. La troisième assemblée des 

ï corps-francs prit fait et cause pour lui et les aristocrates n'osant 

l'plus poursuivre son procès, le décrièrent comme un agent de la 

y cour stadhoudérienne '. 

La conduite des aristocrates fut d'ailleurs si pusillanime qu'elle 
f laissa aux démocrates le temps de se compter et de préparer la 
lutte. La Commission dos Dix avait présenté un projet concilia- 
toire qui fut adopté par les magistrats d'Ulrecbt'. Mais les com- 
missaires n'ayant pu s'entendre sur le point le plus important, 
Ncelui des Conseils de bourgeoisie, leur solution demeurait boi- 
teuse. La première peur était maintenant passée. Les bourgeois - 
^'étaient senti appuyés par l'assemblée des corps-francs et se 
Préparaient à exiger la reconnaissance de leurs élus. Le 2 août 
1^783, le Conseil de ville, elfrayé par les manifestations des corps- 
'ancs assemblés sur la petite place Neude, accorda tout ce qu'on 
Voulut et rescinda le règlement mis en vigueur cinq jours au- 
paravant. 

Les aristocrates avaient un moyen bien simple d'empêcher tout 
brogrès des démocrates : c'était de s'entendre avec le Stadliouder. 
ies bourgeois plus adroits y avaient songé, mais leurs avances 
tvaient été repoussées. Les patriciens étaient tellement opposés 
j prince qu'ils ne voulaient rien lui devoir. Les régents d'Âmers- 
ieortne firent pas tant de difficultés et ils aimèrent mieux appeler 

kl. Ondaatje se disculpa arec vi^hâmence dans le Cowrief du Bas-Hhin, mais 
El& calomnie, qui diable y résiste? - 

p3. Le rapport des Dix eat du 1S avril ; le projet tut adopté le 16 juillet et mis 
ntl Vigueur le 28 Juiliot 1783, 



138 LES TROUBLES DE LA HOLLANDE 

les troupes que de penlre leurs plac»*s. Le 13 août les bourgeois 
ayant remé rhùtel de ville, les quatre conseillers qui siégeaient, 
sans même consulter les mao:istrats, appelèrent le Stadhouder à 
l'aide. Le 16, le général Van der Hoop arrivait de Mmègue à la 
tète de 40Ô hommes et rétablissait l'ordre ^ 

Pris d'inquiétude, les élus de la bourgeoisie dTtrecht se réu- 
nirent en hâte et demandèrent à toutes les sociétés patriotiques 
de les prévenir du moindre mouvement de troupes, ils espéraient 
que la Hollande interdirait à ses soldats de marcher contre Ulrechl. 
La pro|K>sition en fut bien faite aux États mais elle ne fut pas 
adoptée. Ces craintes étaient vaines, d'ailleurs. Le prince était 
trop amoureux de légalité pour intervenir sans être appelé. 

Les événements d'Utrecht avaient leur contre-coup dans les 
autres provinces. En Over-Yssel les bourgeois réclamaient le droit 
délire à dates fixes l'assemblée commimale qui choisissait les 
magistrats. L'élément patriotique était dominant depuis qu'une 
commission nommée sur la proposition de la Frise avait tranché 
le différend entre l'ordre équestre et les villes en faveur de ces 
d»^mières -. 

En Frise, la rupture était détîniliv*' entre les nobles soucieux 
de conserver leurs pri\ilège5 et les démocrates: Beyma, que les 
Wassenaer venaient de faire échouer dans ses tentatives de devenir 
bailli, proclamait la nécessité de réduire les droits des baillis au 
même titre que ceux du Stadhouder. Effrayés du mouvement 
populaire* et bourgeois qui travaillait les villes, les nobles *>e 
tournèrent vei's le Stadhouder. lieux grandes familles seulement 
restaient attacht-es au parti patriote. Au même moment, la Frise 
>e trouvait en opposition avec la Hollande sur la question des 
quotes-parts, et la famille d'Orange allait retrouver toute sa popu- 
larité en venant en Frise. 

Une autre province se rapprochait du Stadhouder, c'était la 
Zélande. Non pas que les sentiments de la Zélande eussent 
changé, mais Van de Spiegel allait devenir pensionnaire, et Van 
de Spiegel était un Orangi>le déterminé. Plutôt que d'accéder à 

1. Il n'y aviit O'-miti-r f.>rc'-* nïr.Lttir'-s -iin? Ki pr-'vin..*e «lue «leux esoadroDS 
de Citv.tieritr \ rîreo'î.î ui-^n:^. «ie^t i<.iir *>A\ -|ue It- i-rinoe dut appeler de Ni— 
méiîiie le iTriirrr t. V.n «ier H- .i-. Lt rrjrii'*'- d Aiiicr>f<'«.rt suivaut l'exemple 
di»nnè par \Vi;k-bi;-I»=:ur5t'- :r. rrr; \r"î;* un H'UVriu rt^rlt-Mit-nt iuunîoi|^L Les 
ari>t"Oritrs '.t.iieï.t iri; 'av. ri:.-* •■: S:.-i: ■ u-i-r. lUiis ils av-ïlenl plus peur 
de la t"->ur:rf-ei5L'i- [u- -riix i l Tt-.:.* jui i\ lieiii p-'ur îe prince une haine 
aveiî^rle. r/e-^t «.ir-s: ;>- '.-r : îr :. i"V^ y vin M: .ir^-iit rvfu?.» en ITS"! de se 
lais>er rvtaMir p «.r «iv.... • iLiir \ -iin? .rs ■■Lir-.r* .î-îiî i-s 'icin-.-orales l'avaient 

drp«'lll.lr. 

2. Lî -entviivv -.ri :::■..- r-: i.i i.: -.r- 'T> i.i.avuue -ics six autres pro- 
viiicrs îviit un rei r'-^-i-Vi-.: i^.iis l\ -^ •■tnui;>s:"n. 
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une République sans Sladhotider, il eùl proféré détacher la 
Zélanrte de l'Union. Dès son entrée en fonctions, il se mit en rap- 
port ayec Harris, dont 11 devint l'ami et le conseiller. Dans l'im- 
possibilité de correspondre Irop ouTertement, ils mirent en tiers 
dans leur intimité un officier de marine qni était depuis long- 
temps lié avec Van de Spîeget et qui professait pour l'Angleterre 
une admiration fanatique. Vert-galant, spirituel, vrai genlilliomme 
d'ancien régime, le baron de Kinckel était très porté par ses ori- 
gines à défendre tous les droits du prince '." 

Harris avait surtout pour mission de réduire le plus possible 
l'influence de la France et d'empêcher la conclusion de l'alliance 
suspendue par la guerre de la Marmite ^. L'Angleterre n'eût pas 
été fâchée de voir sa rivale engagée dans une guerre à laquelle 
elle n'aurait pas élé ohligi^e de prendre part'. Les agents de 
Harris parcouraient t>n tous sons les Provinces-Unies, mais on 
était encore trop près des dernières batailles pour que leui- in- 
fluence fût active. La populace orangiste elle-même ne tenait pas 
plus â l'Angleterre qu'à la France, ot comme la France s'intéres- 
sait plus activement à l'alfaire de l'Escaut, les Hollandais étaient 
plus disposés à l'écouter. 

Ce qui rendait plus difficile encore la tâche de Harris était l'in- 
certitude de la politique anglaise. Depuis quatre ans l'Angleterre 
n'avait plus d'agent à La Haye et elle était ignorante des desseins 
de la France. Devrait-elle chercher ses amis dans l'entourage du 
Stadhoudcr ou parmi les aristocrates ? Le prince d'Orange inspi- 
rait peu de confiance à Harris, la princesse ne sortait pas des 
les chefs orangistes lui étaient hiconnus '. 11 lui était 



. Henri-Auguste de Kincke! était un Allemund du Sud (jui était entré très 

ne BU serviue de la Ri^)>ii1iIiqDe. II tuE àl'S 1770 inélé A lu ]io]itique par ami- 

e pour Van' de Spiege!. En 1718. il s'Était rendu en AuKleterte pour servir 

tntre ta France sous les ordres de Keppel, En 1779, les relations de la RÉpu- 

'AnfileteiTe étant devenues très tendues, il lui rappelé pour prendre 

^ ro m man dûment d'une esrailre sur l'Eseaut ; on devine l'eoip ressèment nu'il 

3. il tut chargé d'uue mission diplomatifiue à Municti, A 

« moDieat il devint pr<r aai> ioliiiiili' avei; Hnrria et Van de Spiegel 

[BTs essentitils de \^ [inliliriin' sl.Eilhiiiiilciicnne. Après 1788, il cumula 

10 d'amiral et de niinisln ili' l:i lliL'|iiLlilii|ue auprès des princes alle^ 

Q 179â, il se retrouva iivi'i- llnrris ^i l'i^lat. major des coalisés. L'oucu- 

% llollaude par les Fj'ani;aiï ie laissa sans ressources, mais lord 

"GVenTill'? lui iit un peu plus tard une assez forte pension. En 1814, il devint 

ministre à Bade, en 181.'^, à Stuttgart et ne prit sn retraite qu'en 1321, à un âge 

très avancé. 11 élait. dit M. Oo Jonge, <i hrave comme un paladin, fidèle uomme 

& cavalier o. Cf. ses Mémoires el corresponilance publiés par M. De Jonge. 

\. C'est le nom qu'on donnait alors àl'alTairc de l'Escaut. 

t. Carmarlhen à Dorset, 7 novembre 1184. 

b. loslrui'. lions de Hitrris, et dépêches du rnâme dans les Diaries, 11, et dans 

Bteabrander, op. cil., 11. 
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impossible de contrc-balancer rinfliiciice du roi de Prusse qui con- 
seillait à sa nièce de se rapprocher de la France pour ne pas enve- 
nimer la situation. Et il ne s'agissait pas d'arrêter la formation 
d'un projet vague mais bien la signature d'un traité sur lequel on 
était d'accord et pour lequel les plénipotentiaires étaient nommés. 
Il était évident qu'il ne pourrait en empêcher la conclusion dès 
que l'affaire de l'Escaut serait réglée. 

Joseph II et les Hollandais avaient des vues bien différentes, 
mais ils avaient le désir de s'entendre. Joseph ne voulait pas 
rester sur une humiliation et entendait obtenir une réparation 
pour l'offense faite à son pavillon. Quant à ses autres prétentions, 
il était, faisant contre fortune bon cœur, très conciliant. En tour- 
nant agréablement « un petit compliment » et en « donnant à 
boire au césar Joseph » la République s'en tirerait aisément. Elle 
pourrait même remercier l'Empereur de l'avoir tirée de « la pro- 
fonde léthargie » dans laquelle elle avait été « si longtemps ense- 
velie ». C'était bien là « une équipée dans le goût joséphique ^ ». 

Joseph II sentait en effet qu'il n'obtiendrait rien quant à l'Es- 
caut 2. Il songea tout d'abord à en être d'autant plus dur sur les 
autres conditions, et le 19 janvier 1785 il écrivit à Louis XVI 
qu'il ne renoncerait jamais à Maestricht pour de l'argent, qu'il 
préférerait encourir tous les hasards d'une guerre , mais qu'il 
espérait obtenir ce qu'il voulait par l'intervention de la France. Il 
quitta très vite le ton cassant. 

Vergennes exhortait les Hollandais à céder et leur promettait 
son concours de plus en plus actif. Il leur demandait seulement 
de ne pas trop montrer d'intransigeance et de réprimer la licence 
des libelles. Sur ses instances, les États Généraux se déclarèrent 
prêts à reprendre la négociation et à envoyer une ambassade à 
Vienne si on n'exigeait d'eux ni la cession de Maestricht ni l'ou- 
verture de l'Escaut. Vergennes profita des bonnes dispositions des 
uns et des autres. Sur son conseil, Louis XVI écrivit à Joseph II 
pour lui demander de lui confier ses dernières intentions. L'Em- 
pereur ne se fit pas prier et envoya aussitôt son demie?* mot. Il 
ne demandait plus la libre navigation de l'Escaut, mais seulement 
la cession des forts de Lillo et Liefkenshoek. Encore ajoutait-il 
en marge : « On pourra se relâcher au pis aller de cet article. » 
Quanta Maestricht qu'il n'était pas « de sa dignité » de céder 
pour de l'argent le iÔ janvier, il le cède le 21 février pour douze 
millions de florins d'Autriche. Vergennes était très satisfait, car 

1. Frédéric à la princesse d'Orange, 13 février 178o. 

2. Joseph II à Léopold II, 13 janvier 1785. (Aruelh.) 
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il n'avait jamais espéré que l'Empereur consentirait au rachat pur 
et simple de Maestrichl \ 

Il s'empressa d'écrire à Vérac qu'il essaierait de faire diminuer 
a la somme exorbitante » exigée pour Maestriclit, mais qu'il 
n'irait pas jusqu'à s'engager dans une guerre pour procurer à la 
Hollande « Tépargne sordide » de quelques millions. A leur tour, 
les États Généraux montn^rent un grand désir de conciliation. 
Le 17 mars ils consentirent au rachat de Maestricht, à une rec- 
tification des frontières de Flandre, à l'évacuation des forts 
Kruysschans et Frédéric-Henri, au besoin de Lillo et Liefkenshoek. 
L'Escaut serait libre de tout péage d'Anvers à Saftingen, mais il 
resterait fermé à son embouchure. La démolition de Lillo et de 
Liefkenshoek serait regardée comme l'équivalent de la cession 
de Vroenhoven et du pays d'Outre-Meuse. Lii 29 mars, Vergennes 
remit ces décisions à Mercyqui, le 11 avril, se rencontra officiel- 
lement avec Brantsen et Berhenrode ^. 

Une nouvelle difficulté surgit : les Hollandais voulaient qu'on 
reproduisît l'article du traité de Mtinster concernant l'Escaut, 
mais Mercy voulait y substituer un article plus vague, susceptible 
d' « une interprétation aussi étendue que favorable ^ ». De leur 
côté, les États Généraux retardaient toujoui's le départ de Tam- 
bassade qui devait offrir dos excuses à l'Empereur. La Zélande, 
la Gueldre, l'Over-Yssel, manifestaient hautement leur méconten- 
tement contre la tournure qu'avaient prise les pourparlers. Ver- 
gennes fit à La Haye de vives remontrances et menaça d'aban- 
donner la Bépublique. Joseph 11 suspendit toute négociation 
jusqu'à l'arrivée de l'ambassade hollandaise. Malgré cela, les 
États Généraux mirent plus d'un mois à rédiger les instructions 
de leurs envoyés '•. 

Le 22 juin, le comte de Wassenaer, ancien ambassadeur à 
Vienne, partit pour son ancienne résidence, accompagné du 
baron de Leyden, afin d'offrir à TEmpiM'eur les excuses de la 
République. Kaunitz avait fini par obtenir de l'Empereur qu'on les 
traitât avec distinction, mais ses instructions arrivèrent trop 
tard; les bagages des ambassadeurs avaient été fouillés à la 

1. Vergennes à Bérenger, 2 décembre 1784. (11 demandait à Bérenger un expé- 
dient pour conserver Maestricht à la Républiciue tout eu ayant l'air de le céder.) 
Cf.: Réponse de Vergennes à quebjucs questions posées par la Reine, 3 mars 
1785. (Colenb.) 

2. Magnette, op. cit., Tô. 

3. Mercy-Argenteau à Bolgicfjoso, 13 avril 178."». Toutes ces citations d'après 
Magnette. 

4. La décision de Joseph II fut connue à La Haye le 14 mai et les instruc- 
tions ne furent données à Wassenaer -Twickel et Leydeu (|ue le 17 juin. 
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frontière comme ceux do simples particuliers, et on y avait décou- 
vert des objets précieux que W'assenaer voulait introduire en 
fraude; Kaunitz eut grand pi^ine à lui faire restituer ce qui avait 
été confisqué. 

Le !24 juillet, les envoyés hollandais furent enfin admis en pré- 
sence de l'Empereur et lui déclarèrent que la République n'avait 
pas eu d'intention offensante à son égard. Joseph II répondit qu'il 
en prenait note. L'entrevue n'avait pas été df*s plus cordiales, 
mais l'orgueil impérial était satisfait et les négociations reprirent 
sans difficulté le 10 août. 

Les États Généraux ne se hâtèrent pas de donner de nouvelles 
instructions à Brantsen et Berkenrode, mais les instructions une 
fois arrêtées, l'accord fut très vite établi. Le ministère anglais 
tenta un dernier effort pour entraver le succès de la politique 
française. Il proposa à Frédéric II une entente générale qui com- 
prendrait la Hollande, et il songea même à envoyer Harris à 
Berlin. Le vieux Roi fit la sourde oreille : « La poire n'était pas 
mûre. » De son côté la princesse s'était adressée à son oncle qui 
refusa une fois de plus d'intervenir. 11 ne voulait se lier ni « avec 
les Anglais qui étaient fougueux et entiers » ni « avec les Fran- 
çais dégénérés qui n'étaient que flasques et lâches ». L'alliance 
française était maintenant pour lui « le fléau de Dieu, la perte, la 
famine, la misère, le dépouillement » *. 

La princesse, dont l'hostilité à l'égard de la France devenait 
chaque jour plus évidente, profita d'une absence du prince pour 
aller trouver Harris qui faisait visite à M^'* de Danckelmann, et 
l'entreprendre sur la politique, accusant la France d'être la pire 
ennemie de la maison d'Orange, la Prusse de se montrer indif- 
férente à tous ses malheurs^. Harris, pour excuser l'inertie de 
l'Angleten^e, ne put que rappeler le mauvais vouloir de Frédéric. 
A partir de ce moment il vécut sur un pied de grande intimité 
avec la princesse. 

Le ministre anglais ne restait pas inaclif. Il avait imaginé de 
détacher les patriotes de Falliance française par de belles pro- 
messes, et il s'était adressé dans ce but au fiscal Paulus qui y vit 
peut-être un moyen de pression sur la France. En tous cas, les 
négociations entre Harris et Paulus sont demeurées obscures. On 

4. Frédéric à Finrkenstein, 2 et 29 septembre 17S.*» dans W'ittichen, Preussen 
und EnylaniL p. 178. Finokensteiii était partisan de l'alliance française.) Les 
autres citations d'après Magnt.tte, CuK'nbrander et les Diaries. iMalniesbury ^ 

2. Dans une lettre à Frédéric II, la princesse d'Oran^'e dit que c'est Harris 
qui est venu la trouver. On peut lire le texttî des deux lettres dans Golenbran- 
der, op. cit., II, 309. 
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8 sait ce que Paulus espérait, ni ce (|iie l'Angleterre aurait sacrifié 
Kaux: patriotes : le Stadlioiider, de l'argent ou Negapatuam. Hai-ris 
f appuya ces dêmaixlies d'un mémoire qui assurait les États Géiié- 
frauï de la bonne voloulé du roi d'Angleterre '. 

Toutes ces tentatives ayant échoui.^ la paii avec l'Empereur fut 
KêDfin signée à Fontainebleau- « Dès que l'objet essentiel est 
kjnanqué », écrivait Joseph H à Meroy <• et qu'il a fallu céder sur la 
Jlibre navigation de l'Escaut, le reste lient plus â la considération 
■jçt à la forme qu'à lavantage réel ^ m. 

L'Empereur était d'autant plus conciliant que le spect™ du 
Fûrxtenbund le bantait. On croyait généralement que Frédéric 
B^Voulait inviter la Hollande â accéder â cette ligue de princes alle- 
pmands et on ne doutait pas que dans ces conditions laRépublique 
e se détacbât de la France. L'émotion fut vive lorsqu'on apprit 
Pie 2 septerabi'c que Brantsen refusait formellement de signerl'al- 
liance française^. Ija France ft l'Autricbe s'inquiétaient à tort: 
Frédéric ne voulait pas mêler la Hollande aus affaires d'Alle- 
magne ' et Brantsen avait agi sans ordre. 

La Frise, la Gueldi-e et la Zélaude manifestaient à l'égard de 
l'alliance une mauvaise volonté persistante, mais les États Géné- 
raux passèrent outre. De son cilté Josepb 11 consentit à une forte 
■ âiminutiou de l'indemnité pour Maestricbt. Tout allait pour le 
mieux lorsqu'à la dernière minute Mercy faillit l'au'e échouer la 
ségociation. Sans avoir reçu à ce sujet aucune instruction, il 
rtroulut faire reconnaître que l'Escaut s'arrêtait à tiaftingen, c'est- 
i-dire à la frontière autrichienne. Après c'eût été la pleine mer, 
IJBUverte à tous les navires. De fait c'était l'ouverture de l'Escaut. 
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la garnison de Maestricht n'ayant donné aucun résultat, on 
résolut de se saisir des papiers du duc lui-même. Quelques offi- 
ciers français de la légion de Salm se chargèrent de l'opération, 
mais ils furent trahis par le beau- frère de l'un d'entre eux et 
arrêtés à leur arrivée à Aix. Le délateur, baron d'Arros, cité 
comme témoin au procès, accusa Sajm et De Gijselaar d'être les 
auteurs principaux du complot ^ . 

Il était difficile, après cet éclat, de confier au rhingrave le rôle 
de conciliateur, mais l'ambassadeur de la République à Berlin, 
Van Reede, reprit son projet. Reede se proposait de rétablir le 
bon accord entre les patriotes et la maison d'Orange, avec l'idée 
de devenir lui-môme grand-pensionnaire. Il se flattait de réussir 
si Hertzberg était envoyé en Hollande et mis en rapport par lui 
avec les matadors. Il entra donc en relation avec Paulus et De 
Gijselaar qu'il trouva bien disposés. Il entretint ensuite de ses 
vues Hertzberg, lui affirmant que le crédit de Van Berckel était 
tombé et que la négociation ne souffrirait aucune difficulté. La 
princesse d'Orange, consultée par Hertzberg, répondit que Reede 
s'illusionnait sur la bonne volonté des pensionnaires et que l'in- 
fluence de Zeeberg et Van Berckel suffirait à faire échouer la ten- 
tative. Malgré les efforts de Reede, ce second essai de conciliation 
n'eut pas de suite ^. 

La princesse avait raison. Au moment même où De Gijselaar 
entrait en pourparlers avec Reede, il disait à ses amis que « Guil- 
laume ne jouait pas un grand rôle avec les patriotes et qu'ils 
avaient de l'obligation à ce duc de Brunsv^^ick de lui avoir gâté 
l'esprit 3 ». De fait les pensionnaires étaient devenus fort con- 
fiants depuis l'arrivée de Vérac dont ils se jouaient à plaisir. 
Ils profitèrent de la signature du Ftirstenbund pour effrayer 
le crédule ambassadeur et essaver de lui vendre leur alliance 
le plus cher possible. Le Ftirstenbund promettait i 5.000, puis 
30.000 hommes contre l'Empereur. L'Angleterre et la Prusse s'al- 
liaient pour la défense du Stadhoudérat. Vérac fut tellement bou- 
leversé de ces nouvelles qu'il dépêcha à Paris son gendre La 
Coste pour convaincre Vergennes. Mais Vergennes n'était pas 

1. Le baron d'Arros était un aventurier français, à court d'argent, qui crut 
se procurer quelques ressources en dénonçant son beau-frère et les autres con- 
jurés. Arros se rendit d'abord chez le prince qui, ayant cessé toute relation 
avec son ancien tuteur, se contenta de mettre le délateur à la porte. Arros se 
rendit alors à Aix-la-Chapelle et prévint le duc lui-même (jui fit avorter le 
complot. Voir sur l'entrevue d'Arros avec le prince une lettre de la princesse 
d'Orange à Frédéric, du 8 août 1785. 

2. Hertzberg à la princesse d'Orange, 5 juin. Princesse d'Orange à Hertzberg, 
17 juin 1785. (Golenb.) 

3. Déposition du baron d'Arros. 
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aussi facile à duper que Vérac Le comte d'Ësterno écrivait de 
Berlin que le Ftlrstenbund i^îlaiL strictement limilé à l'Allemagne. 
Quelques jours après, Tliulemeier à La Haye, Goitz à Paris, con- 
irmaient officiellement les assertions d'Eslerno. 
Les matadors ne se découragèrent pas. Ils affirmèrent â Vérac 
Que les Orangistes s'agitaient sons la protection de l'Angleterre et 
d'accord avec les aristocrates souiiai talent une guerre avec l'Em- 
pereur, car on en profiterait pour renverser le parti dominant par 
une émeute populaire. Les patriciens étaient d'autant plus favo- 
'ables â ce projet qu'ils estimaient le prince trop faible pour res- 
lisir l'autorité '. 

Pour convaincre Vergennes, énervé de la sollise de Vérac, les 
pensionnaires lui envoyèrent le rliingrave de Halm *. Salm avait 
trop d'esprit pour ajouter foi aux contes fantastiques des mata- 
dors, mais il jugeait favorable à sa cause de croire les Orangistes 
■très bien organisés. Un autre point de la mission de Salm qui 
it d'obtenir le concours financier de la France dans la négocia- 
ion avec Joseph II fut sans objet. Quand il arriva à Versailles, le 
sailduRoi avait déjà décidé d'aider les Hollandais à payer 
'indemnité exigée pai- l'Empereur. 

Salm avait exagéré les craintes des patriotes, mais il y avait un 

fond de vérité dans ses remarques. Le peuple, les paysans étaient 

mécontents : la bourgeoisie se lassait de perdre .son temps et son 

argent dans les exercices militaires. La République ne se relevait 

:pa3 de la crise commerciale ofi l'avait plongée la guerre avec 

"'Angleterre et le parti orangiste progressait avec une rapidité 

luvent surprenante. Le prince, ayant été au mois d'aoïlt 178S. à 

Ireda, dut, à l'aller et au retour, traverser Rotterdam. A son 

mier passage il trouva une ville déserte, plutrtt hostile. Trois 

iïits curieux à peiné au quai d'embarquement. A sou retour, dis 

ille personnes l'attendaient avec des cocardes et des raouchoii-s 

orange. Il fut acclamé et sa voiture traînée pendant plus d'une 

demi-lieue par la foule '■*. 

mi. Correspondance de Vérn.c, année 17B5, Le H' H.-T. Colenltrander a donné 
B événements un récit trfs clBJr et très documenté. [De Fatnottentijd, 

l. VeTKeones, très raccimtent de la tournure des affaires, tançait Vérac sur sa 

jbligçnce et accusait les matadors de duplicité. Vérac essaya de se disculper 

■ rejetant la responsatiilit^ sur Brantsen et Bcrkcnrode dont le premier était 

le/Ué &a SIfldhuuder et le second malade. Vergences, qui connalsuait et ap- 

■ultit Bmntsen, répondit assez sèchement à Vérac. Les documents les plue 

'regïants pour l'histoire de ces événements (on mémoire de Salm, une dé- 

le de Verâc) ont été publiés par Colenbrander, ap. cit., 11 (pièces 3 et i). 

I, D£p. de Vérac, 36 juillet et 9 août 178S; mémoire de Salm (Colenb.]. Dâp. 

"'"SïS (iJiûri<w, II). 
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énergique. Frédéric se rapprochait un peu de l'Angleterre \ mais 
il ne trouvait pas que la Hollande valût les os d'un grenadier 
poméranien et il estimait que c'était jouer gros jeu que de s'en- 
gager avec la seule Angleterre contre la France, l'Espagne, l'Au- 
triche et la Russie. Il fit quelques remontrances à Versailles, 
autorisa Thulemeier à présenter un mémoire aux États Généraux 
et pour le reste conseilla la prudence et la modération. Le prince 
et la princesse n'avaient qu'à rester unis, à se faire voir au peuple 
et à essayer de ramener à eux la France et les patriotes ^. 

Il était en cela parfaitement d'accord avec le ministère anglais. 
Frédéric, ayant refusé d'introduire la Hollande dans le Fûrsten- 
bund, Pitt estimait plus prudent de ne pas agir trop ouvertement 
et jugeait une folie de semer l'or anglais pour une cause dé- 
sespérée '. 

Cette sagesse et cette modération irritaient le parti stadhou- 
dérien et son chef plus ou moins avoué, Harris, qui estimaient 
qu'une intervention énergique de l'Angleterre et de la Prusse 
serait suffisante pour contenir les patriotes partisans de la France. 
Pour arriver à ce résultat, Harris s'était mis en rapport avec 
rintelligent et énergique secrétaire qui gérait l'ambassade d'An- 
gleterre à Berlin, Ewart, et avec Van de Spiegel. Il essayait de 
créer en Hollande et en Prusse un parti puissant qui forcerait la 
main aux gouvernements de Londres et de Berlin. Il laissait de 
côté Guillaume V qu'il jugeait veule et d esprit borné et il s'effor- 
çait de gagner la confiance de la princesse. Il eut avec elle, avant 
qu'elle ne partit pour la Frise, deux entretiens décisifs qui déter- 
minèrent la situation des partis dans la lutte où ils allaient 
s'engager. 

Ils se rencontrèrent une première fois dans le palais du Bois 
de La' Haye où la cour était en villégiature. Ils convinrent que la 
situation était devenue désespérée par la faute de Frédéric II et 
qu'une entente entre la Prusse et l'Angleterre était le seul moyen 
de sauver le Stadhoudérat^. La crainte qu'un déplacement de 
Harris ne mît les libellistes en éveil les fit renoncer à une ren- 
couli'e dans la villa des Van der Hoop sur les bords du Zuiderzée, 
mais ils se réunirent en mystèiv sous les magnifiques ombrages 

1. U avait fait à lord Cornwallis qui raccompainiait aux manœuvres d au- 
tomne en Silêsie des avances très claires. 

2. Frédéric à la princesse d'Orange, il août et 27 novembre 17S5. iH. A.} 
• Montrez votre Stadhouder à vos gros républicains... » il août.; 

3. Diarifs^ IL 

4. La princesse savait pourtant combien il était délicat de solliciter Tinter- 
veution anglaise : • L'Angleterre est encore en mauvaise odeur ici », écrivait- 
elle à Fr^èric le àô août 1TS3. 
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i)*e. Wilhelmine fut admirable de résignation 
intelligente et de Tolonté lucide. Elle était prête à abandonner le 
pays avec ses enfants si le prince ne voulait plus consentir à ôtre 
a un Stadbouder en peinturn n mais sa situation lui faisait un 
devoir de ne jamais abandonner son mari. Elle était fermement 
résolue à ne pas prendre la direction des affaires malgré son 
mari. Elle venait encore de décliner une insinuation que Maille- 
bois lui avait faite, à l'instigation de la France, croyait-elle. 

Harris ne fut pas maître de son émotion et de sou admiration. 
Il déconseilla formellement toul rapprochement avec les patriotes, 
', qui ne pouvait que nuire à l'influence anglaise et il attira l'atten- 
' lion de la princesse sur le l'ait que les propositions de Paulus à 
cet égard arrivaient le môme jour que les insinuations de Maille- 
bois où Harris voyait la main de la Prusse, non de la France '. 

Harris avait raison. C'était surtout en Prusse qu'on désirait voir 
la princesse à la tête des affaires. Frédéric-Guillaume conseillait 
maintenant à sa sœur de laisser son mari se retirer à Dillenburg 
et de prendre la régence, Thulemeier était du même avis. Mais la 
résolution de la princesse était prise : elle refusa^. 
Une nouvelle négociation, à laquelle Ewart fut mêlé, faillit 
I avoir un meilleur résultat. La Prusse serait intervenue comme 
médiatrice pour rétablir la tranquillité dans la République. Le 
Stadbouder aurait été entouré d'un conseil dans lequel la prin- 
cesse aurait eu une place pi-é pondérante. A la demande du ma- 
réchal de Brunswick, frère du duc Louis, qui s'intéressait beau- 
coup aux affaires de Hollande, Hertzberg rédigea un projet de 
médiation qui eut l'approbation du prince royal et de Brunswick, 
La cour de Prusse, mise en rapport par Reede avec les patriotes 

■ représentés par Paulus et De Gijselaar, s'engageait à obtenir du 
prince une renonciation à toutes ses prérogatives autres que 

Lcelles stipulées dans les actes de ilÂl et 1748 constitutifs du 
I Sladhoudérat. Le prince aurait désorn|ais pour l'assister un cou- 
Pseil responsable formé d'hommes jouissant de la confiance des 

■ deux partis. Thulemeier serait remplacé par le ministre de Prusse 
i Dresde, Alvenslebcn, qui conduirait la négociation de concert 

feivec Hcrtaberg et Reede. Le projet fut communiqué à la prin- 
îesse qui lui flt un accueil assez froid. Frédéric, d'autre part, 
répondit sèchement aux propositions de remplacer Thulemeier*. 

1. Harris, liép., 16 septembre 1785. 

i. Thulemeier à Frédéric, tS septembre, Frédérir-Guillnume û la princesse 
d'Orange, 18 septembre, de la même au même, septembre, Herlzberg à la prin- 
cesie d'Orange, 21 septembre, E^'art II Harris, 21 septembre lISu. (Uarris.] 

3. Colenbrander, op. cîK, Witlichea, op. cil. [Pltces justificatives dans Colen- 
hrander, 11, 319 et suiv.) 
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Ces dernières tentatives de négociation ayant échoué, la rup- 
ture était déûnitive. Guillaume V ne voulant plus revenir à La 
Haye dont le séjour lui était devenu odieux, rejoignit la princesse 
d'Orange à Leeuwarden où la maison d'Orange retrouvait toute 
sa popularité ^ La Hollande au contraire continuait sans trêve la 
lutte contre le Stadhoudérat. La ville de Levde en réformant son 
règlement municipal publiait une Déclaration de droits^ qui 
allait devenir le catéchisme des patriotes mais dans lequel les 
droits du peuple étaient encore méconnus. Ce sont les Français 
qui les importeront en 1795. 

1. Trop tard, cependant, pour empocher la Frise de voter avec les provinces 
de l'opposition dans les résolutions prises à la fin de 1785. Le prince employait 
d'ailleurs d'une façon très maladroite le droit de nomination qu'il avait en 
Frise. Cf. Bigot au prince d'Orange, 10 janvier, 14 janvier, 3 février et 29 dé- 
cembre 1784. (H. A.) 

2. Jaarboeken^ 1785. Extraits dans Colenbrander, op. cit. 



CHAPITRE V 



LA LUTTE CONTRE LA MAISON D'OUANGE. 

(Octobre 1785 -^ Mai 1787) 



Les deux traités de Fontainebleau avaient été, enfin, ratifiés le 
12 décembre 1785. La Frise et la Zélande s'étaient opposées au 
traité avec l'Empereur, mais seule, là Zélande avait^ refusé de 
signer l'alliance française. C'était un succès presque inespéré et 
dont la France était en partie redevable au Stadhouder qui avait 
invité la Gueldre à ne pas s'opposer à Tinévi table. Les matadors 
voulaient maintenant témoigner leur gratitude à la France pour 
sa générosité : Vergennes et Vérac reçurent de riches présents et 
on projeta d'oflfrir au Roi deux vaisseaux munis de cent pièces 
d'artillerie. Vergennes accepta « cette marque éclatante de la 
reconnaissance » de la Hollande qui ainsi « se relevait à ses 
propres yeux et prenait un certain caractère de noblesse qui l'ho-. 
norait » pour user du style pompeux cher au secrétaire Gaillard, 
vrai maître de la légation de France ^ Pendant quelque temps, la 
France jouit d'une extrême popularité et les adresses de sympa- 
thie à Louis XVI furent à la mode. Mais bientôt Tenlhousiasme 
diminua : les vaisseaux de cent devinrent des vaisseaux de 
soixante-quatorze, les plus grands de la République. Pour obte- 
nir l'adhésion de la Frise, dont le patriotisme chancelait, on 
résolut d'équiper deux vaisseaux qui étaient en chantier à Har- 
lingen depuis plusieurs années mais qu'on n'avait pu achever, 
faute d'argent. La Hollande vota le don en janvier 1786, mais en 
juin, les décisions de trois provinces manquaient encore. Quand 
enfin, vers le milieu de l'été, on voulut faire sortir les navires du 
chantier, on s'aperçut que les ponts n'étaient pas assez hauts et 

1. Vérac, dép., 17 décembre 1785. (La dépêche est de Caillard.) Tliuleuieier 
appelait Gaillard « le véritable chef de la cominission ». 



154 LES TROUBLES DE LA HOLLANDE 

les bassins pas assez profonds pour que les navires pussent 
gagner la mer. La Révolution de 1787 les trouva encore à Har- 
lingén où ils furent vendus en 1792 comme matériaux de démoli- 
tion ^ Ce petit incident montre ce que la France pouvait attendre 
du bon vouloir des Hollandais et de leur coopération sur mer. 
Depuis le commencement de la guerre de la Marmite, la marine 
était plus négligée que jamais et il n'y avait que trois vaisseaux 
en construction à Amsterdam. 

Vergennes laissa bientôt échapper une nouvelle occasion d'in- 
tervenir comme médiateur et de se réconcilier avec la maison 
d'Orange, en ne voulant pas agir sans le consentement des pen- 
sionnaires parce que la France « n'avait pas plus d'envie que de 
droit d'intervenir dans les discussions intérieures ^ ». Vérac, pour- 
tant, ne faisait guère autre chose, mais il n'agissait que pour le 
compte des patriotes. 

Les pensionnaires abolissaient l'un après l'autre tous les pou- 
voirs du Stadhouder. Au mois de novembre 1785 ce fut le droit 
de grâce qu'ils lui enlevèrent Quelques artisans de Leyde avaient 
été arrêtés à la suite des incidents du printemps précédent. Les 
magistrats avaient très généreusement distribué aux manifestants 
orangistes les bannissements, emprisonnements et fustigations. 
La grâce d'un boulanger fut demandée au Stadhouder et la cour 
de Hollande, consultée suivant l'usage par le prince, fut d'avis 
qu'il n'y avait aucun motif de ranger des troubles aussi anodins 
que ceux de Leyde parmi les délits niormes qui échappaient au 
droit de grâce ^. Les bourgmestres qui n'avaient cessé, dès le 
début de l'affaire, de protester contre le recours en grâce adressé 
au Stadhouder, se plaignirent aux États de Hollande qui leur 
donnèrent raison. Le boulanger resta en prison et le Stadhouder 
fut privé du droit de grâce. 

Le prince était découragé, inquiet et méfiant. Il croyait de son 
devoir de revenir à La Haye, mais il lui en coûtait beaucoup, et 
il retardait son retour en visitant la province de Groningue et en 
s'arrêtant au château du Loo. Il avait toujours des velléités de 
s'enfuir en Allemagne pour échapper à ses ennemis. Il pensait 
que le peuple regretterait le nom d'Orange et se hâterait de le 
rappeler : il rentrerait en triomphe, comme son père en 1747. 
Frédéric estimait, comme Thulemeier, que ce départ serait le 
triomphe des patriotes; c'était aussi l'avis de Harris qui envoya 

1. Colenbrander, op,cit., II, chap. 1. 

2. Vergennes à Vérac, 24 décembre 1785. 

3. Les délits énormes qui échappaient au droit de grâce étaient la trahison et 
la lèse-majesté, 
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au titadhouder, une invitation pressante à rester dans les pro- 
vinces intérieures et à protester contre toutes les décisions de 
la Hollande. Le prince ne ri^pondit pas, mais Wilhelmine écrivit 
à Harris que leur devoir était d'être où siégeaient les États- 
Généranx '. 

Harris se sentait comme isolé à La Haye où les espions de la 
faction patriotique exerçaient une étroite surveillance sur tout 
ce qui était suspect de loyalisme à la maison d'Orange*. Il s'était 
rendu à Amsterdam, espérant amener au prince Reudorp, Dedel 
et les aristocrates. Mais ceux-ci n'étaient pas encore revenus de 
leurancienne animosité contre l'Angleterre et la maison d'Orange. 
La Frise avait acclamé Guillaume V et elle votait encore avec la 
France. Les émeutes se multipliaient à Utrecht et les aristocrates 
préféraient céder aux bourgeois que d'appeler l'armée priocière. 
Seule la Zélandc satisfaisait compli^tement le ministre anglais. 
Avec une décision et une énergie qui faisaient uu singulier con- 
traste avec l'indolence des autres hommes d'État de la Répu- 
blique, Van de Spîegel proposait de détacher la Zélande de 
l'Union et de la placer sous le protectorat de l'Angleterre. 

L'idée n'était pas absolument neuve en Zélande où quelques 
années auparavant on avait songé à s'allier avec les Anversois 
pour former une seconde République rivale de la première', mais 
il ne s'était pas trouvé d'homme d'Étal assez sûr de lui pour oser 
le proposer. Hari'is était plutûL favorable à ce projet, mais il se 
heurtait aux hésitations du ministère anglais qui, depuis les der- 
niers troubles, attachait pourtant plus d'importance à ses asser- 
tions et plus d'attention à ses désirs. 

Frédéric n'ayant pas ré«ssi à entraîner la France à une co-mé- 
diation et craignant d'agir sans elle, restait inactif. Tout au plus 
donnait-il à sa nièce quelques conseils. Guillaume V lui ayant 

1. Lettres du printe d'Orange « Ljnden de Blitterswijk (éd. F. de Bns) de 
llarria il Carmarthcn. au prince et à ta princesse d'Orange [Diaries), de la prïn- 
«ease d'Orange à FrédÉric, de Thulemeier à Frédéric (Colenlirander), de Frédé- 
ric à la princesse d'Orange. (H. A.) 

• The prince.. .ÎE strnnply agltated by varions paiisions , nuE euriluiently 
collected within himseir to hâve any opiaion of his uwn, too suspicioua and 
mistrustrui tn adupt that uf otbem and withal neglectful in Tulûlling the com- 
mon dulies of bis office. . . > (Harris, 13 Janvier IIBS.) 

- Son diiuouragement prend si fort le dessus., . qu'il se refuse souvent à l'ac- 
tivité nécessaire... Si le prince soupçonnait i/u'oti voudrait Élever mon auto- 
rité an détriment de la sienne, il ne s'y prêterait pas. . . a (Princesse d'Orange, 
7 janvier J786.) 

J'ai été frappé des idées qne ie prince a formées de vouloir abdiquer. C'est 
précisément ce que demandent ses ennemis. S'il prend cette résolution il se 
perd, lui et sa famille... » iFrédéric, 21 janvier 1186, dans tlolenbraiider.) 

2. Harria, dép., 2! mars 1786, 



^^P^V' 



cit. 
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fait deoiander par la princesse ce qu'il pensait de son projet de 
quitter la République, Frédéric répondit que ce serait la ruine 
de la maison d'Orange. Il faut croire que l'avis du vieux Roi lit 
impression sur Tesprit du prince, car il fut beaucoup moins 
question de ce projet désespéré ^ 

Les matadors profilaient de l'absence prolongée du Stadhouder 
pour bouleverser la Hollande. Leur programme, tel que plusieurs 
mois de lutte l'avaient façonné, portait comme points principaux 
la réforme constitutionnelle des trois provinces aux règlements, 
la limitation des droits du Stadhouder en ce qui concernait la 
nomination aux emplois militaires et la division du commande- 
ment des troupes de terre et de mer^par la création d'un conseil 
analogue à celui dont Maillebois avait donné l'idée. Trois per- 
sonnes devaient prendre la direction de la politique hollandaise : 
Van Berckel, De Gijselaar et Salm. Celui-ci, avec le titre de feld- 
maréchal, serait, suivant les cas, général en chef ou régent des 
Provinces-Unies. Mais le prince avait un parti nombreux et re- 
doutable, les provinces aux règlements étaient très peu disposées 
à abroger leur constitution et on craignait la Prusse et l'Angle- 
terre. Il fallait donc de toute nécessité que la France prodiguât 
en faveur des patriotes son or et son influence. Vérac y était tout 
disposé et il était entouré d'une bande d'aventuriers venus en 
Hollande pour y faire fortune et qui ne demandaient pas mieux 
que de semer à tort et à travers un argent qui n'était pas le leur. 
Les plus actifs de ces agents étaient le représentant des Etats- 
Unis, Dunias, un intrigant, que protégeait le parti de la Reine, 
Coëlloury, et un jeune noble, patriote d'Utrecht, le baron 
d'Yvoy^. Ces personnages furent employés par Vérac, comme ils 

1. Princesse d'Orange à Frédéric, 7 janvier; Frédéric à la princesse d'Orange, 
21 janvier 1786. (Colenb.) 

2. Le baron d'Yvoy van Mijdrecht est Toncle de l'auteur du travail sur Tin- 
lluence de la France aux Pays Bas {Ffankn'jks invloed. . .) ; Dumas était l'agent 
otlicieux, mais non ofliciel, du gouvernement américain, les États Généraux 
ayant refusé de lui reconnaître cette qualité. 11 était en relations avec Beyma 
et la plupart des chefs du parti patriote. Après la révolution de 1787, il lui fut 
interdit par les États Généraux de se qualifier d'agent des États-Unis. Il avait 
eu une grande part aux événements de 1779 et 1780 qui avaient déterminé le 
rôle de la Hollande pendant la guerre d'Indépendance américaine. C'était à 
cette épocjue un homme de près de soixante-dix ans. 

Quant à Coëtloury, on peut juger de son rôle par ces deux dépêches : « Les 
amis du comte de Goëtlouri annoncent le prochain retour de cet émissaire dan- 
gereux et méprisable du parti de la Reine qui continue à jouir d'une protection 
décidée de la part du contrôleur général... » Thulemeier, dép., 12 janvier 1787. 
[G. S.) 

« Graf von Gotelory ist eines der bekanntesten und tathigstcn Werkzeuge der 
gegenwartigen Révolution ; schon von deui Duc de la Vnuguyon zu allen ge- 
heimcn und anonymen Verrichtungen der hiesigen franzOsisclien Botschaft 
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l'avaient été jadis avec plus de tact et d'intelligence par La Vaii- 
guyon, à assurer la majorité aux patriotes dans les États de Hol- 
lande. Ils ne purent gagner ni Amsterdam ni Rotterdam, mais 
réussirent dans les petites villes où ils pouvaient employer le 
seul argument qui était à la hauteur de leurs talents diploma- 
tiques : l'argent. 

Vérac proposait à Vergennes de présenter aux États Généraux 
deux mémoires dans lesquels le roi de France aurait promis « de 
faire les démarches les plus instantes pour qu'aucune influence 
étrangère ne troublât Leurs Hautes Puissances dans l'exercice 
libre et entier de leur souveraineté ». Dans le second, plus expli- 
cite encore, le Roi aurait déclaré « employer tous les moyens que 
Dieu lui a donnés pour la conservation de la liberté et de la 
constitution primitive de la République, au rétablissement de 
laquelle constitution les patriotes emploient le zèle le plus louable 
en réformant les abus ». 

Vérac allait trop loin. Vergennes lui répondit que le Roi n'avait 
point qualité pour s'immiscer dans une pareille discussion. Il 
était d'ailleurs impossible de renverser le Sladhoudérat sans s'a- 
liéner une bonne partie des Hollandais fidèles au nom d'Orange 
et sans irriter le roi de Prusse qui « estimait le prince en raison 
de sa capacité et de sa vertu », mais à qui « l'intérêt de la mère 
et des enfants était cher ^ ». La France ne pouvait ni ne voulait 
agir sans la Prusse à laquelle elle avait promis de respecter la 
dignité de la maison d'Orange. Vergennes désirait qu'on rendît 
au Stadhouder le commandement de La Haye. Vérac déclara la 
chose impossible. Vergennes, passablement embarrassé et irrité 
de la tournure que prenaient les afl*aires de Hollande, envoya à 
Vérac le texte d'un mémoire de ton assez modéré que l'ambas- 
sadeur remit aux États Généraux, après l'avoir remanié à sa 
guise 2. 

La démarche que Vérac avait conseillée à Vergennes était. 

gebraucht, vondeiu KOaigUchen Ministerium dazuangestelU und gross bezalilt ; 
immer aber ohne allen offentlichen Karakter » lleischach, dép., 22 sep- 
tembre 1786. (H S.) 

Reischach revient sur ce sujet dans sa dépèche du 17 octobre 1786 où il parle 
de la « bekannte Butumthigkeit des marquis de Vérac ». 

1. « Le prince [Henri de Prusse] a ajouté que le Roi Tavait beaucoup entre- 
tenu des intérêts de M. le prince de Nassau qui ne lui sont chers qu'à cause de 
la princesse sa nièce. Que la France fasse tout ce qu'elle voudra en Hollande, 

>qu'elle dispose de tout dans ce pays-là suivant qu'elle le juge conforme à ses 
intérêts et à ceux de la Républi({ue. cela m'est égal, a dit le roi de Prusse, 
pourvu que l'on conserve riionorifique au prince d'Orange. . . » Esterno à Ver- 
gennes, 10 janvier 1786 (dans Barral-Montferrat, op. cit.). 

2. Vérac, dép., 11, 17 et 22 mars 1786 et réponses de Vergennes, 15 et 29 mars 
publiées ainsi que le mémoire du 21 avril par Colenbrander, op. cit. 
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vaine et inopportune. En manifestant « le désir de voir la cons- 
titution de la République maintenue et rétablie dans toute son 
intégrité conformément aux vœux que formaient pour le bien du 
pays les véritables patriotes », on avait inutilement excité la mé- 
fiance des Orangistes, la mauvaise humeur des gouvernements 
de Londres et de Berlin qui répondirent par des notes d'un ton 
très différent * . 

Salm, qui avait toujours beaucoup de projets, vint à Paris, au 
printemps de 1786, et il est très certain qu'il intrigua beaucoup. 
Ses démarches étaient plus ou moins mystérieuses et il est diffi- 
cile d'en débrouiller le fil. Il était en relation avec Vergennes, 
Breteuil et Gastries et sa faconde et ses belles manières lui atti- 
raient partout de précieuses sympathies. Pour être sûr de ne 
point se tromper, celui dont les patriotes et avec eux Vérac fai- 
saient les plus magnifiques éloges, faisait sa cour au ministre 
prussien Goltz afin de rentrer dans les bonnes grâces de Frédéric 
et de Wilhelmine. 

Salm n'avait pas tort de prendre ses précautions. "Le Gouver- 
nement des triumvirs était de moins en moins assuré et se trans- 
formait en régime de terreur. La Haye semblait en état de siège. 
Les patrouilles étaient doublées et toutes les nuits, des rondes 
parcouraient la ville. La police, dont le chef avait la main rude 
pour tous les auteurs de pamphlets orangistes, entretenait un 
nombre considérable d'espions (Barris en comptait douze cents). 
Les États de Hollande ne s'ajournèrent qu'après avoir pris les 
mesures les plus sévères pour empêcher toute manifestation le 
jour anniversaire de la fête de Guillaume V qui était le 8 mars. 
La couleur orange fut interdite, les armes du prince effacées des 
drapeaux de la garde, du col des officiers, des voitures publiques. 
Une des portes qui donnaient accès à la cour intérieur des palais 
du gouvernement 2, 'et qui avait été jusque-là réservée au Sta- 
dhouder fut ouverte au public. 

Les régences commencèrent à manifester de l'humeur contre 
cette tyrannie et il n'y avait plus guère que celles de Haarlem et 
Alkmaar qui demeurassent constamment fidèles au parti patriote. 
Des corps-francs orangistes se formèrent en plusieurs endroits, 
et tout d'abord à Delft. Là police ne permit pas à celui qui s'était 

1. Barral-Montferrat, op. cit., p. 111: «La cour de Berlin est extrômement 
piquée de la déclaration que M. le marquis de Vérac avait été chargé de faire 
aux États Généraux... C'est à l'humeur excitée par cet office qu'il faut attri- 
buer la réception polie, mais réservée, sèche et laconique que j'ai éprouvée, 
pour la première fois, de la part de M. de Finck... » Esterno à Vergennes, 
8 mai 1786. 

2. Ou Binnenhof. On appelait cette porte la porte Staiihoudérienne* 
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conslitui; à La Haye do s'osefcer on plein air et il dul le Taire 
dans un ancien manège de dragons. Les sociétés orangistes re- 
trouvèrent une activité nouvelle et une feuille dévouée aux inté- 
rêts du Sladiiouder parut à s Gravesande : c'était la première en 
Hollande. En dehors de Deift el d'Enkliuizpn qui étaient toujours 
demeurées oiangistes, de Rotterdam qni avait toujours son con- 
seil ai'istocratique, quelques autres villes se détachaient du parti 
latriote. Le système de roulement en usage à Amsterdam avait 
'ramené en 17H6 au collège des bourgmestres, Rendorp et Dedel. 
shcrs du parti hostile au triumvirat. Les pEttricieus faisaient de 
lérieux efforts pour ressaisir la majorité aux États de Hollande 
[mi Ils étaient déjà assurés de six voix et oi'i les députations de six 
illes étaient hésitantes sur la conduite à tenir. La propre ville 
De Gijselaar, Dordrcchl, semblait, sons l'effort des lionnes 
Gens, se rapprocher des aristocrates; quatre corporations seu- 
ijement sur trente s'étaient déclarées satisfaites de la politique 
Iduivie par le conseil. A Hoorn, il y avait conflit entre la régence 
:t les bourgeois qui rappelaient le règlement*, leur conférant le 
irait de choisir les magistrats. Les États de Hollande se séparé- 
mt en février sans avoir rien décidé dans un sens ni dans 
*autre. 
Le parti aristocratique paraissait si calme que les soupçons des 
latadors tombèrent et ce fut avec Une véritable stupeur qu'ils 
Ipprirent du grand pensionnaire affolé que, Rendorp étant maître 
'de la régence d'Amsterdam, on allait porter aux États la question 
du commandement de La Haye. Van Rleiswijk se lamentait, 
croyant sa situation compromise. L'ambassade de France était 
révolution. Dumas et Goëtloury se chargèrent de convaincre 
is petites régences ou de les acheter. Salra.qui partait pour Ver- 
lilles, fut chargé de conter à Vergeiines l'émoi des patriotes, 
is Orangistes insinuaient qu'il avait, pour faire impression sur 
l'espritde Galonné, des arguments très décisifs, mais qu'il en gar- 
derait la plus grande part pour lui ^. 

La cabale conduite par Rendorp n'était pourtant pas bien dan- 
gereuse. Ce n'était que l'effort vigoureux de quelques aristocrates 
désireux de ressaisir rautorilé qu'ils avaient jusqu'ici exercée 
sans difficulté. Ils se révoltaient contre le protectorat de la France 
comme ils s'étaient soulevés contre celui de l'Angleterre et ils 
combaltaient l'oppression des pensionnaires comme celle du 
''itadhouder afin de maintenir l'oligarchie. Leur mouvement était 
lité à la Hollaude et un peu à Utrecht. Il laissait indifférente la 
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il était impossible de lui accorder ce qu'il demandait pour prix de 
ses services *. En vérité la princesse n'avait pas confiance en eux 
et c'est à Hertzberg qu'elle remettait la garde de ses intérêts 2. 

Vergennes ne perdit pas courage. 11 avait vu que l'intérêt de la 
France se conciliait avec celui de la Prusse et il était bien décidé 
à agir de concert avec Frédéric qui faisait remettre aux États 
Généraux, par Thulemeier, une note dont les idées étaient assez 
voisines de celles du mémoire de Vérac. Il estimait que la France 
ne devait pas abandonner les patriotes, mais qu'elle ne devait 
pas non plus être l'instrument de leurs idées personnelles. « Il 
enjoignit à Vérac de concerter un plan avec les pensionnaires et 
de venir le discuter à Versailles, aûn d'éviter l'apparence de du- 
plicité qui choquait la cour de Berlin. Il fallait tirer le Stàdhou- 
der de sa situation humiliante et tout d'abord lui rendre le com- 
mandement de La Haye. 

Vérac se récria et trouva mille objections. Il ne pouvait aban- 
donner le pays au moment où « la fermentation était à son 
comble en Hollande, où les provinces de Gueldre et d'Utrecht 
étaient en feu », où le prince visitait la Zélande reconquise. Il 
aurait l'air a d'abandonner la partie ». Vergennes finit par céder 
et l'autorisa à envoyer à sa place son gendre La Coste. La Coste 
devait attendre, pour partir de La Haye, le retour de Salm avec 
qui Vergennes élaborait un plan de conciliation. La France n'in- 
terviendrait pas dans l'affaire des provinces à règlement qui était 
d'ordre interne. Le commandement de La Haye serait rendu au 
Stadhouder, désormais assisté pour les affaires militaires d'un 
conseil permanent ^. 

C'était aller contre le vœu des patriotes qui employaient l'ar- 
gent français à convaincre les régences de la nécessité de priver 
Guillaume V du commandement de La Haye. Coëtloury et ses 
agents avaient à lutter contre Amsterdam dont l'opposition avait 
toujours été difficile à vaincre. De son côté Dordrecht hésitait 

entre ses vieux sentiments de patriotisme et sa jalousie à l'égard 

* 

1. Le grade de général-major et le droit de remplacer ceux de ses régiments 
qui avaient été licenciés. A partir de ce moment la cour de France lui fît une 
grosse pension. 

2. Princesse d'Orange à Hertzberg, 28 avril 1786. 

3. Vérac, dép., 6 mai, 23 et 27 juin; réponses de Vergennes, 14 mai, 18 juin 
et 7 juillet 1786 (Colenb.) : a L'opinion de xM. le comte de Vergennes est qu'il 
faut penser sérieusement à concilier les différends qui divisent la Répu- 
blique... » Quant au commandement de La Haye : « Il n'y a aucun inconvé- 
nient aie rendre à M. le Stadhouder. .. » Enfin, « l'atraire des règlements étant 
purement domestique, le Roi ne doit y paraître ni directement, ni indirecte- 
ment et si la cour de Berlin cherchait à s'y immiscer, Sa Majesté intervien- 
drait pour l'en détourner. . . » (Note lue au comte de Salm, 7 juillet 1780.) 
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de De Gijselaar. Cot'tloury Dt une lenlalive désespérée pour rega- 
gner Amsterdam, mais il revint découragé. Harris, plein d'es- 
poir à cette nouvelle, essaya de former une liaison entre le prince 
et la puissante cité mais Rendorp toujours hostile aux matadors 
songeait à un rapprochement avec la France, Harris revint bre- 
douille d'une excursion à Amsterdam. 

Dordrech! ayant Bai par leur promettre son concours, les ma- 
tadors se crurent assurés de la majorité et ils portèrent aus États 
de Hollande l'affaire du commandement de La Haye. Malgré le 
jevirement tardif de Hoorn les patriotes l'emportèrent d'une 
Toix elle 27 juillet 1786 le Sladhouder fut définitivement privé 
de la prérogative ijui lui était si chfre '. 

patriciens sentaient que la majorité leur échappait à Ams- 
terdam et ils cherchaient des alliés. Rendorp se méliait de Harris 
et de l'Angleterre qu'il trouvait trop dévoués au Stadhouder. Il 
avait le mépris et la crainte du peuple, qu'il fût orangiste ou 
démocrate et il redoutait de se compromettre avec les triumvirs 
qui représentaient pour lui l'élément le moins aristocratique du 
parti patriote. La présence à Amsterdam de Coëtloury, puis de 
Harris, inquiétait les patriciens, d'autant qu'une émeute était tou- 
jours à craindre depuis qu'un personnage aussi impopulaire que 
Rendorp était bourgmestre. Sous l'influence de sa femme qui 
admirait le rhingrave, Rendorp tenta d'entrer en relations avec 
les démocrates par l'entremise du comte de Salm. Le rapproche- 
ment des deux fractions de la bourgeoisie avait l'approbation de 
Vergennes et de Thulenieier mis au courant par des indiscrétions, 
mais il échoua par le mauvais vouloir des démocrates « qui se 
sentaient les moyens de regagner Amsterdam » sans le concours 
de Rendorp ''. 

Vergennes voulait savoir quel était le plan des patriotes et il 
pressait Vérac de hAter le départ de La Cosle pour avoir des 
explications plus claires sur la siluation. Mais les réprimandes de 
Vergennes ne triomphaient pas de l'indolence de Vérac. et à 
toutes les demandes du ministre il ne répondait rien. Vergennes 
ne put même pas savoir si La Coste s'était entretenu avec Salm 



. Voir dans Colenbrander, op. cil., II, le texte des dÉpêches de Vergennes, 
[TdrBC, Tbulemeiet et Harris. (lie ce dernier, le savunt écrivain hollandais ne 
loone que des dapëches nun publiées dans les Diarieii.) 
2. Vergennes nvaiL Ëtii mis uu cuuraot de la ni>gociBtiDn par l'indiscrâtion 
Pagine amie de Bendorp qui bsbitait Parie, M"" Van Kinschot. Tlnileoieier Était 
Bçenseigné par les aristuci'alea. Ct. dép. du Vûrac, ■£> aoùl, Thiilciiieicr, ti juillet 
■^ 39 août nse. et la uorrespundance entre Vergennes, Heudorp et M"* Vaa 
■ ^iniieliot {Colenb ). 
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des instructioDs que celui-ci avait reçues pendant son séjour 
à Paris *. 

Pour les patriotes comme pour les Orangistes il s'agissait avant 
tout de s'assurer une majorité aux États Généraux. Harris, qui 
avait déterminé sa cour à une politique plus active et obtenait 
d'elle de l'argent pour ses agissements secrets, entretenait des 
agents partout. Groningue excepté. Van de Spiegel étant venu au 
mois de mai à La Haye. Harris avait enfin pu l'entretenir de vive 
voix. Le pensionnaire ne démordait pas de son projet de placer la 
Zélande sous le protectorat de l'Angleterre qui, maîtresse de Fles- 
singue et des Guyanes, empêcherait toute communication entre 
la France et la Hollande. Van de Spiegel était convaincu que la 
France ne soutiendrait jamais ses alliés par des moyens belli- 
queux. Harris trouvait ce projet bien audacieux; il était d ailleurs 
certain que le ministère anglais n'y prêterait pas les mains. Dans 
ces conditions il se contenta de demander à Van de Spiegel le 
texte d'un mémoire qu'il remit aux Éfats Généraux, après que 
Pitt l'eût quelque peu modifié sur les conseils de Harris lui-même. 
Chose inouïe, ce mémoire, qui était une réponse énergique aux 
notes présentées par Vérac et Thulemeier, fut pris en délibération 
par toutes les provinces, sauf la Hollande, qui n'était pas habituée 
à de tels échecs -. 

I^ Zélande avait liautement manifesté ses sentiments de lova- 
Jisme envers le prince et la princesse, venus à Mîddelburg vers 
le milieu de juin 1780. Harris, enclianté, conseillait à Guillaume V 
de fixer sa résidence dans cette province, d'où était parti en J747 
le signal de l'insurrection orangiste. Van de Spiegel avait mis 
Wilhelmine au courant de sa correspondance avec Harris et, 
après quelques hésitations, on en avait aussi parlé au prince. Aux 
triumvirs s'oppose maintenant la coalition formée par la prin- 
cesse, le ministre d'Angleterre et le conseiller-pensionnaire de 
Zélande. 

Le parti stadhoudérien seml)lait partout en progrès, même en 
Hollande, et Harris se demandait si la présence du prince dans 
une ville hollandaise fidèle, comme Delft, n'aurait pas d'heureux 
résultats ^. Il réorganisait avec l'aide des Bentinck les sociétés 
orangistes de La Haye. Un tout jeune homme auquel des études 
très variées, des voyages en Allemagne, en Angleterre et aux 
États-Unis avaient donné une maturité d'esprit et une largeur de 
vues rares à cette époque en Hollande, Charles de Hogendorp, 

1. Vergennes îi Vérac, 13 août 1*80. 

2. KinckeU Mémoires et correspondance: Diaries, II: Colenbr.. op, ci7., III. 

3. Harris à Kinckel, 23 juin 1786. 
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lié par la reconnaissance à la maison d'Orange qui avait secouru 
sa l'amille dans la ruine, se fit bientût remartiiier dans la plus 
imporlan te de ces sociétés, le Lion d'Or, où il retrouvait son tail- 
■ leur discutant avec le président des fitatR Gi>néraux '. , 

Ce qui manquait aux Orangistes, c'étaient des hommes. Le 
ÏBecrétaire du prince ' était vieux et incapable. Guillaume V avait 
^û nommer au Conseil d'État une parfaite nullité parce que le 
leul homme digne 'de ce poste était uu Van der Hoop, et que des 
alousies l'avaient enipùché de choisir un homme dont il avait 
Béjà comblé les deux frères d'honneurs ^.Malgré ses hautes capa- 
cités, Hogendorp élait trop jeuue pour préLendre à une situation 
rès élevée. Il fallait donc se contenter de personnages secon- 
laires, comme le baron de Nagell, ami de Hanls, ou comme le 
^rave et inintelligent Van Citlers,qui depuis le dernier voyage du 
^wince à Middelburg, était resté un de ses correspondants pour 
Ma Zélaude. 

Les troubles n'avaient jamais cessé à L'trechl ou la bourgeoisie 
se montrait de plus en plus menaçante, sans que les aristocrates 
pourtant bien revenus de leur opposition au Stadbouder ', pussent 
se résoudre à invoquer son appui. Les élus de la bourgeoisie de- 
mandèrent auï États provinciaux d'adopter, avant le renouvelle- 
ment du 12 octobre 178o, uu nouveau règlement, iuspué de celui 
d'Ondaalje ; mais les nobles ayant refusé de siéger, le collège des 
conseîllers-dépulés qui avait seul autorité pour convoquer les 
Élats, n'osa passer outre. L'assemblée des régents patriotes qui 
SB tenait à Amsterdam ■"' envoya six délégués pour teuter une con- 
ciliation à laquelle les nobles ne voulurent pas se prêter. Au 
là octobre, rien n'avait été fait et Athlone ayant déclaré, au nom 
du Stadhouder, que les conseillers étaient coutioués dans leurs 
fonctions ^ exigea d'eux un nouveau serment. Les bourgeois pro- 
^testèrent, et le 19 décembre parcoururent la ville en troupes, 
^Buiis sans armes, réclamant la mise eu vigueur du nouveau règle- 

^Hl. G.-K. van liogeadorp, Biieven en netleakuchrifleti. U. 

^^H. De LuTrej. 

^^B. PriDcesie d'Orange à Uertzberg, i'S mai 11S6. On sait que des TrèreB do 

^^^01 der lloop, l'un liLait nscnl do l'amirauté, l'autre memhre du conseil de 

^Iperre du prince. 

i. « Nous ne perdons point ; nous gngnona mfimc pluti'it. MM. de Perponcher 
et (le Zu.ylen sont en tif rement revenus de leurs idées et sont d'avis que le rè- 
glement de 1S14 doit rester. . . « Comte d'Athlone à GuillHume V, i février 1786. 

I dU- 




té de M. H.-T. ColeobraniJer dons les Bijih-u 
inranliéme au poste vacant par la dOmiasion de S 
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ment. La régence céda, à la seule condition que le nouveau rè - 
glement serait approuvé dans les trois mois par les États pro- 
vinciaux. 

Les patriotes hollandais devenaient moins hostiles aux bour- 
geois d'Utrecht en qui ils voyaient des alliés possibles. A Dor- 
drecht, Amsterdam, Leyde, ils firent des requêtes pour qu'on 
envoyât des corps -francs au secours des frères en danger. On 
craignit une guerre civile, et les deux premiers ordres des États 
d'Utrecht, pris de peur, se réfugièrent à Amersfoort. Il était pour- 
tant peu probable qu'on en arrivât à une telle extrémité. Les pa- 
triotes n'avaient aucune envie de se mesurer avec les troupes 
régulières, et il était indiflférent aux aristocrates de se soumettre 
au prince ou aux bourgeois. 

Quand arriva le 20 mars, les États n'avaient voté aucune modi- 
fication à la Constitution, et il n'était venu à Utrecht que les 
badauds des villes voisines. 11 faisait un froid très vif et, dans les 
rues pleines de neige, les bourgeoises se hâtaient de porterie café 
chaud aux deux mille miliciens dont les doigts se gelaient à tenir 
les fusils. La foule transie de froid était haranguée par des ora- 
teurs de carrefour juchés sur, des tonneaux. L'affaire finit par un 
compromis. Le nouveau règlement fut adopté, mais on décida de 
conserver jusqu'au renouvellement annuel ceux des conseillers 
qui refusèrent d'y adhérer. Dans la soirée, trois conseillers 
vinrent à la lueur des flambeaux exiger de la milice le serment 
au nouveau règlement. 11 n'y avait eu ni violence ni effusion de 
sang, la présence de quelques soldats des corps-francs de Gueldre 
et de Hollande ayant rendu les conseillers d'Utrecht très pru- 
dents ^ 

La bourgeoisie eut peur d'une réaction et elle se laissa dominer 
par les violents. Ondaatje reprit sa place comme capitaine de la 
milice. Le Conseil de ville ayant refusé de faire prêter serment à 
la commission bourgeoise élue le 19 juin, conformément au nou- 
veau règlement, les démocrates se préparèrent à la résistance. 
Paulus et De Gijselaar vinrent à Utrecht pour s'entendre avec les 
chefs de la faction patriotique qui étaient aussi en relations avec 

1. Le marquis de Saint-Simon, Français d'esprit, retiré depuis longtemps à 
Amelisveert, près d'Utrecht, et qui suivait avec attention les choses de la po- 
litique, envoya à Vergennes un lon^ rapport sur les troubles d'Utrecht. Son 
récit (dans Colenbrander, op. cit.. II, ^2531 est, avec celui de Gaillard, le plus 
vivant, mais les chilfres de l'un et de l'autre sont fantaisistes (Saint-Simon 
estimait à 13,000 le nombre des soldats des corps-francs présents à Utrecht le 
20 mars 1786). Cf. le récit des événements dans les ouvrages modernes (Colen- 
brander, Davies . . . ) . 

Le châtelain d'Amelisveert était issu de la famille des ducs de Saint-Simon 
et il eut pour neveu le chef de l'école saint-simonienne. 
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Vérac et les OapoUen. La ville pril les allures d'une cité en état 
de siège et des paliouilles la parcoururent en tous sens. Le 
2 août les bourgeois assemblés sur le Neude destituèrent les con- 
seillers qui avalent refusé de recevoir ie serment de leurs élus ', 
et proclamèrent le conseiller Eyck gouverneur de la place '. Les 
électeurs choisirent de nouveaux conseillers et envoyèrent au 
, Stadhouderune double liste de noms pour qu'il désignât les bourg- 
mestres et les échevins. Guillaume V ayaut refusé, les commis- 
saires bourgeois procédèrent eux-mêmes à l'élection et nom- 
mèrent Ryek premier bourgmestre ^. 

A partir de ce moment les balûtants ne connurent plus la tran- 
quillité. Sous préteste de défense, on creusa des tranchées, on 
abattit des maisons, on coupa des arbres. Les bourgeois, enrôlés 
de gré ou de force dans une ligue patriotique, furent astreints au 
paiement d'une cotisation et à des exercices militaires fréquents. 
Ils recevaient de l'argent de Hollande et un contemporain, d'or- 
dinaire bien renseigné ^ estimait qu'ils pouvaient dépenser deux 
millions de florins par an. De temps â autre quelques énergu- 
mènes cassaient les vitres des nobles qui, peu â peu, quittaient la 
ville en mettant ostensiblement leurs maisons à vendre. Jamais 
ville plus tranquille ne fut plus bouleversée. Mais la peur retenait 
I les uns et les autres et, malgi'é les efforts d'Atblone, les Étals 
l provinciaux réunis à Amersfoort jugèrent plus prudent de ne rien 
( faire ^. 

Ils montrèrent le même défaut d'énergie dans l'alTaire de Wijk. 
I La houi^eolsie ayant destitué et aussitôt remplacé six conseillers, 
J ordre fut donné par les États de les réinstaller. Vaine menace. 
I Quand le chef de la police, comte de Rechteren, se présenta à 
I l'hâtel de ville pour signifier cette décision, il le trouva aban- 

I juillot, tes bourt'eois avaient fait savoir au conseil que si dans quatre 

I il n'avait [iiis lait prêter sermeut à ta commissiun bourgeoise il serait 

destitué. A une grande majorité, le conseil refusa ; mais, pour plus de pni- 

Mence. presque tous les conseillers votèrent par écrit. Cinq conseillerB qui se 

KirÉaent6ront le 2 août furent maintenus en fonctions ; les trente-cinq autres 

rent destituée. 

3. Il devait Être assisté du capitaine de milice Gordon, nommé commandant 
, e la place. 

3, Le D' II. -T. Colenbrander a publié des extraits du journal du gouverneur 
uEyck BUT les événements d'L'treclit pendant les années 1786 et 1187 (De l'ali-iol- 
^imlijil. ni. Appendice). 
} 4. Saint-Simon. Cf. Davies, op. cil. 

u MM. de Ziiylen et d'Athlone proposèrent de rentrer â^ Ulrecht par lu 

se. Athlone nsKurail que S à 900 hommes commandés par Van der Hoop 

jnettraient Dtrccht à la raison. Les nobles et les États d'Utreehl en génS- 

kl ne répugnaient pas & ce coup de main, mais its estim^iient qu'il fallait 

"D hommta et que, par suite, on n'était pas en nombre... " Athlone à Guil- 

e V, 30 août 1786. (11. A.) 
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vill^îs, orj r|ijf;|qiies milicif^iis des environs * rommeni;aieDt à arrl- 
fi^r HMtr, (hi» canons, de se soumettre. A Hattem, après quelques 
ttwip * de eaHmi échangés, Spengler entra dans une ville déserte. 
A Rlburg il n'y «ut pas même l'apparence d'une résistance ^. 

llarris avait traversé la réfçion en se rendant au Loo, d'où Guil- 
laume V nVîfait soili que pour son excursion en Zélande, et il 
espérait que l'exemple de la Gueidre serait suivi par Utrecht où 
le prince refusait (rinlervenir s'il n'y était invité par les États. 
Mais les filats avaient borné leur effort à demander à Guillaume V 
le rappel des troupes h leur répartition. Le Stadhouder y avait 
consenti et les petites villes de la province avaient maintenant 
des jçarnisons. Confus de leur audace, les États s'étaient hâtés 
d'écrire aux régences de Wijk (ît d'Utrecht (ju'ils ne réclameraient 
contre elles aucune; mesure coei'citive. 

Une derniénî lentativc fut faite par les patriotes pour arracher 
la Gueidre au Stadhouder. Ils se servirent à cet effet de l'ambas- 
sadeur (h* la Hépubli([ue à Paris, Brantsen, qui était aussi bourg- 
m(»str(î d'Arnliem. lis lui accordèrent un congé de plusieurs 
s(^fiunn(»s pour vt^nir seconder Capellen van de Marsch dans l'af- 
faire d(», la Révision d(\s réglenKMits. Les résultats furent au-des- 
sous (In tout(^ attiîute : il n'obtint d'Arnhem qu'une vague adhé- 
sion A (les réformes jugées nécessaires par Harris lui-môme ^. 
(lonln^ rinflu(»nce des Lynden, des Heeckeren et des autres 
grandes familh^s il ne put rien et retourna à Paris, sans en être 
l'Aché, (».ar il n'avait (ju'un amour modéré de la démocratie. 

L(»s patriotes furent plus heureux en Over-YsseL Tout le monde 
y était d'accord pour abroger la constitution de 1074 ainsi que le 
proposait Deventer *. Les bourgeois de Kampen et de Deventer. 
devenus les maîtres, firent voter des règlements démocratiques 
et cet exemple fut bienli^t suivi par les petites bourgades. Une 
émeute sanglante rangea /wolle du côté des autres villes dans 
les premiers joui*s de 1787, et le i8 janvier les trois villes aux- 
quelles s\Uait jointe la minorité du corps équestre déclai'èrent le 
règlement aboli, mais la nouvelle constitution ne fut votée que le 
M mai. Aux États Généraux Over-Yssel volait constamment avec 
la Hollande. 

Groningue était également fidèle dans son attachement an parti 
|vatriotique- mais le mouvement avait ici un caractère plus démo- 
cratique. En 178<> la régence de Groningue. dont la majorité était 

\, ZvTôîîe, Deventer. RiETr- rt q-T. >rï 'iiitres prtites villes. 

:î. 'i septembre l"v"-. 

3. Uarris. 5 ileceniirr ÎTv -'y. -ri.: . 
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nettemenl aiili-slaiihoudijrieniic, fit prtter serment à dcui con- 
seillers que le prince voulait écarter et elle autorisa les bourgeois 
à nommer une commission pour la révision de la constitution. Le 
nouveau règlement n'étant pas prêt en janvier 1787, le renouvel- 
lement annuel de la régence n'eut pas lieu. Dans la campagne, 
les patriotes, qui seuls étaient armés, maintenaient le peuple par 
la crainte. 

Si GroDingue et Overyssel étaient perdus pour le Stadhouder, il 
pouvait de plus en. plus compter sur la Zéiande, du moins quand 
Van de Spiegel y était, car les patriotes devenaient plus remuants 
dès que le pensionnaire s'éloignait et sur la Frise, où les Oran- 
gistes avaient retrouvé la majorité et interdit les corps-francs. Il 
était même défendu aux Frisons de sortir de la province pour se 
mêler au mouvement patriotique. La majorité, conduite par Ha- 
ren et quelques autres nobles, était surtout an ti- démocratique et 
anti-hollandaise, mais beaucoup de régents restaient indifférents 
au prince et hostiles à l'Angleterre. I^s Mennonites, patriotes et 
partisans de la France, embaiTassaient singulièrement leurs 
adversaires en exigeant le remboursement des hypothèques, car 
le prince d'Orange n'avait pas les moyens d'aider ses partisans et 
la Prusse refusa ', 

Harris proposa au ministère anglais une ingénieuse combinai- 
son. Les Mennoniles n'exigeaient que trois pour cent d'intérêt, et 
il était impossible à la maison Hope, qui aurait volontiers prêté 
de l'aident aux nobles orangistes, de demander moins de cinq 
pour cent. Pour ne pas mettre le loyalisme des Frisons en oppo- 
sition avec leurs intérêts, l'Angleterre paierait la dififérence de 
taux, soit 40,000 florius par an. Le ministère anglais jugea que 
c'était trop cher pour un si petit objet. Il ne céda aux instances 
de Harris qu'eu février 1787 et jusque-là, la Frise, tout en votant 
habituellement avec le Stadliouder, ne lui fut pas définitivement 
Assurée. 

Harris avait eu pendant l'été de 1786 une nouvelle désillusion, 
il avait à peine établi, avec la princesse et Van de Spiegel, une 

1. Octobre 1786. Les États de Frise avaient blâmé la coniiuite de la Hollande 

i>])ro|JOB de l'affaire de llattem et Elburg et il y eut une assez vive polémique 

Bwitre tes deux aBsemblées proTinciales, La situation en Frise était d'ailleurs 

'S tendue, Ilarlingen avait prié la Diète de ne plus se mêler de sea affaires; 

'S curateurs de l'académie de Franeker sol lit? liaient des poursuites conlre Val- 

t un autre professeur qui faisaient partie du corpa-franc de la ville. 

s patriotes, voyant baisser leurs ressources, imaginèrent de faire une grande 

Ploterie pour subvenir aux besoins des corps-francs. Enlln l'amiraulé était en 

■'mauvais état et était l'obji't de plaintes constantes. Cf. Schraut, dép. 23 janv. 

ft.47B7 (H. S.) Bigut fi Guillaume V, 31 février IISS, pt H. Fagel au même, 3 no- 

Tremhre 1186 lil. A.), enfin le reg. AAAAA de la coll. D. P. (R.A.), 



Ji ^,-A,-'j,^* t •/,•,.■: .',-,> -:-■> ;.*',..•.---..? :.. i:.:L.K-at ii:nr de 

/îr' t*/. '>r*>' '^/'>'.,'' ,.',V; > *.• 1/4^'- -..-^ I-^ :îU'ihoader aaraîl choisi 
(/ * t^y.uU (> '. -'',-y,*>: *;*. ^ i'^^i.'-ri: -r» ontr-r c»r^^ût»î aux inagis- 
ff;»f^ i/î* ;ffi"/^ *>, U'Aktt ':fffutu^XUu\^,. Dari^ I^-s proiioces où il 
i i}%ihi^ uu *ot\f\ ^'f\n*''Kirt:. I»:i fioM-:s duraient ^la directement 
I^M/4 tU\mU>, i,u U'.tu\t^ iU: ffh'ii U: >tadhoud»:r aurait concerté 
hi^t'.r, U'^ fj;tt>, ithi^-ranx l'v» mesures concernant l'armée qui 
huiiiW /l/r lirnu'î ;i I ^'r/^'irt de I/i politique *. En cas de guerre les 

i'éhi^rl'A ftvitil AU' mh cil r;jpport aver: l'Association Patriotique 
/l \imU*nUtiu \mr le ronsuj de Prusse, Cliomel qui, étant un mar- 
rli/iud tU* \ii ville, ;iv;iil de nombreuses relations dans la bour- 
^(«•olnhî \m\t'\h\i'. \U'H l/irrivée (Ut Ooertz, il avait voulu lui ména- 
^.rr uîu* l'Uivi'Wif. tiM'c, h'H m;jli'j(lors, mais il avait échoué. Plus 
lH<iinMi« n^i'V. hi milirn dAmstcrdnm qui était hostile aux trium- 
vir*! MUliiMl (|ir/i In m/iKislnihirn nrislocralique de la ville, il pria 
un dn rti'M /imlH, h* jruiir rt brilhiiit avocat Schimmelpenninck^ de 
rnrtuinor Ich vumix «h» la hoiir^cîoisifî. (io(;rtz tenait surtout à traiter 
nvi'c di'H ppi'MonnrH (|iii «Missent (|iialilé pour cela. Ghomel songea 
n hi Snrlélé Palrioliqui^ dr L<»y(l(î, mais il no trouva personne 
qnaml II sr rrudit dans rr bul à rolte ville. II obtint ensuite de 
Van lloirkol. n^pivsonlanl W Irinnnirat, Tentrevue qui eut si peu 
do suorôH. Srhinunelponninck rnl alors l'idée d'écrire à la com- 
mission mililairo do Woonlon (pii arcopta l'idée avec empresse- 
monl. Qnolqno^ oonnnissairos so ronconlrt>rent à Hillegom, près 
do llaarlon) a\oo C.luuuoK Sohimmolpenninck et un personnage 
intluonl do la bom gooisio dWmsIordam. Colle première conver- 
saliou a>anl donno \U' bons résnllals, une seconde eut lieu 
\iuoU|uos jours apiV^s i\ l.o>do. à hiquollo toute la commission de 
WwMdon aN^i>ilail ^ 

lo mau\^ÙN wndoirdo la iiUoKhv til échouer le projet que le 

' NsA-i^-îio^vuir.iu'v. .;•„'. Js'\;u: *:? tu," -;•*.••• x;otuuùrv «ie Hollande ea t;M3^et 
\\:i v-i^ J\'x '.îîo;'. v'i '^ xv-î\ .-.-i-rv =v. ;v; l .'v. .< ,''. ..i;f Niç'oUv'tt l* '{Jii le créa 
^N'.'i.v oî xCi».i. .111 . s',A.i o' ■.\v': t.v .". -.V^ .■■■/, T. -•:*, ■.'-.tfr-Yîcwi: il n'iv^it »ldl& 
; . . i Je a : \ : t * \ Os v * >• '. •. ••• ' * ^ >. ' . •■'.:•,• .v ■•■•.-: i \ v.l i-,'r »J l -^tt. 'lu. v'v.Yp» 

.XN.: '.> V. ^ . -V .^r ■^, : ^ \ . >:.r':.ij:i tciit -411 >ia 

X \ » xsC' * ' X ' A , \" . i : . i . V . ' O' >. - -1. Ai- 1 ^'. if : ■. ». r .1 .»• ,* .c i ^'''^'' fidiu. 
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I prince ne mettait pas beaucoup d'eiitlionsiasme à faire adopter. 
t Un des points priiicipauiélail en effet la revision des rt-glements 
I de 1614 et la Gueldre, qui craignait des troubles semblables à 
l 'ceux d'tJtrecht et redoutait la toute-puissance de la Hollande au 
Icas où l'influence du Stadhouder ne sRi'aît plus un contrepoids 
EsufCsauL, voulait maintenir ce dernier dans toutes ses préroga- 
I tives '. Plutôt que de céder sur ce point, la Gueldre menaçait de 
I se détacher de l'Union. Les négociations de Cliomel continuèrent 
lougtemps encore, mais quand Goert/ quitta les Provinces-Unies, 
elles n'avaient encore donné aucun résultai. 

Au mois de novembre 17S6 la politique dfi la France subit un 
revirement. Au commencement du mois précédent, un ami de 
Vergennes, le général Du Portail élait venu à La Haye sans que 
Vérac ait été prévenu de son ai'rivée. U n'est pas téméraire de 
supposer que Vergennes, peu satisfait de l'atlilude de Vérac et de 
la toui-uure que prenaient les affaires, ail voulu savoir quelle était 
la véritable situation de la République. Quel fut le rôle de Du 

IPoi'tail, nous ne le savons pas au juste, car il n'existe aucune 
trace de sa mission officieuse. Ce qu'on sait, c'est qu'elle eut 
d'heureux résultats. Elle débarrassa l'ambassade de France 
d'aventuriers qui la compromettaient. CoCtIoury fut la première 
Ticlime. Le noble comte essaya d'entrer au service de la Prusse, 
mais Gocrtz ayant refusé, il partit pour Versailles, laissant der- 
rière lui une dette de jeu de 27.230 livres qu'il devait à Barris *. 
Malheureusement Vérac et Salm avaientâla cour des protections 
trop puissantes que Du Portail ne pouvait vaincre à lui seul. Du 
moins atténua-t-il l'effet de leur conduite inconséquente si c'est à 
Liui qu'il faut attribuer la missiou de Rayoeval qui fut envoyé à 
iLa Haye quelques jours seulement après le retour de Du Portail 
|à Paris ^ 

La visite de Rayneval n'avait aucun caractère ofliciel. La 
WGazelte tï Amsterdam publia même une note officieuse aunon- 

>ans oe moment, je puis répondre pour li3S cinii viltea de notre quar- 

qui lait, en y (ijoutant le corps des nnWes dont nous sommes en toiiK 

■a» sûrs, une grande pluralité. Ainsi de quel càtê qu'aussi pourrait venir une 

iposition pour réviser le règlement ou bien pour nommer une conimiesion 

JT cet effet, la conclusion en sera toujours de la rejeter... ■ Heecteren de 

luideras à Guillaume V, iO noïemhre 1186. |H. A.) 

2. Marris A Eden, 10 avril 1787 (Colenb.). Cf. Colenhrander, op. cil , llr, 137. 

3. C'est M. Colenbrander qui a mis en lumière la mission de Du Portail, 
norée jusqu'à lui, raéaie iiur lus écrivains comme De Witt et Coqiielle qui ont 
'Bvnillé uniquement d'après les sources françaises. Il était d'autant plus impor- 
int de ne pns envenimer la situation que l'Autriclie cherchait • aile occasie 

a'e moeiiel'ikheden a. Le commissaire autrichien pour la délimitation dea 
ntières de Klandre, entre autres, suscita de nombreuses difflcuités. Henry 
(■rayel au priuor d'Orange, -11 novembre 1786 et 12 janvier 1787. {il. A.) 
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(;ant qu'il venait en ami particulier de Vérac et n'était chargé 
d'aurune mission par le gouvernement français. Mais personne 
ne s'y trompa ^ La vcMiue du premier commis des Affaires Étran- 
gères à une époque aussi troublée et suivant d'aussi près le 
voyage^ de Du Portail et la disgnlce de CoOtloury causa un grand 
émoi. Les matadors crurent que la France voulait exiger d'eux 
des concessions en faveur du Stadhouder; le plus inquiet fut 
certes Harris qui depuis longtemps n'avait pas eu affaire à une 
aussi forte partie. Il redoubla d'activité, essaya de convainci^e 
Pitt et Carmartlien de souscrire à la combinaison en faveur de la 
Frise et réclama un avantage semblable pour la Chambre zélan- 
daise de la Compagnie des Indes Orientales. Il pensait que le 
Sladhouder pourrait avancer l'argent nécessaire, mais depuis 
longtemps les finances princières étaient très obérées et Harris 
dut revenir à l'idée d'un prêt consenti par les Hope. Pitt montra 
enfin quelque bonne volonté, mais il ne donna qu'en février 1787 
l'assurance formelle que l'Angleterre interviendrait pécuniè- 
rement. 

Harris dut donc recourir à une autre combinaison pour venir 
en aide à la maison d'Orange. Afin de donner plus de cohésion au 
parti il songea à grouper les Orangistes dans une vaste fédération 
dont les membres s'engageraient à maintenir la constitution de la 
République et à respecter les droits des nobles, des bourgeois et 
des corporations. Il aurait voulu que les Orangistes eussent à 
Delft ou à La Haye un comité central semblable à celui qu'avaient 
organisé les patriotes quelques années auparavant et dans lequel 
chaque province aurait deux représentants élus. Il comptait 
beaucoup sur la Gueldre, la Zélande et sur quelques villes de 
Hollande, surtout sur Delftet il travaillait à regagner TOver-Yssel. 
H obtint l'approbation du prince et de la princesse, mais malgré 
ses efforts, l'union projetée ne dépassa pas les frontières de la 
Zélande. 11 ne pouvait d'ailleurs agir ouvertement, Pitt à qui il 
s'était adressé devant le silence de Carmarthen, lui ayant répondu 
qu'il ne se croyait pas en mesure de le faire. 

Dès son arrivée à La Hâve, Ravneval s'était mis en relation avec 

1. On's'y tromp:\ iraulant moias que le coiiïte de Saliu avait prévenu ses 
amis lie Tarrivôe île Ravneval : « Der Rliein/fraf von Salm sagte mir gestem in 
Vertraiien ilass Uerr Uaineval wurde in aoht oiler zehnTagen hier eintreffen. . . » 
KeischaoR. dôp. i » novembre l'Sii. H. S/ J. Gérard de Ravneval était depuis 
de longues années premier ct»mmis aux Atl'aires Ktrangères, et dans cette 
même année ITSô. il avait pris part, comme pleni|»otentiaire. aux conférences 
en vue de la ovnelusion dun traite de commerce. 11 est le père de Maximilien 
lierard. comte de Ravneval. qui fut sous-secrétaire d'État et ambassadeur sous 
la Restauration. Les Génml étaient une famille parlementaire d'Alsace. 
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les ponsioii liai l'es et avec Goertz. Scstuos sp rapprochaient beau- 
coup de celles da renvoyé pmssîen et ils arrivèrent assez vite à 
se mettre d'accord. Goertz ayant entrevu la possibilitu d'une 
entente, sonliaitait ne pas retourner bredouille ■ ù Berlin. De son 
côté Rayneval n'avait pas tardé à s'apercevoir que « la teinte 
patriotique de Vérac était trop forte », ce qui était fort justifiable 
d'ailleurs, la Hollande étant i. un pays terrible pour les hommes 
et les affaires » et « la raideur des pensionnaires juslifiant les 
indécisions " du ministre français. Il était convaincu que Vérac 
avait été entraîné par CoCUoury qui avait aussi été le mauvais 
génie de Salm dont il excilaît l'orgueil et la vanité. Salm n'était 
peut-être pas étranger au bruit qui courait parmi les patriotes 
que Coiidoury allait revenir comme ambassadeur avec la plus 
entière confiance de Vergennes, mais il était incontestable, dans 
l'opinion de Rayneval, que Salm .était beaucoup plus modéré 
depuis le départ de cet aventurier. Tout ce qu'il souhaitait main- 
tenant était le bâton de maréchal. Vergennes, qui avait vu Coel- 
loury, le jugeait <■ un inlriganl « et cela l'avait mis en défiance vis- 
à-vis de Salin dont il redoutait l'imagination. Il le croyait « trop 
avisé pour vouloir se faire Sladhouder " mais estimait ehioiérique 
son idée de remettre le gouvernement entre les mains des bour- 
geois armés, car ■ la démagogie est versatile ' ». 

Rayneval avait très bien vu, mieux que Vergennes lui-même, 
le parti qu'on pouvait tirer des projets de Salm et de CoOtloury. 
Il s'était convaincu do la nécessité de quelques-unes des réformes 
projetées par les patriotes, mais aussi des limites dans lesquelles 
ces réformes étaient possibles. Il trouvait que la collation des 
grades militaires était entre tes mains du prince un privilège 
dangereux; tout ce que Goertz obtint de lui fut qu'on pourrait la 
partager entre le Stadhouder et les États Généraux; sur tous les 
autres points les deux diplomates s'entendirent très bien : réforme 
du règlement de 1074, reconnaissance d'un droit de sufi'rage aux 
bourgeois, retonr du prince à La Haye dont on lui rendrait le com- 
mandement sous certaines réserves, telles étaient les principales 
réformes qui devaient ramener la tranquillité dans la République 
sous l'œil bienveillant des deux monarchies voisines. En témoi- 
gnage de sa bonne volonté, le prince rappellerait les troupes de 
Gueldre et d'Utrecht. Rayneval proposait méma de s'entendre 
avec Goertz pour que le Stadhoudei' proposât de lui-mûme l'abo- 
lition du fameux règlement de lt)74. Guillaume V, déjà assuré de 
l'affection du peuple et de l'armée, gagnerait celle des bourgeois 

1. 1. Rayneval à Vergennes, 39 novembre, Vergennes (L Ruyncval, 14 décembre 
I ITBfl (depècties et lettres particulières). 
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et son pouvoir serait inébranlable. Frédéric-Guillaume approuva : 
« J'avoue que je ne vois pas pourquoi le prince ne pourrait pas 
offrir aux Provinces-Unies de revoir les règlements », écrivait-il à 
sa sœur. Cela avait d'autant moins d'inconvénients que « s'il était 
sûr du refus de la Gueldre, on ne pourrait pas la forcer ». Il ne 
fallait pas laisser échapper une si belle occasion : « Le moment 
une fois manqué sera piM'du à jamais, et la France devra iiller- 
venir en faveur des patriotes ^ » 

Au grand étonnement du roi de Prusse, la princesse d'Orange 
refusa. Ces conditions étaient a inacceptables », et elle demandait 
que leRoifît immédiatement cesser les négociations entre Rayne- 
val, Goertz et Thulemeier^. Le prince ne voulait pas entendre 
parler d'abolir le règlement de 1074 et il estimait dangereux de 
rappeler les troupes d'Elburg, de Hattem et d'Amersfoort avant 
tout accord. Il fut aussi effrayé de l'attitude arrogante des pen- 
sionnaires qui niaient l'existence même de la négociation afin 
d'éviter de souscrire aux stipulations qui leur déplaisaient. 

Goertz déclara que la réponse du prince était incompréhen- 
sible. Rayneval laissa déboixler son indignation : « J'ai l'honneur 
de vous envoyer une production bien étrange », écrivait-il à Ver- 
gennes; « un prince de Nassau qui a la morgue ou l'imbécillité de 
faire traiter ses affaires par sa femme, qui se refuse de la manière 
la plus indécente au conseil de son beau-frère le roi de Prusse, 
qui rejette les moyens de conciliation que lui a procurés le roi de 
France, tout cela me semble être le comble de la démence. Que 
l'on chasse Guillaume V, que Ton mette son fils à sa place et tout 
pourra rentrer dans l'ordre moyennant des instructions bien ré- 
digées pour la tutrice ou les tuteurs ^. » 

Le 10 janvier la cour stadhoudérienne fit connaître ses condi- 
tions : réinstallation du prince dans ses fonctions de capitaine 
général et de commandant de La Haye sans aucune restriction. 
Rayneval partit le 16, sans même donner de réponse. Avant de 
quitter les Provinces-Unies, il vit Rendorp, mais leur conférence 
n'aboutit pas. Deux aristocrates frisons lui donnèrent quelques, 
espérances, d'autant plus qu'à ce moment les Mennonites ser- 

1. Fréiléric-Giiillîiunic à la prinoosse d'Oranpe, 20 et 23 décembre; Rayneval 
à Verpennes, 29 novembre, 6 et 27 décembre 178t) (Odenb. . 

2. Princesse dOranjre à Frédéric-Guillaume, 2 janvier 1787. Cf : « Le .négo- 
ciateur français s'évertue à nous persuader qu'il admet des modifications qui 
adoucissent beaucoup les conditions auxquelles on veut nous faire grâce. Je 
suis fàcbée de ne pouvt)ir être de son avis, m;iis je dids dire en conscience que 
j'y retrouve les mêmes inacceptables rpu» dans les premières, babillées un peu 
ditléremment... » Princesse d'Oran^^e à Frédéric-Guillaume, 19 décembre 1786. 
(G. S.) 

3. Uayueval à Vergennes, 3 janvier 17S7 ^De Witt . 
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valent !e pai-ti fi'ain,-ais en réclamant le remboursement des hj-po- 
tliÈques. Rayneval rondit aussi visite au vieux marquis de Saint- 
Simon, ancien patriote et coi'respondant de Vergonnes qui 
inclinait maintenant vers le Stadhouder. mais qu'il ramena au 
parti frauçais. Il profita de son séjour à Utreclit pour former 
quelque liaison avec Capelleu de Sclionauwcn, un patriote de la 
première heure qui avait été jadis délégué de la province d'C- 
treclit à la commission des régents patriotes. Il eut mùme Thabî- 
leté de convertir à ses idées quelques nobles et même le comte de 
Reclitefcn, un des chefs du parti aristoci-a tique '. 

Quelques jours après Rayneval, Gocrtz quittait La Haye, rap- 
pelé par sa cour. Frédéric-Guillaume était très iri'ilé de la mau- 
vaise volonté manifestée par son beau-frère, mais il fit contre 
fortune bon cœur et il envoya à ses neveux le collier de l'Aigle- 
Noir. 

Les tentatives de conciliation ayant échoué, la lutte devenait 
inévilable. Les Oraugistes comptaient leurs forces. La fameuse 
association projetée par Hards était chose faite en Zélande et elle 
semblait devoir réussir en Gueldre *. Le jeune Beutinck de Rhoou 
avait formé une contre assemblée avec la minorité des États de 
Hollande. Le corps équestre et cinq villes dont Delft y avaient des 
représentants. Quelques jours après Hoorn et Enkhui^en dépu- 
tèrent à cette réunion. Los sociétés oraugistes de La Haye et de 
Rotterdam se faisaient plus actives et, chose inouïe, les stadhou- 
dériens devinrent assez nombreux â Amsterdam poui' en créer 
une dans cette ville. 

Les patriotes se montraient de plus en plus violents sans se 
résoudre à la concorde. Les derniers événements les avaient 
encore rapprochés de la France. Vergennes était malade et très 
préoccupé par la prochaine assemblée des notables ^. Rayneval 
élait revenu très désillusionné; il ne croyait pas qu'une média- 
tion filt encore possible et il conseillait de soutenir activement les 
patriotes. Pent-être n'avait-il pas fait tout ce qui était possible dans 
le sens de la conciliation Circonvenu par le parti français, il ne 
„«'élait rencontre avec aucun des chefs du parti stadhoudéricn \ 



. Note de Rayneval, SI janvier 1781 (Colenb.]. 
2. Harris.dép. G février nST {Diaries); Reiacliaf^h, dép.B février 1787 (li. S.)- 
S. C'était même une dea raisons puur lesquelles il avait auturisé Rayneval à 
'. Voir (1 ce sujet lea lettres iju'il udressa à Rayneval pendant le séjour 
e celui-ci à La Haye (Colenli.). 

i. E Le Rhin{(rave, les pensionnaires et lea éniiasnires de France l'environ- 
Itnaient et l'en doctrinal eut coiilinuellBinonl. Kioc\ieï. Mêniuires {H. On Soage), 



1. 1-29. 



» In Gegenwart vieler Personen, sagte er [Rayneval] n 
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Quand Rayneval eut fait rapport de sa mission au Conseil des 
ministres ^ la France décida de lier sa politique au sort des pa- 
triotes. Rayneval, qui conseillait ce parti, n'avait pourtant pas 
caché les divisions qui devenaient cliaque jour plus graves entre 
les partisans de la France. La majorité de Rendorp devenait de plus 
en plus précaire à Amsterdam où les bourgeois s'efforçaient par 
des pétitions d'intervenir dans le gouvernement de la ville. Les 
patriotes de Rotterdam, de leur côté, étaient mécontents de leur 
régence patricienne. L'accord entre aristocrates et démocrates 
était maintenant impossible en Frise et à Utrecht, malgré les 
efforts de Rayneval. Des aventuriers français, pressentant une 
guerre prochaine, venaient en masse vers les Provinces-Unies, 
apprenaient la langue du pays, se créaient des relations et atten- 
daient les occasions favorables. Leur politique n'était pas tou- 
jours d accord avec celle du ministère, elle lui était même souvent 
nuisible. C'est ainsi qu'à Amsterdam on vit deux officiers qui 
s'étaient distingués pendant la guerre d'Amérique, Portail et 
Ternan, prêcher les mesures violentes aux démocrates que Ver- 
gennes redoutait 2. Un autre Français, Mandrillon, entrait en re- 
lations avec les bourgeois, espérant se poser un jour en média- 
teur de la République^. 

Un noble frison, député aux États Généraux, Sirtema de Gro- 
vestins, proposa un plan qui trouva bon accueil auprès du minis- 
tère français. C'était une tentative de conciliation qui ramènerait 
le prince à La Haye dans des conditions beaucoup plus favorables 
que ne le souhaitaient les patriotes hollandais. Grovestins vint à 
Paris et, voyant Vergennes disposé à le seconder s'il réussissait, 
se mit en rapport avec la régence aristocratique d'Amsterdam, 
par rintermédiaire de son cousin Abbema et avec quelques Oran- 
gistes comme Kinckel. Très protégé par Maillebois qui avait une 
vue assez nette de la situation et prévoyait l'échec d'une politique 
violente, il était surtout très opposé à Salm. Mais l'heure de la 
modération était passée et Grovestins, ayant échoué dans ses 
projets, se tourna résolument vers le Stadhouder^. 

Wochen dahior mil keineni anderen Erfolge zugebracht . als dass er den 
unheilbarsien aller Thoren in der Nàhe und aus unnûttelbarer Erfahrung kenr 
nen gelernt habe... » Schraut, dép. 12 janvier 1187 II. S.\ 

1. 11 y a deux rapports de Rayneval, le premier du 31 janvier, le second de 
mars 17S7. .Texte dans Colenbrander. op. cit., III.^ 

2. « Je fus fort surpris d'entendre ces messieurs dénigrer publiquement le 
ministère de M. de Verao... » Rinckel. -\/emt></*e>\ p. 129. 

3. Beaufort, op. ciL: RinckeK op, cit.: Maudrillon : Me moites pour servir à 
Vhistoii'e lie la fccolution tles Procinces-l'nie^. 

\. « M. de Grovestins. gentilhomme frison, patriote de la nouveUe espèce, 
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Reede, de son côté, ne renonçait pas à jouer un rôle dans la 
politique intérieure de son pays. Il sabouclia avec Mirabeau qui 
était en mission secrète à Berlin et lui demanda de se faii'e en- 
voyer à La Haye comme négociateur. Mirabeau qui d'ailleurs avait 
de singulièi'es illusions sur la facilité de cette tâche, demanda à 
Vergennes le poste d'ambassadeur auprès des Provinces-Unies 
qui lui fui refusé '. 

Les dissensions intérieures du parti empÉchaieut seules les 
stadhoudériens de progresser plus rapidemenl. La Zélande avait 
donné quelques signatures au projet d'association de HaiTis, 
mais, dans cette province môme, les rivalités de Van de Spiegel et 
de Lynden van Blitterswijk avaient rendu courage aux patriotes. 
Dans toutes les villes, sauf Goes qui était daits la pache de Van de 
Spiegei, les patriotes étaient en majorité ou tenaieot en échec les 
Orangistes : Fiessingue et Zierikzee étaient « du plus mauvais le- 
vain ». La cour stadlioudérienne se consolait assez bien de l'état 
précaire de son parti: « Nagell comptait les motifs d'espérance 
par le nombre des défaites et Vao der Hoop soutenait cet axiome 
sublime que du désordre devait naître l'ordre. » Kinckel trouvait 
cette doctrine « tellement au-dessus de sa portée qu'il résolut 
une bonne fois de ne plus se mêler d'un métier qu'il entendait 
si mal * ". 

La princesse, déçue parla conduite du roi de Prusse, qui à ce mo- 
ment même cherchait à enlever aux Orangistes un de leurs meil- 
leurs défenseurs^, était revenue aux projets de Harris et ne comp- 
tait plus que sur l'Angleterre Lequ ils voulnent maintenant tous 
deux, c'était la dissolution de la légion de balm seule foice nuli- 
taire réelle des patriotes et la suppiLSsion de la commission de 



était employé depuis longlemi s dans un tripot pul l qut s )ui lea auspi es do 
M. de Maitlebuis... > Kinckel Mène rei p 113 

« 11 [Grovesting) it, été lon^lemps tres bi n. | a.trio(e jusqu l jieu !e Lemps 
avant la révolution de septembre nST mnisaiirsd donna comme la plupart 
des Frisons dans le système anstocraLiquc » Duaiunt Pigalls cile par 
J.-K.-J. de Jonge). 

Sur Muillebois ; » M. de Msillcbois qui ebt ici après la résolut: □. de sep- 
tembre 1787] a. été appelË â un omilé des ministres 11 les a pries de relire su 
correspondance depuis six mois qo il les avertissait et a fini par leur dire que 
tout était fait, qu'il n'y avait rien à tenter Les détestables inrormalions qu lU 
recevaient de Hollande... les ont entretenus dans oette sécurité et leur ont 
fait croire qu'avec des violences des illégalitéa et de* aicnturiers la h se 
irait toute seule.,, u Mallet du Pan Menoi es [ed A bayous 1, %3 

i. De Witt. op. cit. 

S. Kinckpl, Mémoives; Kinckel avait adresse â la princesse, le 10 janvier 1787, 
nu mémoire sur l'ëtat de la Zétiinde. 

3. 1* général Dumoulin, que Frederic-Guillttume voulait prendre à son ser- 
vice. Voir lea lettres de Frédéric-Guillaume ^ Thulemeier, 1j janvier, 9 février, 
7 et 37 mars 1787. (G. 8.) 
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cinq membres créée par les États Généraux pour la direction des 
affaires militaires. Leur objet principal était la réintégration du 
prince dans ses charges de capitaine général et de commandant 
de La Haye. L'Angleterre prêtait au parti stadhoudérien un appui 
moral et de Targent, mais elle ne voulait pas éveiller les soupçons 
de la France et encore moins s'engager dans une guerre pour 
laquelle elle ne se sentait pas prête. Aussi Carmarthen, tout en 
approuvant le zèle de Harris, quand ce zèle ne pouvait pas com- 
promettre le ministère, lui conseillait de modérer le style de ses 
dépêches ^ 

Frédéric-Guillaume, de son côté, ne renonçait pas à son idée 
favorite d'imposer à la République une médiation concertée avec 
la France, et il s'irritait des obstacles que faisait naître l'impré- 
voyance de la cour stadhoudérienne ^. Il n'attendait pour agir 
qu'une sollicitation nouvelle de sa sœur, ne voulant pas s'exposer 
à un second refus. Il observait et attendait. Tandis que Thule- 
meier, sur les instructions de son maître, restait inactif, le consul 
de Prusse à Amsterdam continuait ses négociations, mais il s'était 
brouillé avec le parti aristocratique, du moins avec Rendorp et 
Dedel qui seuls trouvaient grâce aux yeux de la cour. D'ailleurs 
son ami Schimmelpenninck, devenu capitaine de la milice et 
patriote convaincu, l'entraînait à signer les pétitions et les 
requêtes de la bourgeoisie, ce qui n'était guère compatible avec 
ses fonctions diplomatiques. Aussi Thulemeier, après plusieurs 
avertissements, flnit-il, avec l'assentiment du Roi, par «lui ordon- 
ner de s'occuper uniquement des affaires mercantiles qui étaient 
de son ressort ^ ». 

Des troubles éclatèrent bientôt en Hollande, en Frise et en 
Zélande. Ce fut Haarlem qui donna le signal de la lutte en pro- 
posant le 30 janvier aux Étals de Hollande la nomination de deux 
commissions, l'une pour fixer les limites du pouvoir exécutif, 
l'autre pour examiner dans quelles conditions on pourrait poser 
les bases d'un gouvernement représentatif. On craignit l'hostilité 
de Gorcum et on ajourna la seconde proposition, mais la première 

1. Carmarthen à Harris, 16 février 1787. Harris avait invité les marchands 
anglais établis à Rotterdam à signer une requête aux États de Hollande, et il 
avait été pleinement approuvé par le Roi lui-même et par le ministère anglais. 
Harris, dép. 12 janvier, et réponse de Carmarthen, 19 janvier 1787 [Dlaries). 

2. Frédéric-Guillaume avait « fort désapprouvé la publication faite à Ni- 
mt'gue de la publication de la négociation du sieur de Rayneval avec le comte 
de Goertz », car cette publication avait « fait un très mauvais effet en France », 
et cela retardait les projets de conciliation du roi de Prusse. Frédéric-Guillaume 
à Thulemeier, 19 février 1787. (G. S.) 

3. Thulemeier, dép. 6, 20, 23 février et 8 mai ; Frédéric-Guillaume, 20 février; 
Chomel à Frédéric-Guillaume, 20 février, et à Thulemeier, 7 mai 1787. (Col.) 
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fut votée le 13 février, le corps équestre s'étant abstenu en ma- 
nière de pralestation. Van Bleiswijk fut élu membre de ceUe com- 
mission dans laquelle siégeaient les patriotes les plus résolus 
comme Paulus, Zeeberg et Wassenaer '. 

Los pensionnaires avaient eu à combattre Âmslerilaiu et Rot- 
terdam qui malgré les efforts des patriotes, restaient gouvernés 
par les aristocrates. A Amsterdam, les démocrates avaieiit compté 
leurs forces par une grande pétition aux États de Hollande qu'ils 
avaient voulu faire siguer par tous les habitants et en particulier 
par les milices, et qui avait recueilli plus de seize mille adhésions. 
Presque tous les sergents et beaucoup d'officiers subalternes de 
la milice avaient signé, mais le succès avait été beaucoup moins 
vif dans la haute bourgeoisie et parmi les officiers supérieurs ^ Le 
système de roulement en usage pour la nomination des magis- 
trats avait bien écaj'té Rendorp, mais avait mis à sa place Dedel, 
ce qui ne faisait pas un grand changement. Le bourgmeslre qui 
restait en charge était un patriote, mais malade et d'ailleurs par- 
faitement nul. Des deux autres l'un était le père Hoofty un démo- 
crate très populaire, le second un indécis ^. 

A Rotlerdam la majorité aristocratique était encore plus solide ' 
et pour la renverser les démocrates demandaient l'adjonction au 
conseil de seize des leurs, un règlement de 1615 portant à 40 le 
nombi'e des conseillei's. Ils demandaient en outre la suspension 
jusqu'au vote définitif des États de huit conseiliyrs sur lesquels 
la commission d'enquéle avait fait, après les troubles de l'an 
passé, un rapport défavorable. Les pensionnaires se croyaient 
assurés du succès, mais â la dernière minute la magistrature 
d'Amsterdam nomma quatre nouveaux députés qui déplacèrent la 

jorité de leur délégation et par suite celle des Etats \ 

V peu de jours delà les matadors subirent un nouvel échec 
I moral aux Ktats de Hollande. Les patriotes ayant peu de confiance 



r-Storranburg, anrïen ambassadeur des Provincea- 
sljourë, qui fituît <i livré iiux vues les plus sordides ■ et qui 
L ELlIait être appela un niuis après, par ancieunetê, à remplacer le baron de Noor- 
■ dwijk à Ift ti^te du corps équestre. Nuordwijk ûtait ëgalemeut " peu estimé du 
l.ËAtâ de sou caractère moral •, mais il était un partisan kéIc du prince d'O- 
I range. Thulemder, dép. 3 avril 1787. (G. S.) 

f. 2. La moitié environ des capitaines <i7 «ur 60) et un colanel sur cinq avalent 
jfuigné. Le coltinel s'appelait Guudoever et joua uo certain rùie dans la suite. 

3. Beels, que Van Eerckel se Uattait de dominer et qui vota souvent contre 
V^es patriotes. 

4. Sur vingt-quatre membres dont se composait le conseil, neuf seulement 
'toient dânioi:rate9. 

5. Ainatenlara était représenta par Van Bp.rokel et Visscher. Les quatre tinu- 
H députés élanl oristoiTutes (rua d'eux était le bourgmestre Beela sur qui 

jWon Berckel comptait), la voix d'Amsterdam lut acquise û, ce dernier parti . 
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plan de réforme constitutionnelle qui pourrait, croyait-il, conci- 
lier toutes les prétentions. Les bourgeois seraient devenus élec- 
teurs, mais les patriciens seuls auraient été éligibles. La France 
ne devait pas offrir sa médiation, mais provoquer une requête 
des États de Hollande qui la solliciteraient. Avant toutes choses il 
fallait s'assurer que Salm saurait contenir les ambitions de la 
bourgeoisie : Rayneval proposait de charger de celle négociation 
Bourgoing qui connaissait La Haye où il avait été secrétaire de 
La Vauguyon. Montmorin y consentit d'autant plus volontiei-s 
qu'il appréciait beaucoup Bourgoing qui avait servi sous ses ordres 
à Madrid. ' 

De son côté Hértzberg ne restait pas inactif et proposait dans 
le courant de mars une médiation combinée de la France et de la 
Prusse ^ Le prince serait réinstallé dans ses charges militaires 
et rentrerait à La Haye, mais il promettrait la réglementation de 
ses prérogatives et la modification du règlement de 1674, si tou- 
tefois les provinces intéressées n'y étaient pas opposées. Un con- 
grès où toutes les provinces seraient réunies, réglerait l'affaire 
d'Utrecht. La princesse repoussa Vidée de nouvelles négociations 
avec la France, mais se montra disposée à accueillir les ouver- 
tures de Hértzberg. Dans le cas où le roi de Prusse offrirait sa 
médiation, Guillaume V pourrait promettre de renoncer au droit 
de recommandation et de restreindre son droit d'élection. Le 
droit de suffrage pourrait même, dans certains cas, être accordé 
aux bourgeois ^. 

Hértzberg parla de ses projets au Roi qui refusa d'agir sans la 
France. Le ministre dut envoyer au Loo un nouveau plan très 
différent du premier. La Prusse n'interviendrait pas sans le 
concours de la France qui manifestait les meilleures dispositions 
et dont on obtiendrait des conditions beaucoup plus favorables 
que des patriotes. Le prince renoncerait à la juridiction militaire 
et au privilège de recommandation pour lesquels il n'avait aucun 
droit. Il devait accorder la revision du règlement de 1674, et 
quant au droit de nomination, il ne perdrait pas grand'chose à 
le sacrifier dans beaucoup de cas. S'il voulait se faire une situa- 
tion plus favorable, il devait l'acquérir par son habileté, mais 
non par ses prétentions à des prérogatives qu'il n'avait pas. 

On pense Ijien que ce n'étaient point là les idées de Hértzberg. 

1. Le rapport de Rayneval, le plan de Ilertzlierfç et la réponse de la princesse 
dOranj^e à Hértzberg ont été publiés par Colenbrander, op. cit., Hl, pièces jus- 
tificatives. 

2. La princesse proposait de soumettre à des arbitres les ({uestions concer- 
nant la juridiction militaire, le droit d'élection et les emplois civils à la dis- 
position des amirautés et des conseillers-députés de Hollande. 



I 
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■ Cette pièce que je suisobligé d'envoyer à Voire Altesse Royale in 
I écrivait-il à Wilhelmiiie, « a été drossée toiU à la liâte en consé- 
quence des ordres exprès dn Roi. Je auls morlifié et afOigé de 
tout ceci au possible '. o La cour stadhoudérienue qui avait refusé 
de souscrire aux conditions beaucoup plus modérées de Goertz 
et de RaynevaJ ne tint même pas compte du mémoire de 
Hertzberg. 

Tandis que la France et la Pru8se essayaient encore de la con- 
ciliation, Salm proposa de bouleverser la République". «La 
Flandre hollandaise et le Brabant hollandais, traités en sujets 
par les États Généi'aux, avaient toujours réclamé contre cette 
oppression >• et comme ils étaient patriotes, les démocrates avaient 
intérêt à favoriser leur insurrection et à en faire deux nouvelles 
provinces dont l'adhésion à l'union donnerait aux patriotes la 
majorité dans l'assemblée des Ktals Généraux. La révolte serait 
très facile si on établissait le quartier général des insurgés dans 
la baronnie de Bo.ïtel qui domine Bois-le-Duc. Un heureux hasard 
faisait que Boxtel appartenait à Salm et que Salm, loujoure à 
court d'argent, s'en serait très volontiers débarrassé si on lui en 
avait offert une sommu sufûsanle. Dana uu autre mémoire, le 
Rhingrave exposait que les pensionnaires n'avaient jamais su 
s'assurer de la majorité, mais que cela lui serait facile, à lui Salm, 
si on mettait à son service l'ambassade de France et de l'argent. 
Ou commençait â se défier de Salm, mais en tout état de cause 
on lui accorda 80.000 livres pour corrompre quelques régences. 
Le ministère français était eu effet assez effrayé par la tournure 

■que prenaient les affaires en Hollande. La conduite d'Amsterdam 
et de Rotterdam donnait les plus vives inquiétudes au parti pa- 
triole qui venait de subir uu échec aux États de Hollande ^. Or, 
pour que la médiation frani;aise fût possible, il fallait que les 
démocrates eussent la majorité dans l'assemblée provinciale. Il 

.élait donc de toute nécessité de regagner quelques régences et 

■«'est dans ce but qu'on avait garni la bourse du Rhingrave et 
considérablement augmenté le traitement de Vérac^. 

C'était au sujet de la commission proposée par Haarlem pour 
étudier la possibilité d'un gouvernement représentatif que les 

lipatriotes avaient été mis en minorité. On avait fini par adopter le 

. Uertzberg a la princesse d'Urnnge, n [iiiirs nST. Lh iiièmoire ust de la 
l^ëme date (Colenb.). 

~. Le texte Ju mémoipe lie Salm a. Ole ilnnnê par M. Colenbrander qui h éga- 
BtRieot pabllê les plana du llcrLzber^, les tuéiuuirea de Riiyneval et luut» la 
pinespondaai^e relative à ces négoeîatiuns (De PalriollentijU, III, appendice]. 

■ 3. Mémoire de Hayneval, 5 avril HSl, 
' 4. Le traitement de ViSrac fut porté de 110.000 ù 150.000 livres. 
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principe de la commission, mais on avait eu soin d'en bannir tout 
é](hnent démocratique. C'était opposer un refus poli aux vœux 
des patriotes. Leur désillusion fut vive et ils parlèrent de destituer 
les régences, suivant l'exemple donné par Utrechl. Le 3 avril, les 
compagnies bourgeoises assiégèrent Tliôtel de ville d'Amsterdam, 
demandant le rapi)el et le désaveu des quatre nouveaux députés 
aux États provinciaux. Ce conseil, d'ailleurs très peu nombreux, 
céda, mais la majorité ne fut que d'une voix et les démocrates 
s'apprêtèrent à destituer quelques-uns des régents. Les patri- 
ciens, de leur côté, envoyèrent un des leurs ^ à Nimègue pour 
négocier une entente avec le Stadhouder et obtenir Tappui des 
Bijltjcs. 

Depuis longtemps Harris avait perdu tout espoir de regagner 
Amsterdam. Aussi apprit-il avec une grande joie la démarche de 
la régence et il se montra un partisan zélé de cette négociation. Il 
écrivit à Van Citters qui était en Zélande de hâter son retour, et 
il envoya son ami Reigersman, ancien trésorier du prince, à Ni- 
mègue et à Amsterdam pour hâter la conclusion de l'accord. 
L'envoyé des patriciens d'Amsterdam exposa à Guillaume V les 
vues (le SOS collègues de la régence : dissolution du cordon de 
troupes élabli sur la frontière hollandaise, destitution de Van 
Berckel et aussi de Van Bleiswijk qu'on remplacerait par Ren- 
dorp, réintégration du prince dans ses charges de capitaine 
général et de commandant de La Haye. Malgré les objections que 
les aristocrates élevaient contre les autres prétentions du prince, 
il consentit à envoyer à Amsterdam l'ami de Harris, Nagell, pour 
conclure un accord avec les Bijltjes, c'est-à-dire les marins et les 
ouvriers du port. Ils étaient près de 7.000 armés de haches (d'où 
d'ailleurs leur nom) ou de fusils^, et la présence de cette rude 
soldatesque eût suffi pour faire évanouir tout le courage des 
bourgeois. Les efforts de Nagell furent infructueux et leurs chefs 
refusèrent de souscrire aux conditions que le prince lui-môme 
leur dictait '^. Guillaume V n'avait pas le droit de réduire le pou- 
voir de ses fils et s'il fallait eu venir là, il leur était indifférent 
que ce changement profitât aux patriciens ou aux bourgeois. De 
leur côté les aristocrates refusèrent d'abdiquer entre les mains 

1. Calkoen, cousin de Rendorp. 

2. Harris, dans sa dépôche du ^ avril, porte leur nombre à 12.000. Le chiffre 
de 7.000, prol)al)lcmont plus exact, est de Tliulcmeiei". 

3. Nagell leur apportait une lettre de Guillaume V, mais les Orangistes, de- 
puis une récente visite à Amsterdam de Bentinck de Rlioon, Bylandt et de 
llaren ifils du i)Octe Ouno-Zwier de Ilarcn et oncle de Charles de Ilogendorp), 
étaient organisés et les chefs à cjui ils obéissaient se montrèrent plus studhou- 
dériens que le Stadhouder. 
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} du Stadhoudci' et attendirent lea événements, indifférents â ce quL 
1 pourrfiit advenir '. 

Les démocrates nélaient pas restés inaclifs. IJne commission 
f bourgeoise de quinze meml)i'es nommée par la milice et quelques- 
unes des associations patriotiques les plus considérables, avait 
' cherché à obtenir des bourgf^ois eux-mêmes la validation de sou 
I élection*. Quinze â seize mille signatures furent recueillies. En 
I mfime temps une campagne fut organisée dans la Hollande du 
l Nord pour regagner les petites régences. Les résultats en furent 
I piteuï, et l'argent donné par La Coste aux matadors d'Amsterdam 
pour être distrijjué aux hésitants, fut dépensé en pure perte. 
Partout Rhoon allait sur les brisées des agents patriotes et dé- 
I truisait l'effet de leur mission ^. 

Les bourgeois de Rotterdam, qui n'attendaient que l'exemple 
I d'Amsterdam pour destituer leur régence, avaient envoyé quel- 
, ques-uiis des leurs vers ia grande ville pour hùler sa décision*. 
rLe grand coup fut décidé pour le 21 avril et des pamphlets vio- 
1 lents, destinés à exciter les bourgeois, furent répandus en grand 
l nombre^. On parla de destituer les 36 conseillers, mais on se 
\ contenta bieutût de l'eselusion de 9, dont naturellement Dedel. 

1. Thulemeier, 13 mars, 13 nvrii 1787. Quelques dépêches de Harria ont été 
^tibUées liaoB les Diaries. Pour lea autres, celles des (i. 10, 2U et H avril les 
Efiarties importantes eo ont élé publiées par M. Colenbrander, op. cil. 

~. La Sûcitli"' lli(Mri;i'iii<e, lu plus iiiipiirtnnle des associations pslriolîquea 
1 Proviiii I- -l'iiii - .n.iil .!r-i-iii' "'■ !lu■[Lllln■^ lif- In commission; l'AsBOciation 
I Patrioliiiii' I I ■ ■ . I. ; ■ . Il i.-l.iliini. en avait désigne 4 et la mi- 

0. hr : Il I. !" I !■ I ■ |i iIiicIli|lh? s'ouvrit à Amsterdam aouS 

.om,l Il ,■.! |i,.^ i„..w /.-.7,. .-We/e<7. (A. A.) 

. A Eiiam I fili'-i', iiiT. nmipk't; Miiileiiitjlîli exigeait pour son port des avan.- 
I tagea que les agents de La Coste et des matadors n'étaient pas autorisés à 
I promettre. Le comte de Rhoon rencontra au contraire un accueil bien plus 
f favorable, mais son activité était un peu brouillonne et quelques-unes de ses 
L 'tentatives (lu Société orangisie de La Haye, par exemple) n'étaient pas approu- 
r vées par lea autres cliers du parti, ni iiiéiiie par llarris. Cf. deux dëp, de Tliu- 
l.lemeier des il et 21) avril 1187. {G. S,] 

4. DuQiont Pigalle à Nie. van Slaplior 
P Du mont -Pi gai le faisait remanjuer qu'un 
l ftotterdam et à Leyde en 1672. 
I S. " Defze mooile anslocralen vinden betor hunne reekening te maaken om 
I met den Stadhouder aan het hootd tyrannick te Iieerschen over eeu vry volk, 
l^dian's volks redeiyke begeerten in te willigen. . . Moord. pEundering en andere' 
L gruweldaaden ïullen zy, evenals zu veele Nero's, dea nooda, niet spaaren, om, 
I als het niet anders knn, daardoor de patriotten vau kant le lielpen. Ile Zamens- 

Snningvan dit beulenrot is door de gantsche RepubUek verspreid I in Amster- 
m U een ondeu^erKli H'iuln/: met den listigen geweezeii hoofdschoul Cal- 
""tofB en deiMlh / n I n n I i i n^i n den raad Calkoen nan het hootd dier 
)*n3oeniclyke fil II i .U Dp.W, een lalTe Hce/ï.. . als boordac- 

^WUrs niedespeeli ii " il* mel eed en pligl geKpot en de liur- 

i^trif beditigen •! i i ' i I tan aile dieonwaai'digen... Onlslaal 

- - •umepoxUi. l'i- I -(/ JO u\nl i7S7, {A. A-) 

l'J 
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Au jour fixé les milices étaient sous les armes. Elles furent haran- 
guées par quelques officiers patriotes ^ et après quelqu'indécision 
se montrèrent entièrement favorables aux mesures violentes. 
Lorsque la pétition arriva, le Conseil s'était déjà séparé. Réuni à 
nouveau, il céda à la pression du dehors et accorda la démission 
des neuf conseillers aristocrates. Dedel avait montré la plus 
grande fermeté et reçu, avec son collègue démocrate Hooft, la 
délégation bourgeoise. Les Bijltjes n'avaient pas bougé. 

Deux jours après les bourgeois de Rotterdam suivaient cet 
exemple et obtenaient la destitution de sept conseillers aristo- 
crates qu'ils remplaçaient par quelques-uns des leurs. Les déléga- 
tions des deux villes aux États de Hollande furent changées et 
leurs voix acquises aux démocrates. Rhoon s'éleva avec véhé- 
mence contre l'admission aux États des nouveaux représentants 
de Rotterdam et se laissa emporter jusqu'à invectiver Van Bleis- 
wijk qui avait conclu avec la majorité pour l'admission. Barris se 
montra plus avisé en donnant un bal en Thonneur des nouveaux 
députés ^. 

Les patriciens, sentant le pouvoir leur échapper, cherchaient 
une occasion de le ressaisir. Ils écoutèrent avec complaisance 
Chomel qui essayait avec Schimmelpenninck d'établir un accord 
entre les aristocrates et les démocrates. Le Stadhouder n'eût pas 
été ftlché d'entrer dans la combinaison et il demanda la nomina- 
tion d'une commission avec laquelle il pût s'entendre. On lui 
envoya une liste de cinq noms et on se croyait assuré du succès 
lorsqu'il publia un manifeste qui fut considéré comme une véri- 
table déclaration de guerre par tous les patriotes et mit fin d'une 
manière définitive aux intrigues de Chomel ^. 

Plus sérieuse était la négociation de Bourgoing qui venait 
comme « apprenti politique qui cherche l'occasion de s'instruire » 
mais qui en réalité avait pour mission « d'éclairer l'ambassadeur 
du Roi et de le diriger». Il devait en outre obtenir la confiance de 
Salm, renouer avec Saint-Simon, les aristocrates, et les patriotes 
frisons, surtout avec Grovestins ^ 

Bourgoing comprit de suite l'impossibilité de faire entendre 

1. Eatre autres par le comte de lloirendorp de llofwegen et Goudoever, qui 
avait d»*jà joué un rôle comme étant le seul colonel i»atriote. 

2. Gaillard, o;). cit.; Diaries: C.olenbrander, op. cit., III. Voir surtout: Vérac, 
dép. 20 et 22 avril, Ouniont-Pignlle à Vérac. 12. 13 et 21 a^Til♦ Dumont-Pigalle 
à un rédacteur de la (inzettc (t\imster(lumy 20 avril HST. ^Colenb.) 

3. Pièces diverses de la collection l>innont-Piiralle. (Cidenh.) 

\. Instructions pour le llhevalier de Bourgoin«î. 22 avril 1787, publiées ainsi 
que la plupart des pièces relatives à la mission de Bourgoinj; par Colenbranderf 
op, ci7., ni. 
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raison au Rbîngravc. Devenu l'idole de ses soldats, il ne cliercliait 
qu'une occasiou de se distinguer contre le StadlioudiT el, comme 
toujours, son imagination rêvait de vastes combinaisons. Prendre 
à la solde de la Hollande les troupps du Palatin, des év(ïques de 
Cologne et de Mtlnsler, oblenir 0,000 hommes du roi de Suède et 
adopter une ligne de conduite ferme, telle était maintenant la 
politique de Salm. Ce n'était pas au moment où il refusait les 
offres brillantes de la cour de Suède " qu'il avait envie de com- 
promettre sa gloire et même sa srtreté sans apparence de succès ». 
La confusion était très grande. Les matadors ne savaient plus où 
donner la tète car les troupes du cordon étaient mauvaises, 
prêtes à la défection, et ce n'était pas le bon Van Rijssel qui 
pouvait leur donner l'élan nécessaire. Une déclaration énergique 
du roi de France pouvait seule arrûter la guerre civile'. Mais 
depuis la mission de Rayneval, le ministère avait une tendance à 
se rapprocher des patriciens et à s'éloigner des patriotes purs (les 
instructions de Bourgoing en sont une preuve). Tandis que Vérac 
compromettait de plus en plus la politique de la France dans les 
aventures des pensionnaires, le ministère 1-ui-même chercbait h 
renouer avec les aristocrates et à ménager le Stadhouder. « L'on 
ne veut pas de ce cûté-ci l'espulser ni le dépouiller à moins qu'il 
ne jette son bonnet pai'-dessus les moulins », car les patriotes 
« seraient |)ires que le Stadliouder s'ils avaient entièrement les 
coudées franches- «. Montmorin devait donc accueillir avec satis- 
faction les ouvertures que lui faisait Goltz, au nom de Frédéiic- 
Guillaume, car les idées du ministre français étaient tout à fait 
semblables à celles du roi de Prusse auquel l'intransigeance de 
sa sœur et de son beau-frère déplaisait fort '. 



1. Bourguinp à Montiniirin, 11 mal, et à RaynevnL, 
gning, 19 mai 17S7 (Cutenb.). 

S. flnyneval è. Bourgoing, 4 juin 1181 (Culenli,). 

3. A la suite du mënioire du 18 mnrs, que In mau 
d'Orange avait rendu inuiile, HertzLerg s'était remis a 
à Frédéric-Guilloiime, d'acrord avec Finckenstein, ui 
dilTérenl de celui contenu dans le mémoire du 18 i 
mocès. Ilertzberg lui-même l'appelait i un pix-allc 



; n.yiu 



l'aiir: volonté du prince 
1 travail et avût présenta 
plan qui n'était pas très 
inrs et qui eut le même 
i un biais ". (Lettre S la 
princesse d'Orange, Sti mai.) Frédéric- Guillaume l'ayant approuvé rhargea son 
. ministère de le faire présenter par GolUt â l'approbation du niinisl6re Tranijais, 
Hertzbergs Frédéric-Guillaume, 10 ruui, [ilnn de Flertïberg, IB mai, Frédéric- 
Guillaume â Hertzberg et Finckensti-in, 30 mai 1187 (G. S.). Vniui d'ailleurs 
L- quelques noies autographes de Frédéric- Guillaume sur les dépCclies originales 
; de Tbulemeier (R. S.) : 

[Thulemeier se plalgniint de son traitement) « Jl penserés, mais pour le mo- 

• ment je ne puis rien Taire, aiant été ocupè de paler mes dettes et encore 
i d'autres... « (I3 avril: les dates sont celles des dCpôcbes; les notes sont au 

* crayon et non datées). 

n Je Bouhaile que le jeune Benting put servir le Pr. d'Orange aussi eflcaco- 
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Harris prenait peur de l'activité qu'il voyait aux patriotes et au 
parti français. Il aurait voulu que l'Angleterre agît à son tour et, 
ne pouvant amener le ministère à ses vues, il demanda un congé 
pour aller en Angleterre, ce qui lui fut accordé. Avant son départ, 
il se rendit à Mmègue et obtint des démarches décisives de la 
cour stadlioudérienne et des États de Gueldre. Le prince et la 
princesse écrivirent au roi d'Angleterre des lettres requérant son 
assistance et les États de Gueldre adressèrent à Harris lui-même 
un mémoire dans lequel ils se plaignaient de l'oppression de la 
Hollande et demandaient à l'Angleterre de s'opposer aux menées 
de la France. Harris ayant envoyé Kinckel à Middelburg pour 
pouvoir présenter au ministère les vues de Van de Spiegel, Kinckel 
avait de son côté rédigé un mémoire dans lequel il montrait la 
nécessité de l'intervention anglaise. D'autres chefs du parti oran- 
giste remirent des notes à Harris qui, sans obtenir du ministère 
tout ce qu'il souhaitait, sut se faire accorder quelque argent et qui 
surtout put exposer de vive voix aux ministres anglais assemblés 
quelle était, à son point de vue, la véritable situation*. 

Quand Harris revint, le prince avait publié une Déclaration qui 
fut considérée en Hollande comme la rupture définitive et Amster- 
dam était perdu pour les Orangistes. La magistrature d'Amster- 
dam, dans laquelle Dedel et un autre régent, comme lui exclu du 
conseil, avaient conservé leurs places, avait beaucoup de peine à 
s'entendre avec les bourgeois sur la manière de remplacer les 
conseillers destitués. Les élus de la bourgeoisie finirent par 
dresser une liste de !2o noms sur laquelle les magistrats choisirent 
les 9 conseillers. Sauf un ancien échevin, tous les nouveaux ré- 
gents étaient dans les affaires ou au barreau. Encouragés par ce 
premier succès, quelques démocrates, dont Schimmelpenninck, 

ment que la fait son grand père vis à vis du prince défunt, mais j'en doute 
infiniment... » 17 a^Til.) 

« Je crois que ma sœur est instiguée par quelque faux ami du prince et je 
désire que Tulmeier tâche d'aprendre qui cela peut être... » ^20 avril.^ 

« Je tâcherai de rechercher quelque voie de conciUation conjointement avec 
la France... »> .11 mai.) 

« Tout ce que je puis faire pour elle la cour d'Orange' sera de lui ofrir 
quelque emprun dont Tulmeier ne doit point encore leur faire mention... » 
■25 mai.' 

« Tout les voies s'accordent unanimement à critiquer la mauvaise conduite 
du Pr. d'Orange de laquelle je suis moi-même convaincu. Si je fai encor des 
démarches en sa faveur ce n'est que pour donner à ma sœur une preuve de. 
mon amitié. . . » (29 mai.) 

1. Les Diartes parlent de 20.000 livres sterlinjr. une lettre de George III à 
Pitt de 70.000 li\Tes. Le ohiiTre le plus vraisemhiable e<t celui donné par Harris 
dans une lettre secrète à Carmarllien : 40.000 livres. (lolenhrander.) Voir aux 
pièces justificatives une lettre de la princesse à Van Xagell, 2.j avril 1787 (R. A.) 
où elle réclame l'assistance de TAngleterre. 
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proposèrent de faire élire les magistrats par le peuple. Eu atten- 
dant Tadoption de cette mesure, ils instituèrent un corps de 
cavalerie communale, exclurent du collège des bourgmestres 
Dedel et son collègue aristocrate et destituèrent le chef de la 
police. Les personnages qu'ils nommèrent pour les remplacer 
étaient des patriotes, mais ils appartenaient tous à des familles 
patriciennes : l'uu d'eux était môme un Van der Hoop, 

L'idée démocratitfue avait grand peine à se faire jour en 
Hollande où la bourgeoisie avait pourtant repris quelqu'espérance 
depuis l'adoption des pi'oposilions de Haarlem. Le congrès des 
corps-francs tenu à Utrectit en novembre 1786 avait proposé, sur 
l'initiative de Capellen van de Marsch, de grouper et de généra- 
liser les efforts de la démocratie. Les patriotes des provinces inté- 
rieures proposaient de s'assurer de la province d'UtrecM à l'aide 
des troupes de la Hollande, mais la Hollande refusa et ne se fit 
pas représenter au congrès suivant, en février 1187. Les émeutes 
d'Amsterdam et de Rotterdam ayant donné de nouvelles espé- 
rances aux patriotes, Capellen van de iMarsch revint a son projet 
favori ' . On fondait de grandes espérances sur l'appui de la France 
d'où la marquise de Cliampcenetz envoyait les nouvelles les plus 
rassuranics. 

Mais 11 fallait avant tout ('.tre sûr des troupes dont on disposait 
et il était impossible d'avoir la moindre confiance dans les 
troupes du cordon de Hollande dont les neuf-dixièmes des offi- 
ciers étaient oraogistes et dont, chaque jour, 20, 31) et 40 déser- 
teurs gagnaient Amersfoort. Quand Van Rijssel donna l'ordre à 
ses troupes de francliir la fi'ontière d'UtrechI, ses officiers por- 
tèrent son ordre aux lîtats Généraux qui interdirent la marche 
des troupes sans l'autorisalion des États d'Utreclit et les Etais de 
Hollande durent destituer les ofliciers qui obéissaient aux États 
Généraux. 

Il fallait pourlaiil bien avoir des soldats contre les forces sta- 
dhoudérieunes qui s'assemblaient au camp d'Amersfoort et que 
venaient, croyait-on, renforcer de soi-disant déserteurs prus- 
siens*. Les corps-francs de Frise et de Groningue tenaient en 

t, ■ Voici ce que je puis Jire sur son compte (il s'iigit de Cnpellenl. Il n'y a. 
pas d'homme ctiez nous qui soit plus afUdé à la France. Il n'y a pas d'homme 
cheï noui qui oit un plus grand cœur... « Baron de Loé à Ravneval, 1" juin 
1781. (A. E.] 

2. Cette assertion de VÉrac (liép., 2 juin ilSl) n'est pas confirmée par d'a.ulreB 
témoignages. Elle est mCme formollemtnl démentie par les lettres de Krêdéric- 
GuillauBie Bt de la [iriucesse dOrange, La princesse réclamait à son frÉre des 
secours sans cesse retusés. Voir en particulier une lettre de la princesse â Pré- 
dé rie- Guillaume, IB juin 1787. (Colenb.) Cf. : t Je reçois... i'iiiduse de ma 
r,.. L'idée est singulière de me demander du canon de Vesel, mu 
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^t*^ k^ kfUàh^ rhçtiYàkrr^ *? la proTiiKiÉ- et k^ I .Spjm mOkiens 
4^ fjitfMl^ii »ifl ^ Hairvrb -mp^hakot bi-rù !*• prinof de dé- 
p^mir r//jtip}*-^fh^u\ bt Ourldre. 0w5- l<* troapr> priDdèr?-> se 
Wi^y:u\ ^*^vrx fioffjbrruvrs pour, au b-rsoîn. attaquer UtivchL ia 
p]*r:^'Î0f1)«r d«*r^ d^/oMrraUrs. Cap^Hro rao de Jlarsrh proposait 
nu*'. orj^UM:iou p:t»^ni\e d^ toq>s-fraiirs'. Salm sollicitait ]e 
^//loixuiid^ffii'rttt liapr^me qu'on u'était disposé à loi faciliter Di à 
V^rwJlk^. ni é^t$ Hollande *, yialgré leur peu d'oi^ranisation. les 
^j^rif^fr^àu^^ ^ lais^aieut entraîner à des ré'^olutions Tiolentes. 
flâin^ Tai^v^rnMée tenue â Dordrecbt. le i5 mai. ils proposèrent la 
i^uppre^^ion du Stadhoudérat et les démocrates obligèrent les 
r^;(eneeft de bordrerrbt, Leyde. Haarlem et Auisterdam à discuter 
la motion. 

C'ei^t dans ce*» circonstances que le £9 mai parut, distribuée à 
9ÊMH) eiemplaires. une déclaration du prince dans laquelle il 
proUMait contre la destitution des régences de Rotterdam et 
d*Am<»terddm. les mesures violentes des patriotes et demandait à 
Atre réintégré imniédiatenient dans ses charges de capitaine 
général et de commandant de I^ Haye pour pouvoir rentrer en 
Hollanrle et éfablir un accommodement entre les diverses pro- 
vince» ^. Ces prétentions soulevèrent l'indignation des patriotes. 

cfinou (\h la forterf;.HH« a été retiré par le feu roi.. . D'après cette lettre la guerre 
civile parait décidée. Je «uppose que le parti du Pr. s'imagine que la France ne 
voudra pa» aMMi«ler non parti par les armes... Tout cela est très mal calculé 
et achèvera de ruiner le parti du prince... » Frédéric-Guillaume à Finckens- 
tein, 1î; mai 1787. ^G. S.) 

« Je crain (|ue la France ne se voie oblifçée, peut être même à contre-cœur 
d'intervenir dans ces afaires par la force des armes Cil répète à sa sœur que 
• le nd a retiré tout le canon de Vesell »). . . Je crain qu'il sera dificile de tirer 
le Prince de ce mauvais pas qui peut être n'auroit pas eu lieu si l'on avoit 
voulu si prendre diféranient et quoi que ceci rendra la négociation avec la 
France plus dlllcile (pie jamais, je n'ahandonerés pas cette ressource tant 
qu'il y aura un ralon d'espérance... » F'rédéric-Guillaume à la princesse 
d'OrauK»;, Ki mai 1787. (II. A.) 

1. (iapelhîii van de Marsd» à Montmorin. l*' mai 1787 (Colenb.). En Frise les 
corps-francs étaicnit très actifs et on songeait, à Franeker, à imiter l'exegaple 
de Hotterdain et d'Amsterdam (Bigot au prince d'Orange, 6 mai 1787. H. A.) 
A (îroninguu, les corps-francs comptaient 1.200 hommes dans la ville et 900 dans 
le p lys-plat (loutre i.OOO hommes dt; troupes régulières en ville et 60 dans le 
pays-plat (H. A., coll. D. P., reg. AAAAA). A Utrecht, les forces patriotiques 
étaient, en juillet, de G.ilOO réguliers, 1.000 auxiliaires et 1.600 miliciens (jour- 
nal do Kyck. ('olenh.). Sur les troupes du cordon, leur mauvais état, la déser- 
tion des troupes, voir dans les pièces justificatives d'Ondaatje [Bijdragen.) une 
lettre de Van Uijssel au Uhingrave, 1"' juin 1787, et deux lettres du Rhingrave 
à un ami d'Amsterdam, 13 et 16 juin 1787. 

2. Uayneval à Bourgoing, '21 mai 1787. (Colenb.) 

3. L'auteur du manifeste était un ancien précepteur des jeunes princes, Tol- 
liuii, qui «était fait un nom par ses pamphlets orangistes. 11 soumit la déclara- 
tion qu'il avait rédigée k Ueigersman qui la fit parvenir au prince par G.-Ch. 
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Le prince avait eu beaucoup de peiiii^ à se résoudre à cette me- 
sure. Il n'avait jamais été démocrate et il repoussait l'idée d'une 
monarchie conslitutionnelle : il sentait que son pouvoir demeu- 
rait plus réel dans une constitution oligarchique que dans une 
démocralie et il cherchait à maiutenir intacts ses privilèges de 
Stadhouder. Les émeutes de Rolterdam et d'Amsterdam, en 
excluant les patriciens de leurs charges, contribuèi'ent certaine- 
ment à le rejuter davantage dans la réaction. Ile plus il était 
.maintenant en relations étroites avec les chefs du parti oraugiste 
que Harris avait su former à La Haye et que venaient grossir les 
mécontents des grandes villes de Hollande. Hogendorp, qui venait 
^'achever brillarameut ses études de droit à l'Université de Leyde 
et auquel l'émeute de Rotterdam avait enlevé l'espoir de devenir 
pensionnaire de cette ville, était le lien actif et intelligent qui 
unissait à la cour stadhoudérieuue les arislocrates d'Amsterdam 
conduits par Dedel, les Orangistes de La Haye dirigés par Van 
Nagell et les deux Bentinck, les magistrats destitués de Rotterdam, 
la Zétande de Van de Spiegel et surtout et avant tout l'Angleterre 
représentée par Harris'. Maintenant qu'il était trop tard, une 
coalition se formait à Amsterdam entre Kendorp et Dedel d'une 
les bourgeois et le peuple orangistes de l'autre. Un employé 
de la banque Hope, qui i'aisait partie de la régence, avait établi, 
jns un débit de vin du Reguliersgracht*, le quartier général 
une société bourgeoise qui recueillait les signatures de protes- 
tation contre les derniers incidents de la ville. 

Des pillages à Amsterdam furent la réponse au manifeste du 
prince. Dès le 28 mai un Oraugiste était jeté dans le Reguliers- 
gracht, en face du débit de vin où les stadbondéricns venaient 
s'inscrire, mais les Bijlljes chassèrent les manifestants. Le 29, 
les Orangistes appelèrent à l'aide la milice qui arriva trop tard 
pour empêcher la destruction de leur quartier général. L'insur- 
rection gagna toute la ville. Le pillage d'une maison pj-ôs du 
Marehé-au-Beurre fut le signal de scènes incroyables de désordre 
et de sauvagerie. La foule se rua sur la boutique d'un libraire 
irangiste et sur les babilations toutes proches de Rendorp et d'un 
taire de ses collègues ^. Les manifestants parcoururent les quais 

e Hogendorp. Hogendorp obtint la sîgnnture du prince et revint JL La Ilnye le 
î mai. lieux joors aprts le manifeste fut publié. Voir le Journal tic G.-K. van 
iogendorp. 
^i. G.-K. ïan Hogendorp. Brieveii en GedenkscArifleit. 

l Lb Reguliersgrachl était un ûvs principaux canaux d'Amsterdam {i/rockt 
AHt dire uanatl. 

1. Beels, qui avait été destitué en même temps que DedeL Lb boutique du 
Blralre orangisle était sur le quai d'un des cunaui les ptui larges et les plus 
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voisins» mais ils furent arrêtés vers le soir comme ils se portaient 
vers la demeure de Dedel : ils se vengèrent sur quelques maisons 
voisines. Des Bijlljes échappés du local de la société orangiste 
prévinrent la populace maritime du faubourg de Kattenburg qui 
accourut aussitôt à Tappel, mais se heurta à la milice et au corps- 
franc qui gardaient le pont sur TIj. Les Bijltjes, ayant pris des 
munitions dans les magasins de l'État, une bataille en règle s'en- 
gagea, où de part et d'autre il y eut quelques morts. Le lendemain,^ 
les miliciens réussirent, par une brusque attaque, à briser les 
chaînes du pont de Kattenburg et à pénétrer suivis d'une bande 
de vauriens dans le quartier maritime qui fut mis à sac. Une qua- 
rantaine deBijltjes furent faits prisonniers et amenés à l'hôtel de 
ville tandis que les soldats de la milice gardaient le faubourg en 
ruines. Les pillards revenus de Kattenburg saccagèrent encore 
une vingtaine de maisons. La peur saisit beaucoup de familles 
d'Amsterdam qui quittèrentla ville; et les négociants de Hambourg 
refusèrent de faire crédit à leurs correspondants d'Amsterdam 
tant que Tordre ne serait pas rétabli \ 

La province d'Utrecht se préparait aussi à la guerre. Dès que 
les ordres de Van Rijssel de franchir la frontière hollandaise 
avaient été connus, les États d'Amersfoort avaient donné des 
instructions à leurs troupes pour occuper les écluses du Lek et 
les principaux postes qui commandaient les routes d'Amsterdam 
et de La Haye. Mais on ne confia au général d'Efferen, qui était 
chargé de l'opération, qu'un seul régiment d'infanterie. Aussi 
chaque poste était-il très faible. Ses soldats occupèrent quelques 
villages sans garnison mais s'étant heurtés, le 9 mai, à Jutphaas 
à quelques auxiliaires et miliciens que commandait un conseiller 
d'Utrecht, D'Averhoult, ils reculèrent avec tant de précipitation 
qu'ils abandonnèrent leurs armes, 'leurs munitions et même la 

commerçants, le Singel. Toutes les maisons qui furent pillées étaient situées 
dans le voisinage (Singel, Keizersgracht, Nieuwstraat. . .) H y eut une trentaine 
de maisons saccagées tant en ville que dans le Kattenburg et en outre une 
demi-douzaine d'habitations de patriotes à Kattenburg et Wittenburg Une liste 
en fut dressée et imprimée quelques jours après l'événement (A. A., collection 
Huydecoper van Maarsseveen). 

1. Thulemeier, dép. 25 mai; Ilarris, dép. 2 juin 1787 (Colenb.); Vérac, dép- 
2 juin 1787 et pièces annexées (Vérac, entre autres, était renseigné par un cer- 
tain Saint-Aubin, venu d'Utrecht à La Haye, sur l'ordre du Rhingrave, pour 
suivre les événements). (A. E.) Enfin il y a six lettres très intéressantes 
adressées à un régent d'Amsterdam. Huydecoper van Maarsseveen, par sa 
sœur, qui montrent les angoisses des patriciens (A A ). Sophie Huydecoper, 
sœur unique de Jan-Elias Huydecoper ([ui fut bourgmestre d'Amsterdam, avait 
épousé Jan Boudaen van Schellach, directeur de la Compagnie des Indes-Orien- 
tales. (Je dois ces renseignements à l'amabilité de M. J.-E. Elias, attaché vo- 
lontaire aux Archives communales d'Amsterdam.) 
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caisse du régiment. Aussitôt quelqaes troupes hollandaises pas- 
sèrent la frontière pour remplacer les auxiliaires d'Utrechl qui 
rentraient en ville, La garnison d'Utrecht qui était déjà de plus 
■de 3.000 bommes fut l'enlbrci^e par quelques troupes du cordon et 
|bar les chasseurs, hussards, cuirassiers et fusiliers de Salm qili 
iirrJTa lui-même le 12 mai et prit le commandement de la place. 
jpe nouveaux reuforisai'dvaient sans cesse d'Amsterdam, daulres 
grilles de Hollande et même de France. Des ingénieurs et artîl- 
1 français vinrent diriger les travaux de défense sous les 
tordres de Salm et d"Ondaalje qui était devenu son adjudant 
. Quand vint l'été, il y avait en fait 7.000 soldais dans 
kette petite cité Jadis si paisible '. De son câté le camp sladhou- 
î^érien avait reçu quelques renforts d'artillerie, mais, sauf uue 
■escarmouche où se distinguèj'ent quelques soldats de la légion 
^e Salm. on resta dans un état de paix armée. 

Guillaume V étant arrivé le 7 juiu à Amersfoort où il était iu- 
aité par les États provinciaux, la Hollande crut à une attaque 
intreUtrecht et on nomma le même jour une commission eitra- 
|irdinaire de cinq membres pour la mise en défense de la pro- 
vince *. Les étudiants de Leyde tinrent à honneur à être les gar- 
wes du corps des commissaires qui mirent â profit leurs pouvoirs 
pjscrétionuaires pour lever sur les villes des impûts exlraordi- 
î et pour atti'lbuer à près de 6.000 bourgeois armés une 
K)lde triple de celle des troupes régulières '. Ils contractèrent eu 
feutre un emprunt de cinq millions de florins qui ne fut pas en- 
[tièrement couvert. 

Les patriotes ne comptaient pas tant sur leurs forces que sur 
Cl'appuî de la France. Que pouvaient contre les 3.600 hommes 
bien pourvus du camp d'Amersfoort onze balaillous d'infanteiie, 
dirigés par une commission incompétente et dont la fidélité était 
peu sûre ? Le noyau le plus solide était la légion de Salm qui, de 
^'aveu de son chef, ne comprenait pas 1,01)0 hommes. Vérac, de 
œlus en plus incapable de tenir son râle*, avait bien donné 

.. Journal du gouverneur Eyck (Colenb.). 
'0 hommes (duiil quelques-uns étaient pi 

■i 1787, (A. E.) 

1- Lfls membri-'S de 1» commission étJiient Ûimerllng, Block, De Wilt, Toulon 

Cf. Cailliird, op. cil. 11. UO. 

r, d«p. 2a juin ; VL.pai-, di>p. 33 juin 1187. (Colenb.) 

. Son însulli.^^nrr.' était [nainteniuit recionnue lie toua et mPme de Monl- 

irin. Hiiiiiyoiii;; iii> Imuivii |i;is d jinlrc justilicatioil que Ct-lle-iii i " Sil posi- 

II l'si M ■■|iiiiiii,-i' i|Lji- <lr |iiii^ Il.iIiiIi'^ i|iie lui en seraient Tort embarrassés » 

iiiifii'iiii,' .1 MiPiiiiiLiPiLJi, ii; iiiiii n^7 A. E.i. Vérau avilit Uni par s'apercevoir 

iiiiiii.[Lii i4 [\ hij adresaa une longue apologie de sa con- 
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40.000 livres pour subvenir à Téquipement du corps-franc de 
Guoldre, maintenant uni à celui d'Utrecht, mais les patriotes vou- 
laient mieux que de Targent. Ils demandaient au Roi une déclara- 
tion énergique et la création à Givet d'un camp d'exercice qui pût 
contre-balancer l'influence du camp prussien de Lipstadt^ 

Il était d'ailleurs très difficile à la France d'intervenir, car les 
divisions des patriotes ne faisaient que croître avec les circons- 
tances. Les triumvirs avaient perdu toute autorité et toute popu- 
larité : Zeeberg même n'a^vait plus la confiance des bourgeois de 
Haarlem. Des tentatives faites pour réconcilier les matadors avec 
les démocrates d'Utrecht et d'Over-Yssel avaient échoué^. Les deux 
commissions de Wœrden se jalousaient et s'entre-déchiraient. Le 
cordon s'affaiblissait chaque jour par les désertions ^. Les forces 
patriotiques étaient nombreuses mais disséminées et sans lien *. 
Saint-Simon et les aristocrates d'Utrecht que Vérac avait toujours 
négligés faisaient défection à la cause patriotique. L'ambition de 
Salm l'avait brouillé avec tout le monde, la commission de Wœr- 
den, les matadors, l'ambassade de France. Il se croyait dupé et 
voulait « jouer solo » ^. 

Rayneval conseillait à Montmorin d'intervenir, mais il fallait y 
être invité. Le ministère, très mécontent de Vérac auquel il attri- 
buait la défection de Saint-Simon et des autres anciens alliés de 
la France, voulait le remplacer par La Luzerne ®. En attendant 
l'occasion qui permît de le congédier de façon honorable, Mont- 
morin le chargea d'obtenir des patriotes qu'ils réclamassent l'in- 
tervention de la France. Du reste Montmorin « par égard pour la 
Prusse » ne voulait pas entendre parler de la destitution du Sta- 
dhouder proposée par l'assemblée des corps-francs tenue à Dor- 
drecht'. Quant à l'expulsion de la maison d'Orange elle était im- 
pralicable : vingt ans de guerre ne suffiraient pas pour la rendre 

1. Boiirgoin»; à Montmorin, 2 juin 1787. (A. E.; 

2. Turcq à Dumont-Pigalle. 8 juin 1787, et notes de Duniont-Pigalle sur les 
tentatives de conciliation qu'il avait faites pendant un voyage en Over-Yssel 
^R. A. coll. D. P. reg. A). 

3. Un colonel écossais, Balneavis, avait réussi, sans difficulté aucune, à faire 
déserter deux régiments du cordon. (Vérac, dép. 16 juin 1787. A. E.) 

4. Amsterdam avait volé d'importantes résolutions pour la défense de la ville 
dans sa séance du 5 juin. (A. A.; Des corps-francs se formaient partout en 
Uver-Yssel et jusque dans le pays de Drenthe. Cf. dép. de Vérac, 23 juin 1787. 
(A. E.) A l'assemblée de Dordrecht. en mai 1787, 72 corps-francs étaient repré- 
sentés. Dép. de Thulemeier, *2G mai 1787. [G. S.) 

5. Salm à Bourgoing, 8 juin 1787. Colenb.^ Cf. Salm à un ami d'Amsterdam, 
Iv» juin ^Ondaatje. op. cit. : Salm à Bourgoing, 13 et 15 juin, Vérac, dép. 23 juin; 
Bourgoing à Montmorin. 23 juin 1787. ^A. E. 

6. Rayneval à Bourgoing. 2 juillet 1787. iColenb.) 

7. Thulemeier, dép. 26 mai 1787. (G S.) 
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efficace ', Il nï^tait pas uon plus possible de donner à Salm le 
commandement rie loules les forces hollandaises-, c'eût été une 
injure pour Maillebois, qui était Irop enriolté pour quitter le ser- 
vice de la République *. Monlmorin était d'ailleurs assez disposé 
à agir avec énergie. Le maréchal de Ségur reçut Tordre de former 
à Givet un cantonnement de douze à quinze mille hommes. Cet 
était « motivé par l'envie d'exercer nos soldats comme lea 
Anglais exercent leurs matelots. = Le ministre pensait bien i qu'on 
ne prendrait pas le change en Hollande " mais on " ne ferait mar- 
cher les troupes qu'autant que cela serait indispensable et qu'on 
'paraîtrait céder aux instances des patriotes ^ ». 

On pensait que si la Hollande demandait la médiation du roi 
^e Prusse, le ministère français était tout disposé à entrer dans 
■cette voie '. D'ailleurs Frédéric-Guillaume était plus que jamais 
partisan d'une entente avec la France pour la réglementation 
^des alTaires de Hollande. Il s'offrait de garantir l'acquiescement 
du prince d'Orange au système de la cour de France. « H ne 
toulait pas riu tout i>, comme souhaitait sa sœur, se jeter tôte 
baissée dans le parti de l'Auglelerre pour une affaire qui ue 
le regardait qu'indirectement \ i Tlmlemeier dont la position 
était d'ailleurs assez embarrassante, se rapprochait ouverte- 
ment du parti français et l'eucourageail^ Seul Herlzberg con- 
leiHait encore de défendre la princesse d'Orange : « Le Roi 

r 1. Hontmorin à Vârac, 1) ot 33 juin 17B7. (Colenb.) 

t i. Note de Mnilleliuia pour Vente, ii juin nS7 (A.E,); Montmorin !k Dourgoing. 
'9 juin 1187. (Catenb.) Comme consolation, on envoya au Hhingrave le brevet 
'e marée nal-de-camp et une pension iti 30,000 livres, son ancienne peasioa 
B 40.000 livres ayant élê transformée en un capital de tOD.OOD pour lui pcr- 
MttTB de payer ses detles, (Colenbrander. ùp, cit., III.) 

3. Bourgoiiig à. Salai, l" juillet ; Ray neval ù Bourgning, 2 juillet \m. (Col.) 
l i. Montinorin ù Goltr.. i juin 17S7. (Colenb.) 

. Frédérir-Giiillaunie à Hertzberg, 12 juin, et A Thulemeier, 26 juin 1787, 
[i(Co!cQb.) Cr. Fri-dÉrir-GiiilIrtunie à Uettzbetg et A FinckenElein, 3 juin. Hertz- 
i FrÈdÉrie-Ruillaume, Il juin; Horlïberg et Finckenstein à Frédéric- 
tauiïlaume. 25 juin ; Thulemeier, dép. 8 et 12 juin 1787. [G. S ) HBrtzbwg ayant 
écrit BU Roi : " M. Hiwart eroit que si la cour de France envoyait dei troupes 
en Hollande et voulait par là entièrement subjuguer la Républiqne. rAiigleterre 
s'y opposerait réellement, vu i'état florissant lie seB linances... (11 Juin.) Fré- 
déric-Guillaume lui rr'piiiiilil : « JlniisJeur Ewai-dt n'est pas uno oracle et il 
Epouroit bien se troi]i|i<n I. ' Mm :':i.' île ma sœur et de ses enfants m'inté- 

nais pas au ji i i it-n-t^tre de mou état en jeu pour ré- 

:s faux pas du p: - llSjniii.) 

1 Nous avou.- 1 I...1 j. |ii. iiiler à l'apprubalion da V. M. deux dé- 

au comte de UnUi. cl. uu .-,ii:ui ilc Tliulemeier dans lesquelles nous ttvoni 

|0hé de foire lea derniers elîorls pour faire goûter H la France... tous les 

Itifs Imaginables de travailler de concert avec V. H. à la conciliation des 

a Hollande ... « (Note de Hertzberg et Finckensteio. 9S juin.) 

[■ fl. Bourgoing à Montraorin. 53 juin (A. E.) : De WKt à Bli-ker, 29 juin ; Van 

" " à Dicker, 3U juin 1787. (Cidenb.) 



204 LES TROUBLES DE LA HOLLANDE 

en avait conçu^ane sorte d'humeur et de défiance contre lui*. » 

Vérac s'efforça de se conformer aux instructions de sa cour et se 
rendit à Amsterdam après y avoir envoyé La Coste tandis que 
Bourgoing se rendait à Rotterdam. La proposition de faire inter- 
venir la France ne rencontraqu'un enthousiasme modéré. La Coste 
dut rester à Amsterdam pour convaincre la régence qui préférait 
laisser l'initiative de la molion à Haarlem. Les patriotes se flat- 
taient à ce moment de recouvrer la majorité aux États Généraux 
en créant à Utrecht une contre-assemhlée qui enverrait une dé- 
putalion patriotique -. 

Trois villes, Utrecht, Wijk et Montfoort avaient des représentants 
aux nouveaux États d'Utrecht, mais on ne put décider à venir 
siéger qu'un noble et deux membres du clergé. Ils envoyèrent 
aux États Généraux une délégation que Van Bleiswijk admit du 
consentement de trois provinces, Groningue, ordinairement pa- 
triote, avait voté avec les Orangisles. Par contre la Frise avait 
voté avec la Hollande, mais les députés frisons, qui n'avaient 
donné qu'un assentiment sous condition, sollicitèrent de la Diète 
de nouvelles instructions qui furent défavorables aux patriotes. 

Les nouveaux députés furent exclus et tout le résultat de Ten- 
treprise fut un duel dans le bois de la Haye entre un député 
dUtrecht et un député d'Amersfoort ^. 

Les Étals de Hollande étaient maintenant en parfait désaccord 
avec les États Généraux et cherchaient à leur retirer une partie 
de leurs attributions. C'est ainsi qu'ils déclarèrent provinciales 
les amirautés d'Amsterdam et de La Meuse complètement négli- 
gées depuis les menaces de guerre continentale et dont Fétat 
était lamentable. Ils firent équiper quelques bateaux pour entra- 
ver au besoin le commerce de la Frise et de la Gueldre^ 

Peu de jours après Amsterdam, cédant aux instances de La 
Coste. proposa la médiation de la France. Sauf Alkmaar dont la 
dépulalion avait été prévenue et qui vota immédiatement la pro- 
position, toutes les villes décidèivnt d'en délibérer. Le mauvais 
vouloir des régents était tel que La Coste dut se rendre de nou- 
veau à Leyde, pour convaincre le conseil. La motion n'était pas 
encore revenue on discussion qu'un événement très grave vint 
en suspendre rofTet. 

1. HertJ.beri; à Thulonieior. 1* juin 17S7. Bailleu. op. cit.) 

2. Verao. dôp. !6 et i3 juin 17S". A. E. 

ii. 11 juin 17S7. Les atlvor>aire> t-taiont le jonklieer Van Zuylen. d'Amersfoort 
et D.Vverhoiilt. le vaiutjueur »lo ro<rarmi'Uohe de Jutphaas D'Averhoult était 
doriirine française et fut. en !T*^iî. prêsiiit-nl de rVssemlilêe Leijislative fran- 
çaise. W était députe des Ardennes. Cf. Taine, Ori^/iues t;> la Frtince contetn^ 
fK^jine, m, 113, liS. 

4. EUis. op, oi7. 



CHAPITRE VI 



LA RlUCTION STADHOUDERIENNE 
(Mai-O^tubbe nST) 



Harris était revenu (le Londres daas les derniers jours de mai 
let il avait eu des confiîrences très importantes avec Van NagcU, 
Ile colonel Benliuck, Van de Spiegel et d'autres chefs du parti'. 
kII fut surtout question dn voyage de Harris et aussi d'uu plau de 
li'COucilîalion, uil des derniers qui aient vu le jour, que quelques 
l'jnembres du Conseil d'État avaient siiggérO^. Harris qui le croyait 
P'tr^'s près d'aboutir demanda qu'il fût pris ad référendum afln que 
l'Van Nagell ait le temps de demander au prince sou avis. Les 
EDatadors, n'étant pas encore trôs assurés d'une intervention 
n^ançaise. répondirent favorablement aux ouvoi'tures qui leur 
"Hirent faites. Le refus vint une fois de plus de la cour stadhou- ■ 
^'dérieone. 

Guillaume V était aussi décidé à no plus entrer dans aucun 
pourparler qu'à ne pas intervenir â main armée sans en être léga- 
lement prié. On songeait autour de lui à une attaque contre 
Utrecht, mais le général Van der Hoop estimait que deux semaines 
de préparatifs iHaient nécessaires; on proposait aussi de déter- 
w miner les États Généraux à une invitation au prince de rétablir 
J'ordre à UtreeLt et en Hollande. Guillaume V refusa. Zeeberg et 
e Gijselaar envoyèrent à Amersfoort un noble de Gueldre^ pour 

Wt 1. En particulier Reigersman, dont il a àt\h été question, et Royer. Le co- 
■ Ml Bentincli, des gardes hollandaiBea, était ï'uocte du comte de Rliooii et de 
an Bentinck 
t %. Les couseillcrs d'État Biadnm et Mulierux, qui avaient tmnginé ne projet 
l'esprit très modéré, avaient aussi peu de sympnttiies pour le Stadiiouder que 
(Dur les démocralcs. 
P 3. Baron iJe Spaeu. liëiiuté aux Étals Généraux. (Sur sonrûle û cette (iiioque, 
p., H. A, Westslrate Gelderland in den Pali-iotlentijd.] 
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lui présenter à nouveau le projet mort-né du Conseil d*État. 
Quelques personnes de la cour conseillaient au prince de re- 
tourner à La Haye et d'imposer sa médiation, mais le prince ne 
pouvait se résoudre à des mesures aussi énergiques qu1l jugeait 
inconstitutionnelles. 

Devant ces hésitations, la princesse se décida à une tentative 
hardie. Elle se proposa de venir au Palais du Bois, aux portes 
mômes de La Haye. Une telle mesure, pensait-elle, ramènerait le 
calme ou serait le signal de la rupture. Dans tous les cas elle 
sortirait la République de cette situation troublée où tous les 
partis s'énervaient. Elle avait déjà parlé à Guillaume V, quelques 
semaines auparavant, en présence de son secrétaire Van Cilters, 
d'emmener à La Haye ses enfants et de laisser venir les événe- 
ments. Le prince n'avait répondu que par des lamentations. Van 
Citlers n'avait osé prendre sur lui d'approuver cette tentative* 
qui dut en tous cas être différée, la petite princesse Louise étant 
tombée malade. Wilhelmine avait entre temps consulté les chefs 
du parti à La Haye. Tous conclurent que le voyage était sinon 
impossible, du moins très dangereux. 

Au mois de juin, les sociétés orangistes demandant une inter- 
vention du prince et les matadors semblant mieux disposés, la 
princesse reprit son projet. Elle vint trouver le prince au camp 
d'Amersfoort et lui exposa à nouveau ses vues. Les personnes 
présentes, Van Citters, Van Heeckeren, Van Hogendorp, Bentinck 
admiraient et approuvaient la fermeté et le courage de la prin- 
cesse d'Orange, mais le Stadhouder trouvait mille prétextes pour 
empêcher son voyage. Wilhelmine, avec une mâle fermeté, lui 
répliqua : « Savez-vous un plan plus raisonnable? Dites-le, mais 
il en faut un. Si vous n'en avez pas d'autre, il faut adopter le 
mien. » Hogendorp fut dépêché à La Haye pour demander aux 
chefs du parti leur avis. Le 24, il était de retour à Amersfoort. 
« Oui ou non? » demanda la princesse. « Unanimement oui », 
répondit Hogendorp*-^. Harris et Nagell avaient été tenus au 
couiant de toutes les démarches sans être positivement consultés, 
mais à la demande même de la princesse, Thulemeier ne fut pas 
prévenu de sa prochaine arrivée^. 

Le 26 juin, tandis qu'on hâtait les préparatifs du départ, un 
Français du nom de Mandrillon arriva à Zeist où était le Sta- 
dhouder. H était muni de quelques lettres de recommandation 
pour Guillaume V qui le reçut bien. H avait rêvé de se faire 

1. Van Citters à Van de Spiegcl, 5 mai 1787. 

2. G.-K. van Hogendori). Brieven en Gedenkschriflen, U, p. 105 et 106. 

3. Uairis, dép., 25 juin 1787. ^Colenb.) 
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^ arbitre entre le prince elles démocrales, mais il arrivait trop tard 
de plusieurs mois ponr que son projet put réussir'. 

Wîlhelmine était partie poiii- La Haye, mais sans ses enfants. 
Elle n'emmenait avec elle que M"' de Dauckelmaiin, quelques 
officiers et ctiambellans qui prirent place avec elle dans deui 
Toitures ordinaires de la Cour. Le bruit de sa proctiaine arrivée 
s'était répandu dans la soiri'e à La Haye et y avait causé uue 
vive émotion qui ne fll que s'accroître quand on ap|)rit qu'elle 
avait été arrêtée par un délacliement des ti'oupes du cordon*. 

Elle avait passé la frontii-re de Hollande près de Schoonlioven 
où elle avait été reconnue par quelques soldats des corps-francs 
qui la lais-sèrent passer. Mais un peu plus loin, à Goejanverwel- 
lesluis elle fut de nouveau reconnue et, cette fois, arrêtée. L'idée 
qu'elle n'avait jamais voulu envisager' se trouvait pourtant réa- 
lisée. Elle fut conduite a une auberge ou elle dut attendre les 
instructions de la commission de Woerden. Tandis qu'elle prenait 
une légère collalion, le bon bourgeois, qui commandait le déta- 
chement, fort embarrassé de son rôle, crut faire honneur à la prin- 
cesse en se tenant assis à côté d'elle, le sabre à la main. La 
commission de Woerden ue voulut pas la laisser continuer sans 
la permission des États de Hollande et offrit à la princesse de 
s'arrêter au château de Woerden, mais elle préféra rebrousser 
chemin el retourner à Scboonhoven, Deux membres de la com- 
mission et une escorte d'honneur l'accompagnGrent jusqu'à 
Scboonhoven où elle passa la nuit à la maison de ville. 

Kiûckel, très ému, partit en toute bâte à la poursuite de la 
princesse et, à son grand étonnemeut, il la trouva calme et même 
enjouée '. Au reste personne ne parut prendre la chose au tra- 
gique B Écbec à la Reinel » écrivait rageusement Harris devant 
l'indillérence des États de Hollande qui se bornèrent à approuver 



siioiÉlÉs patrii 



1 ilni 



•■l's iillemanJa 
i ifrôredu duc 
■ Giiilliume V. 



de venir eq UDlInode, il si 

et avait su (ibteDÎr de ïuu d 

r^gnnnt et neveu du iliio 1. 

11 B'itait «garÉ en venant li AniiTsUmi-i dnii-, les L'iiaii^p? de hruyères, ce qui 

avait relardû son arrivée et diminue! aea cliaiires de sucfùs si [«nt est qu'il en 

ait jamais eu. 

2. sa juin 1787. 

3. G.-K. van llogundiirp, op. cil.; Uogendnrp donne sur ces livênements le 
récit de Staïuford, ancien oriicier (irusaîen qui «voit nocom(iagnê la princesse. 
Cf. le rapport des officiers bourgeoia du lo juillet 1787, dout on envoya C(i|iii; 
à Frédéric-Guillaume (G. S.). 

4. Kinckel. Mémoires et coivespondance. 
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la commission de Woerden. TImleraeier semblait ignorer qu un 
affront avait été fait à une princesse royale de Prusse *. 

Quand la lettre éplorée de M"« de Danckelmann annonçant les 
incidents de Goejanverwellesluis arriva à Berlin, le Roi faisait une 
partie de campagne que ses ministres n'osèrent troubler. Frédéric- 
Guillaume crut d'abord que sa sœur était restée prisonnière; son 
premier mouvement fut « d'insister pour son élargissement » et 
d'écrire à Goltz « qu'il invite le ministère de France de concourir 
avec lui ». La France ne pouvait pas refuser : « Ce n'était que cela 
qu'il voulait'-. A la réflexion il pensa qu'il y avait eu insulte. Dès 
le lendemain il écrivit à Thulemeier de réclamer en outre « une 
satisfaction éclatante de cette injure ». Le ministre prussien devait 
inviter Vérac à se joindre à lui^. Mais il ne voulait rien de plus. 

La princesse qui voyait maintenant tout le parti qu'on pouvait 
tirer « de ce procédé sans exemple qui révoltait toute la terre » 
espéj'ait déterminer son frère à une politique plus active : « Ma 
très chère sœur », répondit le Roi, « c'est avec bien de la satis- 
faclion que j'apprends votre heureux retour. C'est fâcheux que le 
bien que votre voyage de La Haye aurait produit s'est évanoui^. » 

La cause des patriotes hollandais était populaire dans toute 
l'Europe hbérale. Tous ceux qui, quelques années auparavant, 
étaient partis de France pour délivrer les États-Unis du joug 
anglais, tous ceux qui, quelques années plus tard, formeront 
l'élément libéral de la Révolution française, tenaient pour une 
intervention en Hollande. La Fayette, La Luzerne, Mirabeau 
étaient les partisans les plus ardents de la démocratie hollandaise. 
En Allemagne, les princes élèves des philosophes manifestaient 
les mêmes sympathies. Un Brunswick, cousin germain du roi de 
Prusse et de la princesse d'Orange, était en correspondance avec 
les bourgeois d Amsterdam et avec le patriote Mandrillon. En 
Angleterre même un parti assez nombreux désapprouvait la con- 
duite du ministère. Certains pamphlets de radicaux anglais 
auraient pu être signés des démocrates hollandais les plus 
violents^. 

C'est pourtant d'Angleterre qu'allait venir le mouvement de 

1. Harris. dép. 3 juillet: princesse d'Orange à Frédéric-Guillaume, même 
date. (Colenb.) 

2. Frédéric-Guillaume à Finrkenstein, 3 juillet 1787. (Colenb.) 

3. Frédéric-Guillaume à Thulemeier, 4 juillet 1787. (Colenb.) 

4. Princesse d'Ornnge à Frédéric-Guillaume, l*' juillet, et réponse du Roi. 
6 juillet 1787. Colenb.. 

■'■». Cnlonbrandor. np. rit . \\\. .\ la page lîi'» de co v(dumo, le D' II. -T. Coleii- 
br.inder dount* des exlraiîs de Vlittiloni of Ihe in/ernal a/fairt: of the Duich He- 
public, paru à Londres vers cette époque. 
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tmction qui allait détermiaer la Prusse à agir et à détruire la 
démoci-alie néerlandaise. Le niiiiistëre n'était pas très disposé à 
une inlerveiilion énergique, u'étaot pas assuré de la conduite que 
tiendraient la France et la Prusse. Mais il chercha à connaître 
leurs dlsposilioiis. Le 29 juin, bien avant que l'arrestation de la 
princesse pût être connue, Eden, chargé d'affaii-es à Paris, avait 
témoigné à Monlmorin l'intérêt que l'Angleterre prenait aux 
affaires de Hollande et au maintien du Stadhoudérat. Il lui 
annonça incidemment qu'une escadre s'eierçait dans la Manche. 
Montmorin l'épondit que c'était également dans le but d'eiercer 
nos maiins que six vaisseaux évoluaient dans la rade de Brest. 
Mais il démasqua trop vite son désir de conciliation. 11 insinua 
que la France accepterait voloutiers la co-médialion de l'Angle- 
terre si elle était réclamée par les États Généraux '. La première 
passe d'armes s'étant ainsi terminée en faveur des Anglais, Car- 
marthen, qui savait ce qu'il voulait savoir, informa le ministère 
français que l'Angleterre n'armerait pas d'autre vaisseau si la 
France se bornait à l'équipement de six navires et arrêtait la 
formation du camp de Givet. A Versailles on fut très embarrassé 
des propositions anglaises : « L'Angleterre veut sérieusement se 
mêler des affaires de Hollande et elle nous provoque; nous 
sommes dans une position fort épineuse », écrivait Rayneval. 
Montmorin ne voulait pas « avoir l'air^e croire à la guerre ». 
Il fit répondre par notre chargé d'affaires, à Londres, Barthélémy, 
qu'il était difficile de revenir sur les ordres donnés pour la for- 
mation du camp de Givet, mais que nos équipements maritimes 
seraient réglés sur ceux de l'Angleterre^. D'ailleurs, Loménie de 
firienne ne savait où trouver l'argent pour un camp que Ségur 
disait devoir coiiter quatorze millions et, contrairement à ce que 
croyaient les patriotes et Harris lui-même, la formation en était 
toujours remise. 

Wilhelmine devenait chaque jour plus pressante. Elle s'efforçait 
de prouver à son frère, qu'elle croyait mal renseigné par Thu- 
lemeier', que l'Empereur était absent et en froid avec la France, 

1. Eden â MuDlmorin, id juin, el répunse de Muntniorin, S juillet 17tt7. 
(Colenb.) 

2. Carmartlien à. DurscL, 1U juillet ; Montinurio ri Barlliélemy, 20 juillet; Mont~ 
morin à Vérac, 2 juillet; Rayneval ii BourBoing, 2 juillet 1187. (Coienb.) Le 
marquis François de BarthËlemy qui gérait l'ambassade de Londres est le neveu 
de l'auteur du Voyai/e du jeune Anac/inrais. C'est lui qui négocia les traités de 
Bâle en iWi. 

3. « Mr lie Thulemeyer a manda tL sa cour comme un fait que l'Angleterre ne 
prendrait uuiune part aux affaires de la Hâpubtique parce que Mi' Pilla ité- 
ciai'ë i/u'ïl aïmeiwl inieur réngner soit poale yue d'ij coopérer. Ces assurances 

^ positives de T. ont /'ait iinpresiiion 'et un désirerait pouvoir les contredire aulheii- 

U 
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que Je camp de Givet n'était pas prêt et que les flottes anglaises 
croisaient déjà à la hauteur d'Ouessant. Il n'y avait donc aucun 
danger à établir un camp à Wesel et il était urgent de le faire 
pour effrayer les patriotes et intervenir en Hollande si le besoin 
s'en faisait sentir*. 

Frédéric-Guillaume ne voulait pas entendre parler de la pacifi- 
cation de la République par les armes et quand sa sœur lui 
envoya un personnage de confiance pour peser sur sa décision : 
a La b. . . veut m'en traîner dans une guerre », lui dit-il furieux, 
ce mais f. .. ! je lui montrerai bien qu'elle ne me mène pas'. » 
Il voulait une réparation des États de Hollande pour l'offense faite 
à sa maison et c'est dans ce but qu'il autorisa, mais seulement à 
la fin de juillet, devant le mauvais vouloir évident des patriotes, 
la formation d'un camp qui devait être « un simple camp d'exer- 
cice si les États de Hollande lui donnaient la satisfaction qu'ils lui 
devaient^ ». Il confia la direction de cette petite armée au duc de 
Brunswick. Le parti français n'avait aucune objection contre ce 
choix, mais il fut un peu déçu, ayant espéré la nomination de 
Moellendorf '. 

Dans l'esprit du Roi, cette négociation était entièrement séparée 
de la médiation qu'il devait exercer dans la République conjoin- 
tement avec la France. « Il ne s'agissait pas le moins du monde », 
comme le souhaitait sa sœur, « de renverser le système de la 
France en Hollande'». » Il approuvait entièrement la conduite de 
Thulemeier et faisait dire à Versailles par Goltz que le camp de 
Wesel était destiné à assurer la médiation des deux cours autant 
que la satisfaction qu'il réclamait des États de Hollande*. Le 

iiquement, . . » Princesse d'Orange à Van Nagell, 10 juillet 1787. (R. A., coll. Van 
Nagell.) 

1. Princesse d'Orange à Frédéric-Guillaume, 13 juillet 1787. (Colenb.) 

2. (.î.-K. van Hogendorp, op. cil.y 11, 141. 

3. Note circulaire aux représentants de la Prusse, 20 juillet 1787. 

4. Moellendorf était dévoué au parti français. 

;>. Frédéric-tiuillaume à GoUz. (i aoilt 1787. (Colenb.) 

0. Frédéric-Guillaume à llertzberg et à Finckenstein, 6 août 1787 (G. S.). Cf. 
(|uelques extraits de notes et de dépêches du mois de juillet 1787 ^G. S.) : 

« Ma sœur parait très piquée contre Tulmeier qui n'a cependant pas pu agir 
autrement... Les États Généraux se sont très bien conduit dans toute cette 
afaire... »» (Frédéric-Guillaume à Finckenstein, 8 juillet.) 

« J'aurés souhaitté que ma sœur eut réussi dans son dessein de se rendre à 
La Haie. Son arrivée y auroit pu produire quelque événement favorable. Cepen- 
dant lo rôle quelle auroit ou à y jouer soroit des plus dificiles et même ris- 
quants. Dés que j'apris que Benting c'est trouvé de la partie, je n'ai pas douté 
vm instant qu'il n'aie principallement conseillé cette démarche qui me parait 
assez analogue à sa façon d'agir... » Note de Frédéric-Guillaume en marge 
d'une dépêche do Thulomoior.i 

« U est ossenliellement nécessaire d'empêcher que l'Angleterre ne se mêle 
des atîaires de Hollande... » ^Finckenstein à Frédéric- Guillaume, 16 juillet.) 
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Ris juillet il fit remettre à Montmorin une note sur les points qui 
Ipourraient servir de base à la DiLMiation : rappel des troupes par 
. l'un et l'autre parti, réintégration du prince daus ses charges de 
capitaine général et de commandant de La Haye, enlière liberté 
laissée aui provinces aux l'èglements pour la revision de leul" 
constitution. On verrait eu outre à arranger par une médiation 
les différends d'Utret^lit et à prendre quelques mesures contre 
la licence des libelles. Le roi de Prusse insistait aussi sur la sa- 
tisfaction qui devait lui être accordée pour l'insulte faite à sa 
maison '. 

La France reçut très mal ces propositions. Falciola, qui gérait 
l'ambassade de Berliu eu l'absence d'Esterno, fut chargé de 
répondre que la France n'avait jamais jugé la conduite des 
Hollandais offensante. Si Frédéric-Guillaume ne rapportait pas 
ses premières inslnic lions, la Frauce formerait déflnitivemeul le 
camp de Givct et augmenterait le nombre des soldats qui de- 
vaient s'y rendre. Elle n'abandonnerait jamais la Hollande en cas 
d'agression étrangère. Le roi de Prusse avait donc fait une dé- 
marche ineousidériie dont la France était prête à lui faciliter la 
réparation'. Eu faille ministère n'osait agir ouvertement, mais il 
envoyait sous main des hommes et de l'argent^. 

Les patriotes étaient très hostiles à l'idée d'une intervention de 

la Prusse ou de l'Angleterre et étaient très peu enclins à suivre la 

France dans la voie des concessions'. Ils avaieut prié Véracde les 

I aider et non de jouer le rdle d'arbitre. Quand Amsterdam soumit 

l^ux États de Hollande l'idée de solliciter la médiation de la France, 

Lpersonue ue parla de la Prusse. Les villes orangistes parlèrent 

. Note remise à la coiir de France, te juillet 1787. [ColeaL.] 
_a. Muntmurin a Fulciola, 3 août, et à Vérac, e août 1787. (Colenb.) 

âreçu la lettre que tous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 7 de ce 

frwt relative à la demande que la commission de Woerden n faite de 

(Oldala d'artillerie et de queli4Uoa ofRciers du génie. Cette demande ft 

■ les yeux du Roi et S. U. a. bien voulu rnr.cueillir favorablement. 

nce M. le M'' de Ségur a donné ordre aux aieura de Bellonet et Bos- 

f^4« Prescheville de se rendre immédiatement A La Haye... Le Roi a 

jqirfluvé le supplément de 35.000 llorins pour la caisse de Woerden. . . Vous 
Jentinuerex également de fournir iL M. de Capellen de Marsch la aomme qui lui 
W'ité accordée pour les corpa-francs... n Montmorin à Vérac, H juillet 1787. 
^. E.) Le 2S juillet, Poncet de la Cour fut chargé d'une mission militaire 
~ tprèe des cbefa du parti patriote. (A. E.) 

F'*' (A propos de la médiation de l'Angleterre :) " M. Van Berckel m'a dit que 
POn aeuiement il perdrait à jamais aon crédit, mais que aa vie même ne serait 
"pas en aOi-eté a'il osait mettre en avant cette proposition ... Il compromettrait 
sans aucun fruit le crédit de la Kraiiae... Je suis le maitre du temps de I' ré- 
solution finale. Ainsi l'Angleterre n'interviendra directeniimt dans les affaires 
de la République que lorsqu'il plaira au roi... » Vérac, dôp., 15 juillet 1787. 
(A. E.) 
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seulement de TAngletorre. La proposition d'Amsterdam fut votée 
à une grande majorité et portée aux États Généraux. Dès le début 
la Frise se montra hostile à toute intervention étrangère *. Gro- 
ningue ne fit pas de réponse, l^a Gucldre et Utrecht réclamèrent 
la triple médiation de la France, de la Prusse et de l'Angleterre. 
La Zélaude, espérant tout brouiller, y ajouta encore TEmpereur. 
Il n'y eut qu'Over-Yssel qui vota avec la Hollande pour la seule 
médiation française. Au fond la France ne soubaitait aucunement 
de mêler l'Angleterre aux affaires de la République, mais elle re- 
culait à l'idée d'une guerre et elle se flattait que son influence dans 
les Provinces-Unies serait encore assez forte pour l'empôcher^. 

Le parti français semblait en effet faire quelques progrès, sauf 
pourtant en Gueldre où la réaction avait déjà triomphé de l'agi-: 
tation patriotique La présence de la cour, de troupes nom- 
breuses, le voisinage de possessions prussiennes avaient donné 
du courage aux Orangistes de Gueldre et ils avaient pu prendre 
contre les démocrates des mesures énergiques. Capellen van de 
Marsch avait dû s'enfuir. Condamné à mort, exécuté en effigie, il 
ne pouvait songer à retourner dans la province où, après quelques 
scènes de pillage, toute apparence de trouble avait cessé ^. 

Mais les patriotes avaient en Zélande une activité jusqu'ici in- 
connue. A Middelburg même des maisons avaient été pillées et 
d'autres détruites à coups de canon *. En Hollande les démocrates 
semblaient assurés d'une majorité de plus en plus solide. Dedel 
avait été enfin exclu de la magistrature d'Amsterdam. Les corps- 
francs réunis à Leydc avaient présenté une requête tendant à 
exclure de la province toute la famille d'Orange. Sur leur ini- 
tiative, la commission de Woerdcn créa deux petits camps d'ob- 
servation. Celui du Sud, établi à Voorschoten, aux portes mêmes 
de La Haye, permit aux bourgeois de Dclft, qui n'avaient pas osé 
le faire jusqu'ici, de destituer leur conseil orangiste et de nommer 
des régents patriotes. La présence de troupes nombreuses empê- 
chait seule les démocrates de La Havc d'en faire autant "*. 

1. A la suite du voie de la Diète, (]uel(|ues députés de la minorité, Van 
Beyma, les Aylva... envoyèrent à Vérac (10 août 1787) un mémoire où ils 
.témoignaient leur attachement à ralliance française. (R. A., coll. D.-P., 
reg. AAAAA.) 

2. Montniorin à Vérac, li juillet 1787. (Colenb.) 

3. Dès le mois de juillet, la Gueldre était devenue tout à fait tranquiUe. Voir 
les lettres de Heeckeren de Suideras à Guillaume V, 26 et 27 juin (H. A.) et une 
dép. de Thulemeier du 6 juillet 1787 (G. S.]. Cf. l'histoire des troubles de la 
province dans II. A. Weststrate. Gelilerland in den palriotientijd (avec non^ 
breuses pièces justificatives). 

4. Thulemeier, dép. 6 juillet 1787. (G. S.) 

5. Thulemeier, dép. 6 juillet 1787. (G. S.) 
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La société patriotique de Leeuwarden était « une des plus 
l'belles de toute la République ' ». Over-Yssel avait éié de fout 
temps lldële aux démocrates ; il y régnait pourtant une assez 
grande indécision ^. A Utrecht, les hostilités litaîent commencées. 
Salm à qui ou avait conûé le commandement en chef des troupes 
cantonnées à UtTeeht avait tenté contre les troupes sladlioudé- 
riennes deiiï attaques malheureuses. Des soupçons commen- 
çaient à peser sur sa conduite et lui-raôme ue semhlait plus aussi 
.certain de la victoire qu'auparavant^. 

La France qui cherchait les moyens d'éviter la médiation an- 
glaise proposa que les négociations eussent lieu à Paris sans 
grand apparat entre Montmorin, Goltz et Paulus. Mais Paulus 
refusa de venir et il y eut dans la politique de Frédéric-Guillaume 
un revirement peu favorable aux vues de la France, Jusqu'ici le 
roi de Prusse avait cru que la France soutiendrait les patiûoles 
jusqu'au bout et, au besoin, par les armes. De l'Angleterre son 
ambassadeur, Lusi, d'ailleurs très peu considéré et très mal ren- 
seigné, affirmait qu'il n'y avait rien à craindre. Thulemeier, 
froissé de ce que la princesse ne l'ait pas prévenu de son voyage 
lalors qu'elle consultait Harris, se rapprochait des patriotes et 
outrait un mauvais vouloir croissant pour les vues des Oran- 
stes, assurant que l'Angleterre ne les soutiendrait jamais par la 
rce. Frédéric-Guillaume ti'ouvait dans ces conditions qu'une 
:uen'e où il ferait le Don Quichotte au profit de sa soeur et de 
l'Angleterre était parfaitement Inutile. Quelques excuses des 
pati-iotes l'auraient pleinement satisfait. Dans les premiers jours 
d'août la Prusse avait réuni un camp de parade, mais la corapo- 
lition des troupes, le choix du général, le langage de Frédéric- 



,. Nolea de Vilckpnaer (R. A., noil. D.-P., rcg. AAAAA]. Le 11 août, la Diète 
Frise interdit aux cor[ia-franos l'usage du canon. 11 y avait alors 2.e8S pa- 
triotes enrûlËs diiiis les corps-rrani^s, les milices ëtsot aristocratiques. A c«t(e 
petite armée les OraDgisles ne pouvaient opposer que 1.ËU0 hommes de troupes 
régulières. La bourgeoisie était, sauf peut-Ëtre à Harlingen, entièrement dévouée 
aux patriotes qui avaient pour eheta Beyma, Ttiuinhoudt et Iluber, ce dernier 
' ■ et considéré. 

jamais en état de Caire une bonne défense. . . L'état des 
est plus alarmant que jamais... Les gens principaux d'Overyssel sont 
a sur les préparatifs militaires du la province. Les uns rejettent... 
espèces de précautions défensives. . . Les autres n'osent avouer que la dê- 
qu'Us proposent est destinée à soutenir la cause de la llollaude. . . m 
i Uontmorin, IS et S9 juillet 17X1. (A. K.) 

gouverneur Eyck (Colenb.): dépêches de Harris (Diaiies) : 
&*1m ne poi'nit pas plus sûr de son aflaire . . II m'écrit : fompons, la 
/iail eau de tous cûlés; au ne bal au gouvernail et personne ne veut Ira- 
dons les agrès : si l'orage augmente, ce qui airlvera anns faute, la peur 
r&piipiige plus docile et alors il y aura peut-être quelque cliance d'an 
" porl!... .. Ternun à Montmorin, 29 juillet llSl. (A. E.) 
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Guillaume à La Haye et à Versailles, tout indique que la Prusse 
souhaitait ne pas agir. L'insistance môme que mettait sa sœur lui 
était plutôt désagréable. 

Mais à ce moment taut change. Brunswick lui apprend que pas 
un soldat n'est arrivé à Givet. La France accepte de restreindre 
ses armements et ne se refuse pas à agir en Hollande d'accord 
avec l'Angleterre dont les vues sont absolument opposées aux 
siennes. La France redoute donc un conflit avec l'Angleterre. 
Elle resterait sûrement tranquille si l'Angleterre se joignait à la 
Prusse. Or l'Angleterre est plus disposée à agir que Frédéric- 
Guillaume ne le croyait. Bischofswcrder, qui a eu de longs entre- 
tiens avec le chargé d'affaires anglais Ewart, assure que l'Angle- 
terre se prépare à la guerre. Il est vrai qu'Ewart, comme Harris, 
est beaucoup plus belliqueux que son ministère et que ses affirma- 
tions sont souvent téméraires, mais enfin le roi de Prusse com- 
prend que l'Angleterre n'est pas indifférente et que c'étaient là, 
comme disait Harris, « des mensonges du faquin Thulemeier » ^ 
A force d'affirmer à l'Angleterre que la Prusse fait des prépa- 
ratifs sérieux et à la Prusse que l'Angleterre équipe une grande 
flotte, Harris et Ewart arrivent à remuer l'opinion dans l'un et 
l'autre pays. Frédéric-Guillaume n'est pas encore disposé à inter- 
venir; il préférerait une solution pacifique qui lui donne la même 
autorité en Hollande sans lui coûter des hommes et de l'argent. 
n voudrait écarter l'Angleterre dont il redoute l'influence sur son 
beau-frère ^ mais enfin lisent que si les États refusent la satisfac- 
tion qu'il demande, il pourra agir sans crainte et il fait une 
démarche, la première dans un sens favorable à la maison 
d'Orange : il demande à sa sœur de lui exposer ce qu'elle désire. 
En môme temps il consent à un prôt d'un million de florins eu 
faveur du Stadhouder ^. 

A la bonne volonté de Frédéric-Guillaume, la France et les 
patriotes ne répondirent que par des maladresses. Les patriotes 
ne voulaient rien concéder au prince : « La personne de Guil- 
laume V est une victime que les Etats demandent et qui est due à 
leur dignité. * » Envers la princesse ils étaient mieux disposés, 

1. Note de Harris [Hiaries). La correspondance d 'Ewart et Carmarthen rela- 
tive à ces événements a été partiellement publiée par le D*" H.-T. Golenbrander, 
op. cit., III, pièces justificatives. 

2. Frédéric-Guillaume à la princesse d'Orange, 6 août 1787. (H. A.) 

3. Frédéric-Guillaume à la princesse d'Orange, 6 et 8 août 1787 (H. A.); Fré- 
déric-Guillaume à Goitz, 6 août; Ewart, dép, 2 août 1787 (Colenb.). Voir ft 
l'Appendice les dépêches de Frédéric-Guillaume à sa sœur en juillet et août 
1787 qui sont capitales pour l'histoire de cette époque et dont une seule, celle 
du 22 juillet, a été publiée par le D' H.-T. Golenbrander. 

4. Vérac, dép. 14 juillet 1787. (Golenb.) 
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maïs sans vouloir faire d'elle la régente des Provinces-Unies, 
comme Tinsinuait de temps à autre le ministère français. Les 
États de Hollande refusèrent la satisfaction que les mémoires de 
Thulemeier réclamaient en rejetant, au rang d'une fable la soi- 
disant injure, faite à la maison royale de Prusse. Frédéric- Guil- 
laume attendait le retour de sa sœur à La Haye pour hâter la 
pacification de la République : les corps-francs répondirent à 
cette ouverture en proposant le bannissement de la famille 
d'Orange. Quand Thulemeier eut remis un second mémoire, 
exigeant une réponse plus satisfaisante, les États de Hollande 
renvoyèrent l'affaire à une commission pour gagner du temps et 
pour savoir ce qu'allait faire la France. 

La France soutenait toujours les patriotes, mais elle trouvait 
maintenant qu'ils allaient trop loin. Elle demanda que l'adresse 
des corps-francs fût rejetée et tout en se refusant à reconnaître 
qu'il y avait eu offense, elle conseilla aux patriotes de témoigner 
au roi de Prusse leur bonne volonté et d'inviter la princesse 
d'Orange à revenir à La Haye. Montmorin était persuadé que 
Frédéric-Guillaume « se montrerait satisfait^ ». Mais les patriotes 
ne mirent aucun empressement à suivre ces conseils. Les ré- 
gences démocratiques, et en particulier celle de Delft qui depuis 
son renouvellement forcé était d'un patriotisme de néophyte, 
trouvaient qu'on faisait beaucoup trop de concessions aux exi- 
gences du roi de Prusse. La négociation traîna jusqu'au 8 sep- 
tembre et la résolution finale ne fut adoptée qu'à une voix de 
majorité^. 

Les bourgeois, toujours hostiles aux idées de médiation, pres- 
saient Vérac de faire agir le ministère français en leur faveur, 
sans même essayer une conciliation ^. De son côté, le ministère 
aurait bien voulu éviter l'intervention anglaise, mais ne savait 
comment faire pour la décliner sans se brouiller avec l'Angle- 
terre. Il proposait donc de renoncer à l'idée que lui-même avait 
mise en avant et de se borner à des démarches officieuses : la 
France causerait amicalement avec les patriotes, la Prusse avec 
la cour stadhoudérienne et les deux ministères échangeraient 
ensuite leurs vues sur la question ^. Il entendait d'ailleurs de 
bien singulière façon sa mission conciliatrice. Les officiers et 

1. Montmorin à Vérac, 29 août 1787. (Golenb.) 

2. A la majorité conduite par Haarlem et Amsterdam s'opposaient les petites 
villes oranf^istes qui suivaient l'impulsion donnée par Edam et le corps 
équestre. Ce parti trouvait insuûisanles les concessions que les démocrates 
jugeaient exagérées. 

:i. Vérac, dép. 12 et 15 août 1787. (Colenb.) 
4. Montmorin à Vérac, 20 août 1787. (A. E.) 
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soldats français venaient, sur ses ordres, prendre en grand mys- 
tère du service dans la République, mais chose plus singulière 
encore ils étaient munis de passeports du comte Esterhazy qui 
indiquaient leur qualité *. 

Montmorin avait pourtant fini par comprendre que Vérac dé- 
pensait des sommes considérables sans profit et qu*au lieu de 
conduire son parti, il se laissait mener par lui. Il prit la brusque 
résolution de le rappeler. Le 20 août, Vérac fut prévenu, sans 
préambule, que le poste de La Haye avait été offert à Saint- 
Priest. Il pouvait rester ou revenir à son gré. Le ministère n'atta- 
chait plus aucune importance à ses actions. Dans Fun et Tautre 
cas. Gaillard devait rester à La Haye ^. 

La présence du danger n'avait pas remis Funion au camp des 
patriotes. Beyma ayant parlé aux régents patriotes réunis à 
Amsterdam de la nécessité d'établir un concert pour les affaires 
militaires entre la commission de Woerden et les chefs de VOver- 
Yssel, sa proposition fut le signal d'une discussion violente où 
Beyma lui-même et Pallandt se prodiguèrent les injures les plus 
grossières ^. A la commission militaire nommée par les États on 
proposait maintenant de substituer un triumvirat militaire dont 
Capellen van de Marsch aurait la direction. On parlait aussi du 
môme Capellen, condamné à mort dans une des provinces de 
rUnion , comme ambassadeur de la République à Paris *. Les 
patriotes fondaient les plus grandes espérances sur une révolu- 
tion en Frise, mais c'était une chimère qui les déçut très Tite. 
Dès la fin d'août Beyma et les principaux chefs du parti démo- 
crate étaient traduits devant la Cour provinciale de Frise sans que 
cet événement produise la moindre émeute ^. La voix de Gro- 
ningue aux États Généraux dépendait de la bonne volonté tou- 
jours plus douteuse des Ommelandes *. Llndiscipline régnait un 
peu partout dans les troupes soustraites à l'autorité du capitaine 
général ^. 

D autre part la fidélité du Rhingrave devenait chaque jour plus 
douteuse. Il avait très bien reçu les ouvertures que lui avait faites 
un émissaire de la cour stadhoudérienne, Rahlenberg. D propo- 

l. F{i^I au prince dOrange. 17 août H. A.); Vérac, dêp. 18 août i7S7. (A. E.^. 
â. MoQtiuortii à Verac, i9 août 17S7 ,A. E. . partiellement dans Colenbrùider, 
o;»» Cl/. 

3. Note de Dumont-Pigalle R. A., coll. D.-P.. reg. S. . Cf. Colenbrander dans 
larticle déjà cite des Bîj\lf\v:irn dl'trecht. 

4. Sur iui^^ellen \-an de Marscli voir une dêp. de Vërac, !• août 1787. 'A. E,î 

5. Ternan à Montuiorîn. S août A. E. . Thuleuieien dëp. 14 août .G. S.J- 
Notes de VaK kenaor et Duuiont-Pigalle . ,R.-A., coU. D.-P., reg. AAAAA.) 

6> Vemau, vlep, do] À citée du S août. A.-E.^ 
7. TUuleiueier, dep. 3 août 17S7. ,G.-S.; 
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feait, moyenoanl un bon pris, de rétablir l'acnord entre le prince 
les démocrates ai on leur sacrifiait les patriciens. Il fut ques- 

r iion d'une baulc situation dans l'armi'C prussienne et d'un don 
de 800.000 florins, mais on ne peut pas savoir si c'est Salra qui 
trouva qu'il valait davantage ou si c'est la cour stadhoudérienne 
qui trouva qu'il valait moins : la négociation écboua '. 

A la maladresse de la France et des patriotes, la princesse 
d'Orange et l'Angleterre répliquèrent par la plu.s grande modéra- 
tion. Wilhelniine répondit aui questions de son frèri; en lui expo- 
Niant qu'elle ne voulait que des excuses et la permission de rc- 
iourner à La Haye. Elle souhaitait de voir réduits les pouvoirs 

K^e la commission de Woerdcn. mais elle u'exigeait pas la punition 
upables ^. 
De son cûlé l'Angleterre assurait la Prusse de sa bonne volonté. 
Elle estimait nécessaire la réparation qui tenait tant au cœur du 
Roi et s'eubardis.sait au fur et à mesure que la France faiblissait 
et qu'elle sentait Frédéric-Guillaume mieux disposé. Elle offrit de 
l'argent, puis sa flotte et enfin des soldats. Oés le commencement 
des difficultés Pitt cbargea un de ses parents trf-s proches, loi-d 
Grenville, de se rendre en Hollande et de le renseigner sur la 
situation ^. Mais il ne voulait pas agir sans avoir la certitude que 
la France ne ferait rien. A la fin d'août Eden fut autorisé à 
assurer le ministère français qu'aucun préparalif ne serait fait 
sans qu'il en ait connaissance '. F.n môme temps il remit â Mont- 
morin une proposition de médiation en commun comportant la 
suspension des hostilités le désarmement des corps-francs et la 
réintégration du prince dans toutes les prérogatives essentielles 
du Stadhondérat. Les provinces aui règlements seraient laissées 
libres de modifier leur constitution. Quelques jours après Ewart 
communiquait cette note au ministère prussien en offrant de con- 

Iclure avec lui un accord comportant de la part de l'Angleterre 
l'équipement d'une flotte, le paiement d'un certain subside ou 
Blême le débarquement de 3.000 Anglais à Brîelle ^. 
F 1. PriDCesse d'Orange nu duc de DninBwick. 21 aoftt llSl. Pièces de la col- 
KCtioD Dunionl-PiKolle (Ctileiib.]; G.-K. van Hoeendorp. op. cit. 
.2. Mémoire de la prioceeae d'Orange pour FrÉdÉric-Uuillttuioe, 11 août 1787. 
tCoIeab.) 

3. Fagcl ù GuiUnume V, 1- août (H. A.). Lettre de La Haye, 10 nofil [A. R., 
colL Nouvelles de Hoilaiule): Vêpac, dép. 12 août 1787. (A. E.) Lord Grenville, 
fils d'un ranieux chancelier de l'Êcliiquier, taisait partie du ministère Pitt. Il 
fut chargé en 1790 du département des AQ'uïres ËlrmigCTcii. 
t. Carmarthen ù Eden, ik août 1787. (D'après une cupie i 



Archives de Berlin.) 
S. Carmartlien à Eden, 34 a 

Iieptembre 17S7. (Coleab.) 
L 



lui. Nûte de Joseph Ewart au ministère 
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Il fallait prendre vite une décision, car plus on attendrait, plus 
une campajçne deviendrait malaisée ^ 

Lorsque, le 8 septembre, les Élats de Hollande votèrent, sur le 
conseil de la France, une invitation à la princesse de revenir à 
La Haye, Brunswick était, depuis deux jours déjà, en possession de 
Tultimatum prussien que Goltz et Thulemeier étaient chargés de 
faire connaître à Versailles et à La Haye. Frédéric-Guillaume de- 
mandait aux États de Hollande de réparer Tinsulte faite à sa sœur, 
de punir les coupables, d'inviter la princesse à venir à La Haye et 
d'accepter la médiation prussienne dans leur différend avec le 
Stadbouder. Le courrier qu'on avait envoyé à Paris étant revenu 
le H sans apporter de réponse décisive, Brunswick franchit la 
frontière le \S afin d'attendre en Gueldre la réponse des États de 
Hollande. Elle arriva le soir même. Les États y déclaraient que le 
roi de Prusse n'était certainement pas au courant des événe- 
ments et qu'ils se proposaient de lui envoyer deux députés pour 
l'éclairer. Brunswick vit que cette démarche n'avait d'autre but 
que de gagner du temps et il se porta sur la Hollande avec trois 
divisions 2. Hogendorp avait été attaché à sa personne pour le ren- 
seigner sur les choses de Hollande. 

Quand l'ultimatum prussien arriva, Vérac venait de quitter La 
Haye avec tant de précipitation qu'il n'avait pas attendu pour 
partir que le président des États Généraux lui ait rendu sa visite 
d'adieu. Les patriotes furent allolés. Ils ne s'attendaient pas à une 
attaque aussi prompte et les succès qu'ils venaient de remporter 
un peu partout leur avait fait espérer un triomphe définitif. La 
Hollande leur était tellement assurée que Harris conseillait aux 
Orangistes comme suprême ressource de s'enfermer à Brielle en 
attendant la guerre que Harris ap])elait de tous ses vœux ^. Utrecht 
leur donnait les meilleures espérances ; la Zélande était sur le 
point de tomber entre leurs mains, l^cs corps-francs s'étaient 
rendus maîtres de la côte frisonne et de Franeker où la minorité 

i. « En Hollande on ne donnera aucune satisfaction à la princesse et on n'y 
acceptera pas la médiation des trois puissances... » Baron de Spaen à Bruns- 
wick, 20 août 1787. (G. S.) 

« Si la France et la province de Hollande gagnent le mois d'octobre par des 
négociations, toutes nos opérations deviendront nulles. . . » Brunswick à Finc- 
kenstein et à Hertzberg, 19 août 1787. (G. S.) 

2. Les divisions Lottum, Gaudi et KnoLelsdorf. Cf. Général Th. de Pfau : De?^ 
preussische Feldzur/. Cet excellent ouvrage dont il existe une traduction fran- 
çaise contemporaine a été rédigé par un officier de l'armée de Brunswick (jui 
assistait aux événements 'Berlin, 171)0). Une étude plus récente est due à M. de 
Trotschke (1875); il en a paru une critiipie assez documentée dans YEdinhurgh 
Reviem de la même année. 

3. Harris, dép. 21, 24 et 28 août 1787. {Diaries.) 
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avait établi une contre-assemblée semblable .i celle d'Utrcchl qui 
riposlait sans tarder à toultîs les mesures prises par la Diète de 
Leeuwarden. C'est ainsi qu'elle prit sous sa protection spéciale les 
corps-fraucs interdits par les États réguliers '. Over-Yssel et Gm- 
ningne n'avaient jamais varié dans leurs sentiments. La France 
venait de faire entendre à l'Angleterre qu'elle n'abandonnerait 
jamais ses partisans. Vérac etBourgoing assuraient les démocrates 
des bonnes dispositions du ministi>re français, et il semblait, en 
admettant même que les Orangistes remportassent quelques suc- 
cès, que les patriotes pourraient facilement tenir jusquà l'arrivée 
des troupes françaises dans les citadelles imprenables d'Utrecbt 
el d'Amsterdam. 

La situation était brusquentent renversée. Vérac était parti. Au 
lieu des quelques soldais du général Van der Hoop on avait en 
face de soi des troupes solides et bien disciplinées de la meilleure 
armée d'Europe. Pris à l'improvislo, on n'avait pas le temps 
d'inonder le pays avant l'arrivée des Prussiens. Puis tout d'un 
coup les nouvelles de Frise deviennent plus mauvaises : Harlin- 
geu avec ses magasins d'artillerie est occupé par les troupes régu- 
lières. Enfin Salm annonce qu'Utrecht n'est pas défendu du cdlé 
de la Prusse. 

Sans la France tout espoir élail perdu. Le 10 septembre un cour- 
rier part pour Versailles et implore un secours immédiat. Tandis 
que les Prussiens arrivaient aux portes de La Haye, Bourgoiug, 
qui partageait les espérances des démocrates, envoyait à Mont- 
morin l'état des forces hollandaises. Il concluait à l'impossibililé 
de la résistance, mais pour lui, comme pour le.s patriotes, l'arrivée 
des troupes françaises ne faisait aucun doute : « Le moment de 
sauver la Hollande sera peut-élre déjà passé quand vous recevrez 
ce courrier et il ne faudra plus s'occuper qu'à la venger ", » Le 
ministi^re était très divisé : Montmorin ne savait que l'aire entre 
Ségur qui voulait intervenir, Castries qui n'y était pas opposé, 
tout en reconnaissant que l'Angleterre était prête sur mer et que 
nous ne l'étions pas, Brienne qui affirmait que la caisse était vide. 
Montmorin résolut d'attendre afin de voir ce que ferait l'Angle- 
terre et la manière dont les patriotes se comporteraient. A Saint- 



1. Thuiemeier, dép. Il sept. 1787 (G, S.). {Thulemeier croit que la corrup- 
I ' tion a joué un gvs.iiil râlo dans les troubles de Friae.) Bigot à Guilla.uino V, di- 
' verscB lettres, septenilire 1181 (H. A.). Pièces diverses (P. F, et R. A., coll. D.- 

*",, reg, AAAAA|. Dumont-Pigalle ne croyait pas la Frise asBurfia aict patriulea, 
I icaril y avait <• des faux frères, des trallrea et la canaille qui est stadliuudË- 
I rieDne •> et que dans les villiiges il n'y avait que " des paysans riches dont les 
■ trois quarts et deuii ne prennent aucun parti ". 

2. Boury-oing à Mualmorin, 16 septembre 1781. (Colenb.) 
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Priest qui était arrivé à Anvers mais ne savait s'il devait conti- 
nuer son voyage, il conseillait d'encourager le parti français. En 
môme temps, il envoyait à Amsterdam deux officiers chargés de 
lui rendre compte de l'état de la place. 

« Ne perdez aucune occasion », écrivait-il à Saint-Priest, « de 
montrer le plus grand désir de notre part de venir au secours de 
la province de Hollande; il est question d'en trouver les moyens. 
Le printemps doit nous donner les facilités qui nous manquent à 
présent. S'il est des moyens de venir dès à présent au secours de 
la Hollande, le Roi est décidé à le* employer... Le marquis de 
Lambert doit être avec vous ^ Les notions qu'il rapportera doivent 
déterminer notre marche. En attendant nous avons donné ordre 
à nos troupes de se tenir prêtes ^. i> 

Quelques jours après les débris des États de Hollande ayant fait 
parvenir à Montmorin une nouvelle requête, plus pressante encore, 
par l'intermédiaire du consul de la République à Rordeaux, le mi- 
nistre répondit qu'il ne fallait point leurrer Amsterdam d'une 
vaine espérance : la France n'interviendrait pas^. 

Deux événements avaient produit ce brusque revirement de la 
politique française : la rapidité de la marche prussienne, l'attitude 
de l'Angleterre. Les Provinces-Unies avaient été pacifiées sans 
combat, sans l'ombre même d'une résistance. Utrecht, la ville 
sainte de la démocratie, avait donné la première le signal de la dé- 
bandade. Sous prétexte que les communications entre Utrecht et 
Woerden où résidait la commission souveraine des États allaient 
être interrompues, Salm demanda un blanc-seing qui l'autorisait 
à évacuer la ville avec les troupes au service de la Hollande si le 
besoin s'en faisait sentir. De retour à Utrecht, il trouve la ville 
très émue par la nouvelle, d'ailleurs purement fantaisiste, que les 
Prussiens vont arriver. Le 16 septembre, il réunit au cimetière 
Saint- Jean les troupes hollandaises qui formaient la moitié de la 
garnison et leur lit le blanc-seing de la commission de Woerden 
qu'il a transformé en ordre de départ immédiat. Les Hollandais 
quittent la ville. Le gouverneur Eyck, pris de peur, s'enfuit à son 
tour en promettant de ramener les Français. En quelques heures 
tous les habitants éperdus, affolés, s'enfuient en désordre, em- 
portant, entassés pèle mêle sur les voitures ou les chalands, les 

1. Le marquis de Lambert était un des officiers que Montmorin avait envoyés 
à Amsterdam, l'autre étant Dumas, représentant officieux des États-Unis à La 
Haye. Cf. les instructions do Lambert et Dumas, 20 septembre 1787. (A, E.) 

2. Montmorin à Saint-Priest, 21 et 24 septembre 1787. (Colenb.) 

3. Ainsi peut se résumer la conversation de Montmorin avec Meyer, consul 
des Provinces-Unies à Bordeaux, telle (ju'elle fut rapportée à Dumont-Pigalle 
par Meyer lui-même. (Colenb.) 
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objets les plus disparates, mais abandonnant les canons, muni- 
tions et provisions qui n'avaient jamais servi. Aucun rendez-vous 
n'étant donné, chacun prit une direction opposée. Salm se dirigea 
vers Amsterdam, espérant qu'on lui confierait la direction su- 
prême de la défense; on n'autorisa môme pas sa légion à entrer 
dans la ville. Dépité, Salm alla chercher un refuge dans les États 
de son frère. • 

Le jour môme du départ du Rhingrave, la populace des fau- 
bourgs d'Utrecht se ruait dans la ville et pillait au hasard, tandis 
qu'un détachement des troupes stadhoudériennes entrait sans 
qu'une goutte de sang ait été versée. Une jeune servante opéra la 
reddition de la cité imprenable en hissant un drapeau orange à la 
fenôtre de ses maîtres ^ A Gorcum il y eut, grâce à Capellen, une 
apparence de résistance vite évanouie. Partout ailleurs la cam- 
pagne de Brunswick ressembla à une marche triomphale. Toutes 
les municipalités lui envoyèrent des députés pour négocier ou 
même pour lui souhaiter la bienvenue. Malgré ses ordres sé- 
vères, ses soldats se mêlaient à la canaille orangiste et des scènes 
de violence se produisirent un peu partout sans être nulle part 
réprimées. A la nouvelle de la prise de Gorcum, Utrecht fut litté- 
ralement mise à sac par une populace forcenée et cet exemple fut 
bientôt suivi dans toutes les Provinces-Unies. 

Brunswick n'avait ni les moyens d'attaquer Utrecht ni l'ordre 
de le faire. La querelle étant entre Frédéric-Guillaume et la Hol- 
lande, les autres provinces devaient être tenues en dehors des 
hostilités. C'est donc contre la Hollande seule que porta l'eflFort 
des troupes prussiennes qui se trouvèrent bientôt aux portes 
môme de La Haye. 

La commission de Woerden réfugiée à Amsterdam avait de- 
mandé aux États de Hollande de la rejoindre dans cette ville. De 
fait tous les matadors avaient abandonné La Haye : Zeeberg avait 
prudemment gagné Amsterdam; Van Berckel et De Gijselaar 
avaient également disparu. Dordrecht, Amsterdam, Schoonhoven 
îi'avaient plus de représentants aux États de Hollande. Après 
de nombreuses discussions, le grand-pensionnaire Van Bleiswijk, 
arrêté dans sa fuite et contraint de rester à La Haye, dut conclure 
que toutes les motions orangistes du corps équestre étaient 
adoptées par les États et une députation fut envoyée au maréchal 
prussien pour l'avertir que dans la ville où Harris se croyait 
quelques jours auparavant à la veille de subir le sort des De Witt, 
le nom d'Orange était partout acclamé. La barque de pêche que 

1. Davies. The Mémorial and times of P. P* Quint Oniiaafje, 
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l(î ministre d'Angleterre avait fait préparer pour sa fuite à Sché- 
veningen était devenue inutile et la populace renouvelait devant 
l'ambassade de France les sc(>nes de menaces qui se passaient 
quelques heures auparavant devant la légation d'Angleterre *. 

Seul Amsterdam restait debout, mais nulle autre voie n'y con- 
duisait que d'éti'oiles chaussées longeant la dangereuse mer de 
Haarlem. Les roules étaient faciles à défendre et bien fortifiées. 
Sans artillerie suffisante, Brunswick ne pouvait ni prendre 
Amsterdam d'assaut ni en faire le siège en règle. Il s'avançait 
donc sans grand enthousiasme contre la ville où tous les chefs 
de la faction patriotique avaient cherché un refuge, lorsque 
quatre députés vinrent le trouver à son quartier général de 
Leimuiden pour conclure avec lui une suspension d'armes et un 
accord. 

Les débris des États de Hollande, réunis à Amsterdam, avaient 
pourtant envoyé à Versailles, par l'intermédiaire du consul des 
Provinces-Unies à Bordeaux, un nouvel appel à l'aide plus pres- 
sant encore I*. Saint-Priest, qui venait de recevoir à Anvers la 
visite de Paulus, faisait parvenir à Montmorin la liste, demandée 
par lui, des secours qu'il était nécessaire d'envoyer en Hollande. 
La conduite du ministère français était étrange. Il avait une 
grande envie d'intervenir et il le disait, mais il n'avait donné 
aucun ordre pour la formation du camp de Givet et il ne s'en 
cachait pas ^. Il chargeait Falciola d'affirmer au roi de Prusse que 
les vues des deux cours étaient en parfaite harmonie et il en- 
voyait Groschlag en mission spéciale à Berlin pour rétablir la 
bonne entente et pour communiquer en secret un projet de 
réponse au mémoire de Thulemeier, que tout le monde connais- 
sait et auquel Amsterdam môme avait refusé de souscrire*. 

1. Gaillard, dép. 20 septembre 1787. (A. E.) 

2. Le texte de l'appel à la France est du 21 septembre. On en peut lire le 
texte dans Rendorp. Memoiren, II, 314. Bien cfu'intercalé dans le récit, ce. texte 
est en français. Quant au mémoire de Saint-Priest, qui est également du 
21 septembre, le texte en est aux Affaires Étrangères corresp. Hollande, f. 574. 
Le mémoire de Saint-Priest fut rédigé d\'ii)rès un rapport du vicomte de Valence 
que Saint-Priest avait envoyv en mission à La Haye et d'après les rensei- 
gnements que lui avait donnés Paulus. Saint-Priest réclamait l'envoi de 
20.000 hommes en Hollande, 20.000 à 25.000 en Westphalie, 10.000 à 11.000 à 
Dunkerque, et de vaisseaux au Cap, à Ceylan. etc. Le mémoire de Paulus était 
accompagné de notes du marquis de Lambert du 24 septembre 1787. (A. E.) 

3. « La Cour de France voyant que V. M. croyait sa considération intéressée 
à ne pas faire rétrograder ses troupes se flattait pourtant, sur sa dernière dé- 
claration, qu'Elle ne ferait pas agir ses troupes en Hollande. . . ef que dans cette 
confiance^ elle avait coiilrewandé le camp de Givet.,, » Finckenstein et Hertz- 
berg à Frédéric-Cuillaniuo, 10 st^itembre 1787. (j S."^ 

4. Hertzberg à Frédéric-Ciuillamnc, lî2 septembre; Herlzbcrg et Finckenstein 
au même, 13 et 21 septembre 1787. (G. S.^ 
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"Stait généralement convaincu que la France ne laisserait 
[.pas ruiner ses alliiis sans leur perler secours : Montinorin en 
j avait donné l'assurance aux cours de Londres et de Berlin et sur 
I son ordre, les agents français encourageaient les Hollandais à la 
' résistance. La Prusse, qui hésitait toujours à se mettre sur les 
1 bras une guerre d'un succès douteux, songeait, une fois la satis- 
faction qu'elle esigeait obtcnue,âfaireà la France toutes les con- 
[ cessions quant aune médiation commune. L'Angleterre seule qui 
I avait senti la France hésitante, pensait qu'il serait possible de 
l'intimider, et afin de déterminer la Prusse à agir selon ses vues, 
elle lui offrit des soldats, des navires et de l'argent ' . 

Malgré les assertions de Gaillard et de Bourgoing, on commen- 
çait à n'être pas très rassuré à Amsterdam sur les intentions de 
I la France. Van Berckel songeait à envoyer Mandrillon à Berlin ^ 
[ pour m^gocier directement avec Frédéric-Guillaume. La marche 
des Prussiens avait frappé de .stupeur le parti français et Gaillard 
n prodigieusement aigri, s'expliquait assez imprudemment sur le 
l successeur du marquis de Vérac » ^. On faisait des bourgeois hol- 
• landais en naturalisant en masse les étrangers qui étaient à 
Amsterdam ^ mais les forces patriotiques étaient insuffisantes et 
Je commandant en chef de la place d'Amsterdam, pourtant uu 
1 Français, Teruan, demandait que Saiut-Priest lui donnât « l'assu- 
rance positive qu'il ne serait point abandonnai et surtout que les 
1 troupes françaises étaient en marche » ^, 

Ces craintes étaient jusliliées. La France allait décevoir toutes 
Mes espérances qu'elle avait fait naître. En môme temps que le rnô- 

« Sa Majeglé est résotae. comme nlliée, d'aller au secours de la pronince de 
Bollanile. . . t Montmorin à Caillard, 12 septembre. (A. E.) 

« L'expédition partie avant-hier et celle d'aujourd'hui prauveiwil aux pa- 
iriotea que nous ne sommes pasiTausai lâches amis qu'Us le supposaient... a 
Bayneval k Buurgoing, mfme liale. (A. E.) 

Cr. Saint à Bourguiiig, 1" septembre; Bourgoing à Salm, 13 septembre. 
(A. E.) Finckenstein Ù. Herlïberg, 21 septembre; Finckenslein et Hertïberg à 
FrédÉric-GuiUaume. al et 39 septembre. (G. S.) Carmarthen à Ewart, 1, 9 et 
16 septembre I7H7. (H. 0.) 

3. Thulemeier, dèp. Il septembre 1787. (G. S.) 

3. Thulemeier, dép. 18 septembre 1787. |G. S.| 

4. Bësolulions de la ville d'Amsterdam, septembre 1787. Ces naturalisations 
^'l^rent annulées le 31 octobre lie la même année. |A, A.) 

5. Teroan A. Calllnrd, SI) septembre. Cf. Lironcourt à Montmorin, 30 sep- 
tembre 1787. (A. E.) 

■ Die Herrn Gaillard und Bourf^oing wisaen seibst ninlit waran sich sind. 

BAus verschiedenen Aetisserungen, aus ibrer t'inzen Niedcrgescblngenheit linnn 

Limon jedocli wobl schlieaaen dass sic aile Hdfnungen lassen ilirer Partbei wic- 

éet Bbziiheiren. Hierin hahen aie wnhl recht nisi Deua ex machina. .. - Scliraul, 

dep. 23 septembre 1787 |H. S ] 

Au iS septembre les forées patridtiquus étaient de 8.ÏS0 hommes, dont 3 600 

à Utrecht; Bourgoing, dép. 16 septembre 1787. (A. E.) 
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moire des patriotes transmis par Saint-Priest, Montmorin recevait 
des États de Hollande une lettre lui annonçant que le calme était 
rétabli dans la province et que leur appel du 10 septembre n'avait 
plus de raison d'être. Suprême ironie, c'était Harris qui avait 
rédigé l'acte qui permettait au ministère français de se retirer 
de l'affaire, sinon sans honte, du moins sans ridicule. Mont- 
morin auquel Eden venait de remettre une nouvelle note de son 
gouvernement affirmant que l'Angleterre interviendrait si la 
France faisait la moindre démarche en faveur des patriotes et 
auquel les rapports de Dumas et de Lambert avaient donné une 
pauvre idée de la force de résistance du parti français, remit au 
consul de Hollande la lettre par laquelle il abandonnait à leur 
sort ceux que ses envoyés ne cessaient d'exciter à la lutte. 

Amsterdam n'avait pas attendu l'abandon de la France pour 
entrer en pourparlers avec Brunswick. Dès le 26 septembre des 
conférences étaient engagées à Leimuiden entre les envoyés 
d'Amsterdam et le maréchal. Une suspension d'armes fut accordée 
et Brunswick vint à La Haye où la princesse, puis le prince 
étaient successivement entrés en triomphe après une absence de 
deux ans. Autour du Stadhouder et de sa femme Brunswick 
trouva réunis Harris, Van de Spiegel, Van Citters et quelques 
autres chefs du parti ^ Il leur annonça l'arrivée d'une députation 
de la ville d'Amsterdam qui viendrait faire des excuses à fa prin- 
cesse, mais chacun se récria que cette concession était insuffi- 
sante, et Brunswick fut invité à n'accorder aucun délai pour la 
reprise des hostilités. Brunswick « faisait le fier, l'homme assuré 
de ses succès, mais il l'était si peu qu'il ne pouvait que désirer 
ardemment que l'on terminât bientôt cette très fâcheuse commis- 
sion pour les troupes du Boi ». Il proposait « d'accéder avec l'An- 
gleterre à l'alliance de la France » car ainsi « tout serait dit » ^. 

Au môme moment. Gaillard recevait de Saint-Priest et trans- 
mettait à Amsterdam la nouvelle de l'abandon des patriotes par 
la France. Cette nouvelle sensationnelle, qui jeta un grand dis- 
crédit sur la France, plongea le parti démocratique dans le plus 
profond découragement. Dès qu'elle eut reçu la lettre de Gail- 
lard, la municipalité d'Amsterdam dépêcha de nouveaux émis- 
saires à Brunswick et souscrivit à toutes les conditions du parti 
orangiste ^. Les bourgmestres démis reprirent leurs places et une 

1. Reigersman, Royer et Tollius, l'auteur du fameux manifeste du 29 mai. 

2. Brunswick à Hertzberg, 3 octobre 1787. (Colenb.) 

3. Le conseil de guerre et la bourgeoisie armée d'Amsterdam avaient voulu 
empêcher le conseil de ville de prendre ces résolutions. Voir dép, Thulemeier, 
5 octobre 1787. (G. S.) 
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nouvelle députation fut envoyée aux États de Hollande, en re- 
connut la légalité et ratifia toutes les délibérations qui avaient 
déjà été prises. 

De son côté la Frise était paciQée sans qu'il ait été besoin de 
rintervention des troupes prussiennes sollicitée par la Diète de 
Frise. La dissolution des États dissidents de Franeker ^ avait sup- 
primé toute apparence de désaccord. 

L'Angleterre et la Prusse osaient à peine croire que la France 
abandonnerait ses partisans avec une telle gaieté de cœur et, 
pour prévenir une surprise dangereuse, elles envoyèrent à Ver- 
sailles Grcnville et Alvensleben, qui, avant même la un delà cam- 
pagne prussienne, était désigné pour remplacer à La Haye Thu- 
Icmeier, dont la position était devenue extrêmement délicate ^. 
Malgré les assurances de Grenville, une convention secrète fut 
signée à Berlin le 20 octobre entre Ewart, Finckenstein et Hertz- 
berg dont la politique triomphait enQn. Les deux souverains s'en- 
gageaient à soutenir la République au cas où une puissance 
étrangère chercherait à faire prévaloir une politique autre que 
celle qu'ils avaient concertée entre eux et qui consistait à dis- 
soudre les corps-francs, à réintégrer le prince d'Orange dans 
toutes ses charges et dignités et à accorder aux provinces aux 
règlements la liberté de modifier la constitution de 1674 intégra- 
lement rétablie. Les magistrats destitués devaient partout rentrer 
en fonction. Pour imposer leur volonté, les Prussiens s'enga- 
geaient à maintenir sur pied leur armée de Clèves et les Anglais 
à garder prête une flotte de quarante vaisseaux^. 

En apprenant ces conditions qui étaient en opposition avec 
tous ses désirs et toute sa politique « la France ne fit aucune 
difficulté de déclarer qu'elle ne conservait, nulle part, aucune 
vue hostile relativement à ce qui s'était passé en Hollande ». 
C'était donc à juste titre que Hertzberg pouvait « se vanter d'avoir 
humilié Versailles » et d'avoir fait de la Prusse une nation « qui 
pourrait jouer le rôle de première puissance », puisque les troupes 
de Frédéric-Guillaume avaient accompli »< ce que Louis XIV avait 
vainement tenté » et que la terreur de ses armes « donnait l'épou- 
vante aux méchants^ ». 

1. Reg. AAAAA de la coll. Dumont-Pigalle {R. A.) et pièces diverses d'ar- 
chives. {P. F.) 

2. Finckenstein et Hertzberg à Frédéric-Guillaume, 30 septembre, 5 et 6 octo- 
bre 1787, et copie d'une dép. de Carmarthen à Ewart, jointe aux précédentes, 
du 28 septembre 1787. (G. S.) 

3. Convention s'ecrète du 20 octobre 1787. (Colenb.) 

4. Note du miniëtère français, 27 octobre. Hertzberg à Frédéric-Guillaume, 
15 décembre 1787. (Colenb.) Princesse d'Orange à Frédéric-Guillaume, 18 sep- 
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Le règlement des affaires ne fut pas aussi aisé qu'on aurait 
pu le supposer après une campagne aussi facile. Les difficultés 
vinrent de Frédéric -Guillaume qui, dès le début de la cam- 
pagne, manifesta le désir de voir toutes ses dépenses de guerre 
payées par les Hollandais. Brunswick était très opposé à cette 
mesure, craignant de compromettre pour une question d'argent 
tout le profit de la guerre : « Si Votre Majesté insiste, elle voudra 
bien me permettre que je charge M. de Kalkreuth de la commis- 
sion ^ » Le Roi ne voulait pas céder. Ses troupes n'auraient pas 
réduit à merci la cité de l'or pour qu'il soit encore obligé de 
débourser les frais de la campagne. Le 14 octobre Brunsv^^ick 
reçut l'ordre d'exiger d'Amsterdam une contribution de guerre. 
A son tour, Willielmine, supplia son frère de « ne pas perdre tout 
le fruit de l'expéditiop générale que ses troupes venaient de 
faire », et comme Brunswick, elle insista sur la nécessité de « faire 
contraste avec les procédés de l'Empereur ^ ». Le Roi céda « en 
faveur de sa sœur », à la condition qu'Amsterdam offrirait à ses 
troupes une 'gratification qui devrait s'élever à un peu plus de 
400,000 florins^. Heureusement pour les habitants d'Amsterdam 
qu'ils avaient eu entre temps l'heureuse idée d'offrir cinq tonnes 
d'or aux soldats du camp prussien. Bon gré, mal gré, Frédéric- 
Guillaume se déclara satisfait. 

Le 6 octobre, les États de Hollande avaient demandé à la prin- 
cesse quelle réparation elle exigeait. Elle demanda le désarme- 
ment des corps-francs, la réintégration des magistrats destitués et 
l'exclusion présente et à venir de toute fonction publique des 
personnes qui avaient contribué à son arrestation. Sur le conseil 
de Harris elle ajouta que cette exclusion était indépendante des 
poursuites judiciaires qui pourraient être exercées contre elles. 
On lui demanda des noms. Elle en donna dix-sept : les cinq 
membres de la commission de Wœrden, le chef du détachement 
qui lui avait interdit l'entrée de la Hollande, quelques régents 
patriotes dont naturellement De Gijselaar, Zeeberg et Van Berc- 
kel. La princesse ne disait pas, d'ailleurs, en quoi ces diverses 
personnes avaient contribué à son arrestation. Le il, les États 
souscrivirent à toutes ces conditions. On mit même en délibé- 
ration de donner des pouvoirs extraordinaires au prince pour re- 

temhre 1787. (G. S.) Ces louaages et ces comparaisons se retrouvent dans 
toutes les dépèches de Hertzberg, de Finckenstein et des autres ministres prus- 
siens dans les derniers mois de 1787. 

1. Brunswick à Frédéric-Guillaume, 5 octobre 1787, et à Hertzberg, même 
date. (Colenb.) 

2. Princesse d'Orange à Frédéric-Guillaume, 15 octobre 1787. (Colenb.) 

3. Frédéric-Guillaume à la princesse d'Orange, 21 octobre 1787. (H. A.) 
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Tiser la Constitution. Il ne restait plus qu'à retii'er les troupes 
prussiennes. Brunsivick prît coogé de la Cour le 13 novembre 
avec beaucoup plus de plaisir qu'il ne s'y était présenté. Le gé- 
néral K a! krculb, suspect de favoriser les patriotes', resta quelque 
temps encore avec 4,01)0 bommes. Les derniers Prussiens ne 
partirent qu'au printemps de 178H. 

Barris et, avec lui et par lui, l'Angleterre triomphaient. Des 
trois ministres qui avaient joué la partie décisive, il restait seul. 
Après Vérac, Tbulemeier avait été disgracié. L'envoyé prussien 
avait appris avec un douloureux étonnement qu'il ne suffit pas 
toujours d'être un fidèle serviteur et de se ruiner pour ses 
maîtres pour gagner leur reconnaissance*. L'heure des timides 
et des modérés n'était plus et, avant môme que son mandat fut 
cxpii'é. Van Bleiswijt savait que son liéritage était promis à Van 
de Spiegel que son amitié pour Harris et son attachement à la 
cause orangiste avaient tout naturellement désigné pour cette 
haute situation. Dans toute l'étendue des Provinces-Unies les 
honneurs lurent désormais pour ceux qui avaient hien mérité de 
l'Angleterre. 

C'était bien l'Angleterre qui retirait de cette crise tous les 
avantages qu'elle comportait. Sans avoir perdu un homme, sans 
avoir même fourni la Hotte et l'armée qu'elle était prèle à donner, 
elle reprenait la situation prépondérante qu'elle avait eue dans 
la République et elle enlevait à sa rivale humiliée une alliée 
utile. Quanta Frédéric-Guillaume, il ne joua pas dans les Pro- 
vinces-Unies le rôle de protecteur qu'il avait voulu y jouer. Sa 
sœur l'avait appelé à l'aide, mais elle n'était pas disposée à 
écouter ses conseils. Et il en fut pour les frais de la guerre qu'il 
n'avait pas su se faire rembourser. 

En Hollande, la victoire restait à la maison d'Orange et jusque 
dans la Bouise d'Amsterdam les employés de la banque Hope 
avaient pu apporter leurs cocardes orange. Partout la populace 
orangiste se livrait aux débordements de sa joie et de son fana- 
tisme pour la maison de ses princes. Mais le triomphe était pré- 
caire. L'invasion prussienne, l'alliance anglaise, les émeutes po- 
pulaires avaient complètement détaché du parti orangiste tout 
ce qui lisait et tout ce qui pensait. Nobles et bourgeois, mai'- 

1. • On Va rendu suapect à, la princesse comnie s'il fréquentait des sociétés 
pnlrioteK nvec trop d'assidiiîlé. . . Je crois ausai qu'il pourruit et qu'il devrait ù 
cet égard agir aiec plus do (rirconapettion. . . " Brunswick à Herl/berg, S no- 
vembre 1187 (G. S.) Sur les troupes prussiennes à Amsterdam i:r. Jaarboeken, 
1787. et les mijninires de llruiiBwiclt à la cour de Prusse. (G. S.) 

2. Pièces diveraçs et con^espondance de Finckenstein et HerLiberg avec Fré- 
déric-Guillaume, d'une part, et Tbulemeier, de l'autre. (G. S.{ 
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chands et professeurs, étaient maintenant indifférents pour le 
Stadhouder et cette désaffection s'augmentait encore par suite des 
mesures rigoureuses qui tenaient en exil une grande partie de 
l'élite de la nation et rendaient illusoires les libertés chères aux 
Hollandais. Aux sociétés ouvertes avaient maintenant succédé 
les sociétés secrètes, mille fois plus dangereuses. Il faudra une 
autre occupation étrangère qui mette en péril l'existence môme 
des Provinces -Unies pour qu'une nouvelle alliance puisse être 
cimentée entre la maison d'Orange et la Hollande éclairée. 

Les patriciens aussi triomphaient et l'oligarchie était partout 
rétablie. Mais pour eux comme pour le Stadhouder la victoire 
était mal assurée. Bien des idées avaient été remuées qui avaient 
anéanti leur prestige. Dès que la frêle constitution de la Répu- 
blique aura été atteinte par les premiers coups de la Révolution 
française, elle s'effondrera pour ne plus se relever. 

Les démocrates étaient maintenant le parti vivant de la Hol- 
lande, mais ils étaient dispersés et persécutés. Le 2i novembre 
1787, Guillaume V avait proclamé l'amnistie des patriotes hollan- 
dais, mais son amnistie portait tant de restrictions que tout cha- 
cun pouvait s'en croire exclu. Seuls ses ennemis personnels 
n'étaient pas cités sur cette liste de proscription ^ Un véritable 
exode avait répondu à ces déclarations : « La Flandre et le Bra- 
bant autrichiens fourmillent d'exilés et de réfugiés hollandais > , 
écrivait Thulemeier dans les derniers jours de 1787, « au point 
que le loyer des maisons est porté, tant à Bruxelles qu'à Anvers, 
à un prix excessif. » La plupart restèrent en Belgique, mais dès 
les premiers mois de 1788, plus de 2,400 familles hollandaises 
étaient déjà arrivées en France. On évalue à près de 40,000 le 
nombre total des proscrits. Dans quelques villes comme Saint- 
Omer, la majorité de la population était devenue hollandaise. Le 
gouvernement français tint du moins à honneur de bien recevoir 
ceux qu'il n'avait pas su défendre. Il avait attribué pour cinq ans 
à Gapellen van de Marsch une pension de 25,000 livres, à Van 
Ryssel, commandant des troupes du cordon 12,000 livres, à Boet- 
zelaer, d'Utrecht 10,000. I) autres reçurent des sommes moins 
importantes ^. Abbema entra comme associé dans une banque 

1. Voir le texte de lamnistie dans Colenbrander, op, ci/., III, 296, auquel, 
sauf quelques détails, le récit de ces événements est emprunté. 

2. Boelzelaer était trésorier des États d'Utrecht Les Frisons Keppel et Beynia 
eurent chacun 6.000 livres, Eyck, 3.000: Valckenaer, 2.000: Hespe. président 
d'une société patrioti<iue d'Amsterdam. i.oOO: O'Yvoy, 1.500: Dumonl -Pigalle, 
i.OOO, etc. Des pensions de 1.000 livres furent en outre accordées aux Français 
qui avaient été mêlés au mouvement démocratique : Cerisier, Bernard, 
Mircel... (A, E., corresp. Hollande, reg. 575.) 
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parisienne, Ondaatje se fixa à Calais, De Gijselaar s'arrêta à 
Bruxelles, Van Berckel, seul, resta à Amsterdam. 

Il n'est peut-être pas téméraire de supposer que ces quelques 
milliers d'hommes intelligents et instruits, appartenant par leur 
éducation et leur situation à l'élite de la société, eurent une in- 
fluence quelquefois décisive dans les régions où ils se fixèrent. 
Habitués dès leur jeune âge au libre examen, à la responsabilité 
morale, accoutumés à exprimer leur opinion dans un pays où la 
liberté de penser était presque absolue, aussi bien au point de 
vue religieux qu'au point de vue politique, appartenant au parti 
qui était par sa nature même le plus soucieux des droits de la 
démocratie et en raison môme de leurs professions variées, plus 
aptes que des professeurs de chaire à faire pénétrer des idées 
dans la masse, ils ont été certainement un des éléments qui ont 
le mieux préparé les esprits français à une grande évolution dé- 
mocratique. 



CHAPITRE VII 



LA TRIPLE ALLIANCE ET LA RÉVOLUTION BRABANÇONNE 

(Octobre 1787 -Décembre 1790) 



La présence de quelques soldats prussiens n'avait pas suffi à 
rétablir le calme et à faire des bourgeois hollandais les admira- 
teurs aveugles de la maison d'Orange. Les derniers jours de i787 
furent ensanglantés par des émeutes que provoquaient le plus 
souvent les troupes allemandes ou la populace orangiste, mais la 
suppression des corps-francs avait interverti les rôles et trans- 
formé en oppresseurs les opprimés de la veille. On eut grand 
peine à réprimer la fureur de pillage qui s'était emparée des gens 
des faubourgs : A Amsterdam même, les Juifs maltraitèrent les 
magistrats et les marchands qui ne portaient pas de cocardes 
orange et quelques-uns eurent beaucoup de peine à s'en tirer 
sains et saufs. A Rotterdam il y eut des maisons pillées et des 
scènes semblables se passèrent à Delft, à Haarlem et aux portes 
mêmes de La Haye à Voorburg. Dans les provinces ce fut bien pis : 
A Utrecht les démocrates étaient encore nombreux et les Oran- 
gistes, craignant une émeute, prirent les devants. De proche en 
proche l'agitation gagna Nimègue où les patriotes n'avaient pour- 
tant jamais eu une grande influence. De tous les incidents les plus 
graves furent ceux de Bois-le-Duc où les officiers furent impuis- 
sants à maintenir leurs soldats et où des quartiers entiers furent 
mis à sac. La tranquillité finit pourtant par se rétablir peu à peu 
et les magistrats prirent des mesures énergiques pour réprimer 
rinsolence des libelles à Tégard de la France *. 

A rimitation du prince, les États provinciaux avaient publié des 

1. Gaillard, dép. 1«' novembre, 14 et 25 décembre (A. E.) : Âthlone à Guil- 
laume V, 3 octobre (H. A): Schraut, dép. 30 novembre (H S.); Barris, dép. 
13 novembre 1787 (R. 0.) ; Jaarboeken, 1787. 
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r amnisties, mais les esceptioQS tîtaient toujours si nombreuses 
■ qu'elles n'avaient point enrayé le mouvement d'émigralion qui 
poitait les plus compromis des patriotes vers la France, un peu 
vers l'Angleterre el» l'Allemagne, mais surtout vers les Pays-Bas 
callioliques o(i ils se sentaient naturellement attirés par la facilité 
des communications, la parenté de race, de langue et de cou- 
tumes et par le bon marché de la vie courante ' . Malgré cet exode 
que facilitaient les passeports disti'ibués à tous les partisans de la 
France par le chargé d'affaires français Lironcouit, le nombre 
des arrestations fut encore considérable, Dans la seule province 
de Frise, cent huit démocrates furent jetés en prison mais la 
comme ailleurs aucun des chefs ne put être pris. Ils avaient tous 
'réussi à gagner la Fi'ance, le nord de l'Allemagne ou le Brabant*. 
Les opposants étant ainsi réduits au silence, la province de 
Hollande témoigna au Stadhouder une déférence presque sans 
limites. Une commission fut nommée pour renforcer ses pouvoirs 
et on convint de lui accorder la nomination, jusque-là réservée à 
différents collèges, à un assez grand nombre de posles. Schoon- 
hoven ayant même proposé de lui donner le pouvoir de changer 
les régences de la province k sa volonté, à la seule condition que 
celte mesure ne puisse jamais être invoquée comme un précé- 
dent, toutes les villes, sauf Amsterdam et Haarlem, se rallièrent 
à cette motion. Guillaume V tint sur une aussi grave question à 
avoir l'unanimké et par quelques concessions il obtint un vote 
favorable des deux villes récalcitrantes*. 

Ne pouvant procéder lui-même au changement des régences, le 
Stadhouder chargea deux commissaires de le faire en son nom. 
Les personnages qu'il désigna ne convenaient point à une mission 
aussi déhcate : Bentinck de Rhoon était d'un caractère trop em- 
porté et son collègue Merens, avec plus de tact et de modération, 
n'avait pas une connaissance suffisante Je la situation poli- 
tique'. 

Leur tâche était particulièrement difficile à Amsterdam où les 
partisans de la maison d'Orange étaient une infime minorité. « A 
part les Kattenbourgeois >>, disait un de leurs chefs à Hogendorp. 
■ le nombre des Orangistes ne vaut pas la peine d'être nommé ». 
On avait dû laisser incomplètes les compagnies boui'geoises pour 
ne pas les remplir de patriotes et dans la régence où dix-sept 

1 Scliraut. dÉp. 1" not^bre 1787. (H. S.) Sur loa placards d'amnistie : Janr- 
[ hceken, 1787. 

2. Note de Du mont- Pipai le (R. A., coll. D.-P., reg. AAAAA). 

3. Caillurd, dép. 8 novembre 1787. (A. E.) Jaarboeken, 17H7. 

i. De Jonge. La liESlauratton el M. fin de Spieyel (dans Neilerlamhche 
BijksarcMef, 1807], 



234 LES TBOUBLES DE LA HOLLANDE 

conseillers sur trente-six araient été destitués, les patriciens gar- 
daient une ^ande majorité. On avait m^'-me laissé au fauteuil de 
bourgmestre Dedel qui ne cachait pas la mauvaise humeur que 
lui causait le maintien du règlement de 1674 eo Gueldre, Utrecht 
et Over-YsseP. 

Que leur dévouement fût réel ou non, les régences, effrayées 
par les procès engagés contre les patriotes et par la présence des 
troupes prussiennes n'osaient élever la voix contre les mesures 
violentes qu'on proposait aux Ëtats de Hollande. Salm fut banni 
de toutes les possessions de la République et il fallut toute la 
bonté du vieux greffier Fagel pour empêcher que des poursuites 
ne fussent intentées contre Van Bleiswijk qui venait de donner 
sa démission du poste de grand pensionnaire où il était remplacé 
par Van de Spiegel ^. 

Les relations devenaient très froides avec la France, irritée de 
ne pas être tenue au courant des négociations en coure entre 
TAngleterre, la Prusse et la République et de voir déclinée Toffre 
de médiation qu'elle avait faite jadis de concert avec les cours 
de Londres et de Berlin. D'autre part, de certains papiers saisis 
à Utrecht, résultait clairement que les canonniers français qui 
étaient venus dans cette ville étaient munis d'instructions du 
général Esterhazy. Les États Généraux demandèrent des explica- 
tions à Versailles: Montmorin, très embarrassé, prétendit ignorer 
les ordres donnés par Esterhazy. L'affaire n'eut pas d'autre suite, 
mais pour marquer le refroidissement entre les deux pays, les 
États Généraux rappelèrent leur ambassadeur Braritsen en ne 
laissant à Paris que leur envoyé extraordinaire Berkenrode '. 

Au fur et à mesure qu'elle se détachait de Falliance française, 
la République se rapprochait de la Prusse et surtout de l'Angle- 
terre. Aussi longtemps que Frédéric-Guillaume n'avait pas été 
assuré de la parfaite inaction de la France, il avait redouté de se 
com|)romettre avec le gouvernement britannique. Malgré Taccord 
signé avec le chargé d'affaires anglais, il ne souhaitait pas une 
triple alliance et il lui préférait une entente à deux avec les Pro- 

1. Jaarboekeîi, 1787; Harris, dép., 30 novembre et 4 décembre. (R. 0.) Thule- 
mcier, dép. 2 et 7 décembre. (G. S.) Notes de G.-K. van Hogendorp (Archives 
de M. le comte H. de Hogendorp). Cf. G.-K. van Hogendorp Brieven^ IV, 118 
(Mémoire du 11 novembre). Parmi les membres destitués de la régence se trou- 
vaient les Hooft, Temminck, Van der Hoop, De Witt, Bouwens, Hogendorp van 
Hofwegen. . . La satisfaction exigée par la princesse avait déjà écarté Âbbema, 
Hicker, deux autres conseillers et Van Berckel. 

2. Jaarboeken, 1787: Tliulemeier, dép. 9 novembre 1787. (G. S.) 

W r.aillard, dép. 14 et 20 novembre ; Montmorin à Gaillard, 9 décembre (A. E.) ; 
Tliulemeier, dép. 2 novembre (G. S.); Jaarboeken^ 1787. 
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TÎnces-Unies. Pour éviler toute difficulté il désirait voir la négo- 
ciation se poursuirre à Borlin et on songeait même autour de lui 
à faire eutrer la Hollande dans le FUrstcnbund. La RÉ^publique 
aurait gardfi la liberté de se faire garantir ses possessions des 
Indes par un traité séparé avec lAuglelerre ' . 

Les Proviniîes Unies mettaient beaucoup de mauvaise grâce à 
souscrire auï vœuxde la cour de Berlin. La Zélande et l'Over-Yssei 
ne se hâtaient pas de conclure. L'anarchie était telle dans !a pro- 
vince de Groningue qu'on désespérait d'en tirer une réponse. De 
guerre lasse, « Van de Spiegel proposait d'entamer la négociation 
avec l'assentiment de quatre provinces- «. La Hollande, pourtant 
favorable à l'idée d'une alliance, voulait traiter l'alfaire à La Haye, 
la disenter point par point et donner connaissance du tont à la 
France^. Aussi fut-ce avec un véritable soulagement qu'on apprit 
à Berlin que le principe d'une alliance avec la Prusse et avec 
l'Angleterre avait été voté à l'unanimité par les États Généraux et 
que Reede était autorisé, après avoir remercié la cour de Berlin 
de son ioterveution, â entrer en pourparlers sur cet objet avec le 
ministère prussien '. 

Ce que les Hollandais faisaient pour la Prusse, ils le faisaient 
aussi pour l'Angleterre. H fut donc décidé qu'un ambassadeur 
extraordinaire serait envoyé à Londres pour remercier le roi 
George de l'intérêt qu'il avait témoigné à la République et que des 
négociations seraient engagées à La Haye même en vue d'une 
alliance avec la Grande-Bretagne. Un ami de Marris, Van Nagell, 
remplaça à Londres le baron de Lynden, que les patriotes avaient 
jadis choisi pour ses opinions démocratiques et qu'il devenait 
impossible de maintenir à ce poste, malgré la faveur dont jouis- 
sait sa famille à la courstadhoudérienne ■'. 

La Hollande espérait obtenir du gouvernement britannique la 
restitution de Negapaloam et le monopole du commerce des 
épiccs. L'Angleterre se montra trf-s disposée à entrer en pour- 
parlers à ce sujet à condition naturellement qu'on lui oITrlt des 
équivalents. Elle entendait pour le moins se faire céder un droit 

t. Finckenstein ni Horlïberg h Frédéric-Guillaume, 5 octobre; instruutions 
d'AIvenslelien, 1" octobre; Finckenstein et Hertzberg au duc de Brunswick, 
6 octobre; Frédéric- Guillaume ù Thulemeier. 13 novembre 1187. (G. S.) 

S. Tliulemeier, dép. 20 et 27 novembre 1187. (G. S.) 

3. Thulemeier, dép. 30 novembre (G S.) ; Gaillard, dép, ao novembre 17B7, 
(A. E.) 

4. Jaarboeken. 1787 ; Gaillard, dép. 20 novembre 1787. {A. E.) 

5. Gaillard, dép. 7 décembre (A. E.) ; Harria, dép. 1* décembre 1787. (R, 0.) 
Reede et Van Nagell furent rev&tus pendant quelques heures du caractère d'am- 
bSHsadeurB pour préseiifpr [es remerciements de la Ilépublîque, Après la céré- 
monie ils redevinrent aimjilcs ministres. ■ 
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exclusif de séjour et de radoub dans les ports de Negapatnam, de 
Trinconomale et du Cap. Grenville et le ministère indien, allant 
plus loin, voulaient exiger la cession d'une partie de Ceylan, de 
Riouw et de Bantam d.ms Tlnsulinde. Ce n'était pas du tout ce 
que voulaient les Hollandais. Van de Spiegel, se faisant leur inter- 
prète, réclamait la restitution de Negapatnam sans conditions. Il 
estimait que le renouvellement du traité d'alliance était le seul 
équivalent qu'il convînt à la République d'offrir. N'arrivant pas à 
s'entendre à ce sujet on décida d'en faire une négociation séparée. 
C'est dans ces conditions que le !24 décembre Harris remit à la 
commission nommée à cet effet un projet de traité comportant 
une alliance défensive, la garantie de la constitution néerlandaise 
de 1747 et des stipulations de secours réciproques en cas de 
guerre ^ . 

Pour être en état de fournir un secours, il fallait que les Pro- 
vinces-Unies eussent à leur disposition une armée. On demanda 
donc à l'Angleterre de céder ses troupes hessoises : elle refusa ^. 
La République fut plus heureuse avec le duc de Saxe-Weimar qui 
lui proposa d'entrer en pourparlers avec les princes du FUrsten- 
bund pour la création d'une armée de 46,000 hommes. Le séjour 
du duc en Hollande eut une conséquence plus importante encore. 
Harris, qui le savait très bien vu de Frédéric-Guillaume, mit toute 
son habileté à le séduire et à faire de lui un agent du parti anglais 
à Berlin. La chose était d'autant plus nécessaire que les deux 
cours cherchant à s'immiscer dans les affaires intérieures de la 
République, il était de toute nécessité, si elles ne voulaient dé- 
truire l'effet de leur immixtion, que l'une des deux suive l'impul- 
sion de l'autre. L'accord une fois établi, Harris pouvait être tran- 
quille : les diplomates prussiens n'étaient pas de taille à lutter 
avec lui ^. 

L'entente entre la Prusse, l'Angleterre et les chefs du gouver- 
nement néerlandais mettait le chargé d'affaires de France dans 
une situation particulièrement gônée et délicate. Un hasard qu'il 
dut bénir lui envoya une maladie qui le retint au lit pendant les 
premiers jours du triomphe de ses adversaires et au moment des 

1. Instructions de Harris, 28 novembre; Harris, dép. 18 et 25 décembre; 
Harris à Van de Spiegel et au Comité secret, 11 et 24 décembre; Note de llndia 
Board, 21 déc. 1787. (U. 0.) 

2. Carmarlhen à Harris, 21 décembre 1787. (R. 0.) 

3. La cour de Berlin espérait ressaisir la direction des affaires en créant un 
conseil dirigé par la princesse ({ui s'occuperait de toutes lés affaires importantes. 
D'autre part, l'activité de Harris était inlassable et il n'attendait que la signa- 
ture de l'alliance pour se rendre à Amsterdam et établir dans cette ville un 
nouveau système de roulement favorable au parti orangiste. Harris, dép. 4 dé- 
cembre 1787. (U. 0.) 
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fêtes qui furent données pour l'anniversaire de Guillaume V. Au 
reste ses relations avec la cour stacilioudi''rienne étaient cti appa- 
rence correctes el uièriie empreintes d'une certaine cordialité. 
Van de Spîegel lui afûrmail que la République était fermement 
résolue à tunir ses engagements à l'égard de la France et GaUlard 
ne voulut pas relever trop Tiveraent la contradiction qu'il y avait 
entre ces assurances et le fait de conlracler itnc alliance avec les 
ennemis de la France. Le cabinet de Versailles cherchait à ne pas 
se créer de dinicullés el ses agents se faisaient eitrememonl dis- 
crets. Pour éviter tout froissement, Saint-Priest laissa plusieurs 
mois s'écouler avant de se mettre eu route et Vérac ne revint pas 
à I^a Haye pour présenter ses lettres de rappel. Ce fut Gaillard qui 
s'en chargea et il le flt dans « un style niielleu.t et bas n '. 

La France, ne pouvant agir ouvertement, cherchait à reconsti- 
tuer sous raaiu son parti. Gaillard avait pour ce travail deux col- 
laborateurs précieux : le ministre d'Espagne Llano et le chargé 
d'affaires autrichien Schraut qui sut amener à ses vues le nou- 
veau ministre de l'Empereur, Mérode. Le comte de Bunge, mi- 
nistre de Suède , qui avait lui-môme accompagné jusqu'à la 
frontière un des patriotes les plus compromis ^, leur était natu- 
rellement favorable et les renseignait du mieux qu'il pouvait ^. 

Malgré l'apparente tranquillité du parti démocratique les Orau- 
gisles n'étaient qu'à demi rassurés sur les intentions de la France. 
On parlait de forces considérables assemblées autour de Lille et 
de Dunkerque. On pensait que l'attaque serait dirigée contre Mid- 
delburg et l'Iie de Walcheren et que les patriotes réfugiés dans 
les Pays-Bas autrichiens et !e nord de la Franco formeraient l'élé- 
ment principal de cette armée. Bien mieux : la France ayant soi- 
disant obtenu des États de Brabant le libre passage pour ses 
troupes, on donnait la date précise de leur mise en marche, 



1. Ilarris, <lép. S janvier |R. 0.) el 5 fumer (Diaries); Alvensleben, àép. 
8 niMa(G. S.); Gaillard, dép. lï janvier, 21 mars et 1« avril 1788. (A. E.) 

2. Le comte d'Amerongen de qui Bunge ntlait Lientûl ^tre parent, Caillard, 
dep. 19 mai 1789. (A. E.) 

3. Caillard, dép. 13 janvier (A. E.]; Ilarris, dép. G el SB janvier |ll. 0.); 
Alveaaleben, dép. S mars 1788. (G. S.J 

Le comte de LIanu, frère de l'ambassadeur d'Espagne â Vienne, avait épousé 
l'année précédente ta clianoinesse de Dalln, nièce du Laron de lleischach. Il 
vivait sur un pied de grande intimité avec Caillard. Le comte de Mérode-Wes- 
terloo, 1res aimé et estimé de Joseph II, possédait tant de son chef que de 
celui de sa femme, née prïnoease de Grimberghen, de» biens considéraliles 
dans les Pays-Bas autrichiens. Il iiffectait la plus absolue neutralité, mais, sous 
rinduence de Scliraul, qui était entièrement acquis aux idées démocratiques, 
il faisait les avances les plus marquées i Caillard ; " He iiffûcls iiideed lo be 
perfectly neutral tho' il is évident thaï liia leaniugs are frcncli h, écrivait Harris, 
"" janvier 1788. (R. O.) 
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Van Berckel ne furent pas inquiétés et le propre frère de Van 
Berckel, ministre de la République à Washington, fut traité avec 
affabilité par la cour stadhoudérienne. Par égard pour sa famille 
on laissa un patriote convaincu, Van der Hoop, au poste de Liège 
au moment même où les événements de l'évôché attiraient l'at- 
tention des cours alliées. On se borna à une enquête sur les agis- 
sements de Paulus, destitué du poste de fiscal, et à des poursuites 
contre quelques autres chefs de la faction patriotique. C'est ainsi 
que Capellen van de Marsch, qui était en France, fut cité à com- 
paraître devant la cour de Gueldre pour se justifier d'une accusa- 
tion de haute trahison. Là confiance renaissait peu à peu et beau- 
coup d'émigrés s'adressèrent à Van de Spiegel pour savoir s'ils 
pouvaient rentrer sans crainte d'être recherchés ^ 

L'indulgence de Van de Spiegel n'était faite ni de faiblesse ni 
de sympathie pour les démocrates, mais d'une vue juste de la 
situation. Il favorisait toutes les mesures de précaution qui étaient 
susceptibles tîe préserver le gouvernement sans le rendre impo- 
pulaire, mais il était hostile à toutes les propositions exagérées 
qui, en ôtant au Stadhoudérat son caractère républicain, mena- 
çaient de détacher du prince ceux de ses partisans qui étaient le 
plus attachés aux formes anciennes de la Constitution. 

C'est ainsi qu'il accueillit avec joie la proposition faite aux États 
de Hollande par les députés d'Enkhuizen de déclarer les charges 
de Stadhouder, capitaine et amiral général inhérentes à la Cons- 
titution et de les faire garantir par toutes les provinces réci- 
proquement. Grâce à ses efforts l'Acte de Garantie fut signé le 
27 juin, quatre mois seulement après la proposition d'Enkhuizen ^. 

Il laissait passer sans s'en occuper des projets qui étaient em- 
preints de l'esprit le plus royaliste, mais dont il jugeait les con- 
séquences insignifiantes, tel par exemple le plan de quelques 
paysans de l'île de Walcheren, appuyé par Lynden-Blitterswijk 
de rendre le titre de Premier Noble de Zélande héréditaire^. Mais 
quand on émit l'idée de créer Guillaume V comte souverain de 
Hollande, il s'y opposa de tout son pouvoir. La proposition ne 
trouvait d'ailleurs aupune faveur dans les cercles de la cour. 
Harris la jugeait si absurde qu'il la croyait née dans le cerveau 
de Schraut et de Gaillard et uniquement destinée à rendre le 
prince impopulaire. En réalité, c'était bien dans le parti orangiste 

1. Alvensleben, dép. 14 février et 21 mars (G. S.) ; Harris, dép. 18 et 29 jan- 
vier et 5 ftHTier (R. 0): Caiîl.ird, dép. 22 février 1788. (A. E.) Jaarboeken, 1788. 

2. Alvenslel)eii. dép. 7 février 1788. 'G. S.) J.-K.-J. de Joiige. Lu Restaura lion 
et M. va7t de Spiegel, p. 310. 

3. Mémoire de Van de Spiegel, 1788. (R. A., coll. Van de Spiegel.) 
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qu'elle avait trouvé sa source. Quelques jours seulement après la 
révolution de septembre 1787, uu homme du peuple en avaitparlé 
à Bentinck de Rboou à une si^ancc dune société orangiste. Riioon 
avait repoussé l'idée avec vivacité, mais il ne put l'empôclier de 
germer et elle se développa rapidement parmi les paysans, au 
fond royalistes, du pays plat. Huit villes el soixante-quinze vil- 
lages demandèrent â Rlionn de porter la question aux États de 
Hollande; on afûrmait que Sclioonhoven ou Gouda eu prendrait 
l'initiative, mais l'hostilité d'Amsterdam et des autres grandes 
Tilles en rendait la réalisation chimérique '. 

L'opposition rendue prudente par les manifestations qui n'épar- 
gnaient même pas les représentants des cours étrangères, n'osait 
élever la voix par crainte de représailles et la majorité, très habi- 
lement conduite par Harris, Van de Spiegel et un peu Alvensleben, 
ne trouvait guère do résistance pour des mesures qui auraient, 
quelques mois auparavant, soulevé tous les bourgois ', Frédéric- 
Guillaume aurait voulu que la Prusse jouât à l'égard des Tro- 
vînces-Unies le rûle de puissance protectrice exercée jusque-là 
par la France ou l'Angleterre '■*. Pour que la chose fiU possible, il 
eût fallu au roi de Prusse un ministre extrêmement habile qui 
semât l'or à pleines mains. Alvensleben n'était pas sans mérite. 
C'était un diplomate droit, intelligent et affable, mais avec un 
traitement médiocre il était impossible à un homme nouveau de 
rivaliser avec Harris à qui le ministère britannique laissait une 
entière liberté, dont la liourse était toujours bien garnie et en qui 
les chefs du gouvernement holiandais reconnaissaient le prin- 
cipal artisan de la révolution de 1787 *, A ce point de vue, la prin- 



1. Gaillard, dép. 18, 22 et 29 janvier [A. E.); Harris, àép. \" février (0, n.] ; 
Mérode, Uép., IS janvier et 29 murs 1788. {tf. S.) 

2. Le comte de Mérode avait été insulta par la populace pour n'avoir pas 
fc porté lie cocarde oraoKe (Caillard, dép. IS et 18 avril, A. E.; Alvensleben, dép. 
Ï'ÎT avril 1788, G. S,), r.ertninea villes avaient re^u «arnison et même Amater- 
t.dam, fait sans précédent dans l'iûstoire de la Hépulitique. Mérode, dëp. 15 jaa- 
IvIerlIHâ. (H. S.) 

n II Tant éviter toute démarche contraire à mea vrais intérSta où ma sœur 
h par &ttacheuient pour le pals où elle est pouroit vouloir vous entraîner. , . Une 
Lftutre piiint qui demande encore toute votre aplication, e'est de tâcher de faire 
Kpigner la prépomlérapce à la Prusse sur l'Angleterre dans les afaires de la Rë- 
Ppiibliqne iiii U.in-'i-^ vniiilroK Inire le dictateur. . . Si lun jette un coup sur l'his- 
ptoire de l.i lii|i:ililii]iri' i|.|ii]is ton existance l'on y trouvera que de tout temps 
a eit' ïiiiiihriiii- [i^ir mu imite puissance... Eu ai prenant avec habileté, je 
l'Crois qu'il srTiiil .i]M- ili- 1.111 c jouer ce rOle à la Prusse... " Frédëric-Guillaome 
fi Alvcunlclit-i], !j jimvier IIKS. (G. S.) 

4. Alven»li-beQ s'étaat plaint de la dilféreoce qu'il y avait entre la situation 
(de Harris et la sienne (dép ta mai nS8, G. S.) : « Les complaisances dea com- 
pta poui' obtenir des avantagea dans le traité de commerce a conclure, Is 
f reconnaissance de tant de Tumilles qui reroivent par lui une existence dans la 
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Harrîs avait pourlaiil (éprouvé les plus grandes difficultés à 
faire adopter son traité d'alliance. Les Hollandais soutenaient 
qu'il leur était impossible de r.roire en la sincérité de l'Angleterre 
si elle gardait les gages acquis pendant les dernières hostilités et 
ils réclamaient, sans aucune concession de leur part, la restitu- 
tion de Negapatnam et un traité de commerce avantageux. L'op- 
position d'Amsterdam semblait irréductible et Harris qui craignait 
que l'airivée, qir'on disait prochaine, de Saint-I'riest, ne donnât 
une force nouvelle au parti démocrate et ne réduisit à néant son 
travail de plusieurs années, proposait d'accorder aux Hollandais 
tout ce qu'ils demandaient. Il réussit pourtant, par quelques pro- 
messes vagues, à vaincre leur r<5sîstance et le 13 avril fut signé le 
traité qui en fait replaçait les Provinces-Unies ou du moins leurs 
colonies sous le protectorat de l'Angleterre '. Le prestige de Harris, 
dont la réception comme ambassadeur avait eu les apparences 
d'un triomphe, était tel qu'il pouvait prétendre à n la dictature » 
de la République^. Frédéric-Guillaume, avec uue irritation ja- 
louse, trouvait que l'Angleterre n'avait pas besoin de « stipula- 
tions aussi extraordinaires « pour garder son prestige el qu'elle 
fournissait des arguments à la France pour une nipture devenue 
d'ailleurs nécessaire^. 

Montmorin exigeait eu effet des explications précises sur les 
clauses du traité avec l'Angleterre, car il ne convenait pas à la 
dignité du Roi « d'avoir des liaisons incertaines, équivoques et 
contradictoires s. La réponse des Élats Généraux fut ambigu<3 et 
,à dater de ce moment l'aHiauce entre la France et les Provinces- 
Unies ne aulisista plus que de nom. Les Etats avaient cru faire 
assez en communiquant le traité avant la ratification et ils avaient 

1. L'art. 6 du trailÉ portnil en etiot ; • Muis comme il peut arriver (vu l'élûi- 
(^eiueut (les passossiona des deux haulsH parties cuntrantanteK) que les avan- 
tages ijui doivent leur résulter réciproque uient de la conclusion du présent 
traite peuvent devenir illusoires si l'nn ne peut prendre des mesures pour la 
doreuse mutuelle desdites posHessions avant tpie leurs gouverneurs respectiCe 
aient reç.u des ordres de l'Europe à cette un. il est stipulé et convenu en cas 
qu'une d'eUea soit liustilement attairuêe ou bien menacée d'une attaque hos- 
tile de ses possessions soit en Afrique soit en Asie pai' une puissance euro- 
péenne, qu'il sera enjoint aux gouverneurs de leurs établissements dans ces 
deux parties du monde de se concerter mutuellement sur les secours fi fournir 
et en coa de besoin de fournir ce secours de la manière la plus etBcace â la 
partie attaquée et que des ordres pour cet effet soient expédiés auxdita gou- 
verneurs. . . ■ Traité du 15 avril 1788. Sur les négociations : Harris. dép. 4 jan- 
vier et 22 février (Diaries), 11, 18 el 28 mars 1188. |R, 0,) 

2. Gazelfe de La Baye, H mars ; Harris, dép. il mura {Diariea); Gaillard, 
dép. 21 mars 1783. (A. E.) 

3. Frédéric-Guillaume à Atvensleben, 9 mai ; Uertïberg au m£mc, SS juillel 
1788, (G. S.] 
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cru donner une preuve suffisante de leur condescendance en 
n'insistant pas sur l'affaire des canonniers français venus à 
Utrecht ^ . 

Montmorin, désespérant de voir la France reprendre dans la 
République la situation prépondérante qu elle y avait eue avant 
la révolution, commençait à se désintéresser des choses de 
Hollande. Il envoya à La Haye, en mission secrète, le marquis 
d'Osmond, qui était chargé des intérêts des réfugiés, pour s'in- 
former de la possibilité d'en renvoyer quelques-uns chez eux. 
Harris pouvait être tranquille : Saint-Priest n'était pas pressé de 
rejoindre son poste et Montmorin ne faisait aucune démarche pour 
brouiller les cours de Londres et de Berlin ^, A plus forte raison 
pouvait-il se tenir assuré que les vaisseaux français doal on 
annonçait de temps à autre la prochaine venue, n'existaient que 
dans l'imagination inquiète de quelques esprits crédules ^. 

Saint-Priest dut pourtant se résigner à prendre le chemin de la 
Hollande. Il y arrivait maussade et muni d'instructions où per- 
çait la mauvaise humeur du ministère français à l'égard de l'An- 
gleterre et de la maison d'Orange ''. On ne fit rien à La Haye pour 
dissiper ses préventions et dès le début ses relations avec les 
Hollandais furent froides et marquées au coin de la défiance. Le 
parti français était partout molesté, quelquefois avec impudence. 
Le représentant de l'Empereur avait été insulté dans la rue et la 
Gazette de La Haye saluait l'arrivée de Saint-Priest en écrivant 
« que les Français étaient en ce moment des singes qu'on fouet- 
tait et qu'on faisait danser ». Van de Spiegel refusa de lui rendre 
les honneurs qui avaient été décernés à La Vauguyon et à Vérac 
lors de leur première visite et la foule manifesta de l'humeur de 
voir ses laquais sortir en livrée et sans cocarde orange. 

Saint-Priest « mettait dans tous ses procédés une grande mo- 
dération, mais à travers ses politesses, il était aisé de démêler 
une énergie de caractère, une fierté qui ne manqueraient pas de 
se développer ». Ses gens n'affectaient pas la môme prudence « et 
toutes leurs démarches semblaient calculées pour inviter la po- 
pulace à les insulter », ce qui ne manqua pas d'arriver. Des in- 
cidents insignifiants par eux-mêmes faillirent amener des com- 
plications par la maladresse des laquais de Saint-Priest et par 

1. Jaarboeken, 1788; Gaillard, dép. 1" et 29 avril; Berkenrode à Montmorin, 
17 avril; Montmorin à Gaillard, 20 avril 1788. (A. E.) 

2. Montmorin à Osmond, 19 avril et à Gaillard, môme date (A.. E.); Fincken- 
stein et Ilertzberg à Alvenslehen, 16 mai 1788. (G. S.) 

3. Gomm, dép. 27 et 30 mai 1788. (11. 0.) 

4. Instructions du comte de Saint-Priest, 14 mai 1788. (A. E.} 
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l'insistance que mit l'ambassadeur de France à en exiger rè- 
paration * . 

A toutes SOS réclamalions les États Gi^néraux répondirent par 
des écbappaloires. Us refusèrent très poliment mais aussi très 
nettement d'accéder au rœu de la France de voir supprimer l'ar- 
licle du traité qui accordait de si grands avantages h TAngleterre 
dans les Indes ou d'en voir insérer un semblable dans le traité 
avec la France. Saint-I'riest n'eut plus qu'une idée : s'en aller. 
Quelques semaines seulement après son arrivée il partait pour ne 
plus revenir. Encore avait-il relardé son départ pour être désa- 
gréable à Barris. Il ne s'était lié avec personne, pas môme avec ce 
qui restait de chef.s du parti français. Sauf dans les visites impo- 
sées par l'usage, il n'avait vu que Maillebois, Mérode et fiuuge '. 

Au moment même où Saint-Priest faisait en Hollande cette fâ- 
cheuse et maladroite apparition la politique de Harris triomphait 
au chAleau du Loo d'une manière définitive. Frédéric-Guillaume, 
cédant à un vœu, depuis longtemps exprimé de sa sœur, venait 
d'y arriver avec son lils aine qu'il espérait fiancer à sa nièce 
Louise, une des plus l'iclies héritières d'Europe^. Le ministère 
britannique qui avait maintenant toute confiance dans l'habileté 
de Harris lui donna carte blanche pour conclure un accord avec 
le roi de Prusse. La partie était difficile à jouer. Frédéric-Guil- 
laume « avait peur de Harris » ' et le parti français, encore puis- 
sant à la cour de Berlin, avait semé sur la route du Roi quelquea- 



',s laquais de Saint-Priest avaient malmeiiÉ une fillette juive dont les 

chansons avaient attiré devant l'HmbaSisade de France une foule de curieux. L'n 

^ autre laquais avait foulé aux pieds une cocarde orange. L'n autre encore, se 

croyant insulté, avait di^gainâ contre une bande de gamins qui le poursuivaient 

liait blessé deux. Des enquêtes furent faites, mais comme elles rèvé- 

laient la culpabililé des laquais plutiM que celle de la foule, les Etats Généraux 

' refusèrent de donner suite ft tes »lTairi-9, d'où m.auvaiae humour do Saint-Priesl. 

JiMvbwkFn. nSK; Mi-mi,iri' de Van de Spiegel, 1188. (R. A.) Dépositions 

de Rooaje [■■ilijis 'Iji rillt'Ili' jiiiïi'l ['Vicrfler et Jongbloed (les gamins blessés) et 

celles de liiiis l< y l< iiiniiis : Ni île-. iK' S^iint-Priest, 3 et G juin et juillet. Rapport 

es cDiihi'ilIt'i'-: <h' ILill.iiidt'. 11 juin. Il<''pcinses lies États Généraux, 13, 26 el 

) juin, M i-t \\i jiiilli'l ; S.iiiii-l'i'icM, di>[i. 3, S, IB et 2e juin, i" 4, 8 et 19 juil- 

["letetfaoùl et ré|i. de Monlmorin, 23 juin et 10 juillet (A, E.l; Gomm, dép. 

1 et Harris. dép, 1" juillet. (R. O,} Van de Spiegel à Guillaume V, 3 et 

n. \H. A.) ;AIvenBleben, 2 et U juin, Reofner, dép. B, 9 et 12 juin 1788. 

I |G. S.) 

2. Renfner, dép. 6 juin; Alvenaieben, dép. 24 juin [G. S.); Schraut, dép. 
1" août (H. S.) ; Saint-Priest, dép. 19 juillet et !•' août 1788. (A. E-) 

3. La princesse avait È millions de florins de dot, mais le prince Fi^éric- 
[Cuiilaume ne se laissa pas séduire malgré un séjour assez long qu'il fit ea 

■BoHonde et i Loulou « épousa peu après un auti'e de ses cousins, le duc liôri- 
l'Uer de Brunswick, 

4. Harris, dép. la juin 1788. (R. O.) 11 y a plusieurs dépêches de la. même 
' '« (dont une dans les Diaries). 
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uns de ses émissaires les plus adroits pour empêcher la signa- 
ture d'un traité d'alliance avec l'Angleterre. Au Loo môme où 
Saint'Priest n'avait pas voulu venir, Maillebois, Galitzin et Stein 
représentaient la coterie favorable à la France. Leurs efforts 
furent rendus inutiles par l'ingéniosité d'adversaires à qui les 
procédés de vaudeville semblaient familiers *, Frédéric-Guillaume 
était maintenant entièrement dominé par le parti anglais. « Il 
avait toujours souhaité une alliance avec l'Angleterre. » Il en 
voulait même au prince Henri d'être resté ce qu'il était lui-même 
quelques mois auparavant : « mon oncle ne veut pas mener une 
vie douce et paisible », dit-il à Harris « il me forcera de la rendre 
dure ^. » 

Harris ne voulut pas laisser à ces bonnes dispositions le temps 
de s'effacer. Sans secrétaire, en pleine rumeur de fête, il travailla 
toute la nuit au traité d'alliance et le signa le lendemain avec 
Alvensleben dont il avait lui-même rédigé les pleins pouvoirs ^. 
Pour la première fois, peut-être, Hertzberg comprit qu'il n'avait 
travaillé que pour le roi d'Angleterre *. 

Harris était maintenant satisfait et il ne voyait aucune néces- 
sité à hâter le traité de commerce pour lequel des commissaires 
avaient été nommés par les États Généraux. La négociation traî- 
na tout l'été sans résultat, l'Angleterre étant moins disposée que 
jamais à restituer Negapatnam sans des équivalents qui rendaient 
cette concession illusoire. Harris dont les nerfs avaient été mis à 
rude épreuve quitta La Haye pour se soigner sans que rien ait 
été conclu ^. Son départ créa un grand vide à la cour stadhoudé- 
rienne où on ne faisait plus rien sans le consulter. En témoignage 
de sa reconnaissance, Guillaume V l'avait même autorisé à ins- 
crire dans ses nouvelles armes de baron de Malmesbury la devise 
de la maison d'Orange ^. 

1. Kinckel, chargé par Harris d'amuser Stein, le devançait à tous les relais afin 
de lui laisser des chevaux fatigués et l'empêcher d arriver à temps. Au Loo 
même, Stein se vit interdire l'entrée de la chambre du Roi par un valet que Heuris 
avait corrompu. Voir Harris, dép. 15 juin (Diaries) et J.-K.-J. de Jonge. M. Van 
de Spiegel el la Restauration. 

2. Harris, dép. 15 juin 1788. (R. 0.) 

3. Instructions de Harris, 6 juin^ Harris, dép. 13, 15 et 27 juin (R. 0.). Harris 
à Ewart, 13 juin (Diaries); Jaarboeken, 1788. 

4. Ewart à Harris, 18 juin 1788. [Diaines.) 

5. Harris, dép. 4 juillet et 10 octobre (R. 0.); Gaillard, dép. 14 octobre. 
(A. E.) Nouvelles de Hollande, 12 décembre 1788. (A. R.) Sous le titre Nouvelles 
de Hollande sont réunies aux Archives de Bruxelles des copies de lettres et de 
dépêches de La Haye écrites par divers agents du Gouvernement général de 
Bruxelles et en particulier par Crumpipen. [Fonds de la Secrétairerie d'Etat.) 

6. Gaillard, dép. 4 novembre 1788. (A. E.) Kinckel. Afewoire*. C'était Kinckel 
qui avait sollicité cette faveur pour son ami. 
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De plus en plus Vau de Spiegel devenait l'homme nécessaire 
du parti que Harrls avait formé el qu'il abandonnait dans des cir- 
fonstances critiiiues. Sous la violence de la tempête révolution- 
naire l'organisation intérieure de la République s'était détraquée. 
< L'armée était dans le plus pitoyable état. Plusieui-s régiments 
étaient presque sans officiers, d'autres avaient très peu de sol- 
dats. Tous ces corps étaient sans instruction et sans discipline. 
Les nouvelles troupes étrangères ne devaient passer S. 000 
hommes. En exceptant M. le comte de Maillebois il n'y avait pas 
dans ce service un seul homme de guerre '. » La marine ne valait 
guère mieux, malgré les efforts de Kiushergen qui sut convaincre 
le grand pensionnaire de la nécessité d'une réforme. Grâce à 
Van de Spiegel le prince finit par céder et des conférences furent 
tenues à La Haye pour rédiger un projet d'augmentation de la 
flotte -. 

Les améliorations étaient sans cesse retardées par le mauvais 
état du trésor. Depuis la révolution le commerce allait 1res mal 
et les flnances étaient complètement délabrées. Van de Spiegel 
avait d'abord songé à contracter des emprunts, mais les événe- 
ments lui en avaîimt montré l'impossibilité. Un emprunt de cinq 
millions de florins en faveur de la Compagnie des Indes qui s'en- 
fon\'aîl de plus en plus dans le gâchis, avait fait tomber à vingt 
I pour cent au-dessous du pair les efl'ets qui étaient auparavant à 
, huit et dix au-dessus. Van de Spiegel prit une initiative hardie 
» et qui réussit. Il fit voter pai- les États de Hollande presque sans 
' résistance un emprunt forcé du vingt-cinquième denier. Toute 
, personne ayant un capital de 2.1300 florins devait verser dans les 
I caisses de la province le vingt-cinquième de ses biens. On con- 
çoit aisément combien une telle mesure fut productive dans un 
pays où les millionnaires n'étaient pas rares. On put rétablir les 
\ fortifications, pourvoir aux besoins pressants des Compagnies 
} des Indes et des amirautés. On songea même à créer à Delfzyl en 
I Groningue un port qui prtt abriter les grands bâtiments '. 

L'opération, comme il était naturel, commença par une 
[ grande fermentation », mais certaines faveurs ayant été stipulées 
I au bénéûce de ceui qui payaient rapidement, la plupart des 
1 grandes maisons voulurent profiter de cet avantage et l'argent 



1. Saint-Priesl, dûp, 15 juin IIBB. (A.-E.) 

2, Cailliird, rfép. 9 décembre 1188 (A. E.); .Véinoims de Van du Spiegel, (R.A,, 
l^eolL Van de Spiegel.) 

. Renfiler, dép. 19, 20 août et IS septembre. (G. S.) Caillsrd, dép. 29 aoiit, S, 
Lie septembre et 11 novembre. (A. E.) Nouvelles de Hollande, i novembre et 36 dë- 
E«embre 1788 (A. tt.); Jaurboeken^ 1788; J.-K.-J. de Jonge, op. cil., p. 3*t. 
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afflua dans les caisses '. Les autres provinces n'osaient se ris- 
quer à une mesure aussi téméraire et préféraient réclamer une 
diminution de leur part dans les charges communes. 

La bonne volonté que Temprunt forcé avait presque partout 
rencontrée en Hollande n'empêchait pas le mécontentement d'être 
assez vif parmi les bourgeois que lassaient les manifestations de 
la populace, les éternels procès contre les patriotes et l'obligation 
de porter des cocardes orange. Une sentence de mort était pro- 
noncée contre Capellen van de Marsch et une autre de bannisse- 
ment perpétuel contre Salm. Dumas et Van Berckel étaient de 
nouveau inquiétés et il y avait en Frise une recrudescence de 
persécution. Les Orangistes finirent pourtant par comprendre 
qu'ils ne devaient pas abuser de leur force : l'anniversaire de la 
Révolution fut célébré avec beaucoup de calme et peu après 
l'usage des insignes de couleur orange fut aboli sinon de fait, du 
moins de droit 2. 

Les démocrates commençaient à relever la tête et la famille 
d'Orange n'eut pas lieu de se féliciter de l'accueil réservé que lui 
firent les marchands d'Amsterdam d'autant moins favorables à 
l'état actuel des choses que la situation commerciale allait empi- 
rant chaque jour davantage ^. Des sociétés patriotiques se for- 
mèrent à Amsterdam et à Haarlem et un véritable complot fut 
ourdi pour renverser par la force le gouvernement stadhoudé- 
rien. Le chef de la conspiration, baron des Villates, était d'esprit 
peu pondéré et toute l'affaire fut si étrangement conçue qu'elle 
n'eut jamais la moindre chance de succès. L'arrestation de Des 
Villates fut le dernier mot d'une entreprise qui avait déjà échoué, 
les conjurés s'étant ruinés en achats d'armes et de chevaux. Mais 
son procès révéla la vitalité du parti patriote et les liens étroits 
qui unissaient les réfugiés de France et de Belgique aux démo- 
crates demeurés en Hollande. Le nom de Saint-Priest fut même 
mêlé à l'affaire et on acquit ainsi la preuve que la France n'avait 
renoncé qu'en apparence à se créer un parti *, 

1. Gaillard, dép. 11 novembre et 5 décembre (A. E.); Nouvelles de Holla7ide, 
11 novembre 1788. (A. R.) 

2. Gaillard, dép. 15 août, 14 novembre, 2, 23 et 26 décembre (A. E.). Jackson, 
dép. 19 et 26 septembre. (R. 0.) Nouvelles de Hollande, 29 août, 2 et 17 octobre 
1788. (A. R.) 

3. Gaillard, dép. 2, 8 et 19 septembre. [X.E.) Nouvelles de Hollande, 7 et 17 oc- 
tobre 1788. (A. R.) 

4. Le baron Jean-Henri des Villates, secrétaire de la Ghambre des Insol- 
vables à Amsterdam, résidait à Hillegom, près de Haarlem, et c'est dans une 
taverne de Haarlem que les conjurés se réunissaient. Des Villates était d'ori- 
gine française. (Sa famille avait longtemps possédé la seigneurie des Roches- 
Baritaud, en Vendée.) C'était du reste un déséquilibré qui se croyait appelé à 
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La France donna bientôt au gouvernement néerlandais une 
preuve plus sensible de son mauvais vouloir en refusant de 
payer ce qui lui restait â versLT de sa contribution à l'Empereur. 
Pour soutenir sa priHenlion, elle arguait qu'elle n'était intervenue 
que par amitié et sans y être obligée. Les stipulations du traité 
avec l'Angleterre montraient que l'amitié n'était plus et qu'elle 
était libérée. Berkenrode fut chargé do remettre une note dans 
laquelle Van de Spiegel s'exprimait librement sur le compte de 
la France et qui mit les rieurs de son cûté. Montraorin crut bon 
d'en rester là. La France avait une fois de plus manque à sa 
signature*. 

Les Hollandais, qui avaient un rentable culte pour leur tran- 
quillité domestique, craignaient que cette mauvaise humeur de 
!a France ne leur jouât quelque mauvais tour, et ils surveillaient 
avec attention la frontière, oi!i ils avaient toujours peur de voir 
surgir les bannières fleurdelysées^. Leur pohtique consistait à 
éviter toute complication et ils virent avec un véritable effroi 
l'intention de la Prusse et de l'Angleterre de transformer en 
médiation armée l'intervention amicale qu'ils s'étaient flattés 
d'exercer de concert avec leurs puissants voisins dans les af- 
faires riu Nord. Ils se hâtèrent de publier les traités signés 
quelques mois auparavant aiin de prendre l'Europe à témoin que 
leurs alliances étaient purement défensives et ne les obligeaient 
point à se mêler des querelles de la Russie, du Danemark et de 
la Suède '. 

Malgré leur désir de paix ou plutôt à cause môme de ce désir, 
il était de toute nécessité que les Provinces-Unies eussent une ar- 

jouer un grand rûie dans la liltérnture et dans la politique. Après son arresta- 
lion il lut considéré par les patriotes comme un mailyr et une jeune femme, 
Liibbertina van der Weyden, s'offrit à partager la pi'ison où il devait rester 
toute sa vie. n écrivit en collaburatiun avec elle un roman Henri el Louise qui 
eut un grand succès. Mis en liberté dès l'arrivée des Français en Hollande, il 

L s'occupa encore un peu de belles-lettres et de politique et mourut à Mûnstor 

r 'Cn 1797. Cr. Enscbedé : Des Yillales en Fi-ance el aux Pays-Bas; Bounens : 
Aan mijne commillenten; Jackson, dép. 19 août, 6, 23, 36 septembre et 3 octo- 
bre |R. O.) ; Caiillard, dép. 12 et 30 septembre. (A. E.) Nouvelles de Hallande, 
18 novembre (A, H.); Jaarhaeken, i7BB. 

1. La nota hollandaise et la rép. de Muntmorin sont dans les Juaràoeken, 
nS9. cr. Gaillard, dép. 30 janvier, et rèp, de Montmorin, 22 février (A. E.); 
■ Mérode, dép. 30 janvier 178S. (11. S.) 

".e bruit courait que les troupes francises allaient remplacer en Belgique les 

lltroupes autrlcliiennes rappelées en Allemagne. Caillard, dép. 1!) septembre 

|1788. (A. E.) 

■ol de Sutde avait sollicité la Hollande do contracter une alliance avec 

HÎui. Il est inutile d'ajouter que ses olTreR furent déclinées sans l'apparence d'une 

Vi-Jiésitatinn. Gaillard, dép. 7 novembre 1788 et 20 janvier 1789 (A. E.). Henfner, 

Kdâp. i octobre 1788. (G. S.) 
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La politique était tout à fait languissante. Aucune grande puis- 
sance n'avait de représentant à La Haye ^ L'Angleterre finit pour- 
tant par donner un successeur à Malmesbury, mais le nouvel 
ambassadeur ^ quitta la République au bout de quelques mois 
après s'y être ennuyé à souhait et n'avoir fait avancer que de 
très peu la conclusion du traité de commerce. 11 était main- 
tenant certain que l'Angleterre ne rendrait pas Negapatnam et 
Van de Spiegel en avait pris son parti. Sur son initiative, un 
commissaire de la Compagnie des Indes orientales fut envoyé à 
Londres pour établir avec les directeurs de la Compagnie des 
Indes anglaises un projet qui devait servir de base au traité 
définitif 3. 

Le départ de Malmesbury et l'insuffisance de ses successeurs 
créaient un grand vide dans le parti orangiste privé du plus ha- 
bile de ses chefs. Frédéric-Guillaume n'eût pas été fâché de profi- 
ter de l'occasion pour établir son protectorat sur la République, 
mais ses tentatives pour faire épouser la princesse Louise à son fils 
aîné restèrent sans résultat. Il réussit néanmoins à resserrer les 
liens de parenté qui 1 unissaient à la maison de Nassau en fian- 
çant sa fille Wilhelmine à son neveu Guillaume d'Orange. Mais 
il ne parvint pas à se saisir du gouvernail des affaires hollan- 
daises. Sa sœur savait où elle voulait aller et ne l'écoutait que 
lorsqu'elle y avait intérêt. Le prince était jaloux de son pouvoir 
et les ministres prussiens n'avaient ni l'autorité ni la fortune 
nécessaires pour dominer le gouvernement dont la politique se 
résumait de plus en plus dans une hostilité vague à l'égard de la 
France. 

Il y eut une grande joie à la Haye en juillet 1789 car on crut la 
France perdue. Il fallut bientôt « changer de ton » et Gaillard qui 
avait une bonne plume répondit aux intrigues des Orangistes en 
faisant traduire et répandre à profusion la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen. Il avait d'ailleurs des collègues qui le 
renseignaient admirablement. A défaut de Bunge et de Mérode 
qui avaient quitté La Haye, il lui restait Schraut qui lui était 

(génpral de Schlieffen) avaient pour but d'arranger Taffaire de Liège et n'a- 
vaient aucun rapport avec les ditlicultés intérieures de la Hollande. 

1. Saint-Priest avait eu pour successeur le marquis d'Osmond qui ne vint 
même pas prendre possession de son poste. Malmesbury et Alvensleben ne 
devaient pas revenir. Mérode était en congé. Les ministres de Suède, de Dane- 
mark et de Sardaigne étaient changés. Les États-Unis n'avaient plus de repré- 
sentant. Il ne restait à La Haye que Llano et Kalilschetf. 

2. Alleyne Fitzherbert. 

3. Fitzherbert, dép. 28 août et 15 septembre. Rép. du duc de Leeds (ci- 
devant marquis de Carmarthen), 25 septembre (R. 0.). Sur Fitzherbert : Gail- 
lard, dép. 17 mars et 23 octobre 1789. (A. E.) 



^M LA TBIPLE ALLIANCE ET LA RÉVOLUTION BRAllAiN^lONNE 2S3 

^H dévoué corps et âme et surtout le ministre d'Espagno Llano qui 
^H par son train fastueux en imposait à tous les partis '. 
^H La France et les alliés allaient se retrouver aux prises dans les 
^H Pays-Bas autricliîons dont les événements attiraient l'attenlioM de 
^H toute TEurope, Joseph II, dans uu louable esprit de réforme, avait 
^V entrepris de redresser les abus, mais son zélé brouillon s'était 
^^ hiiurté aux préjugés des Flamands et des Brabançons que domi- 
nait un clergé riche et puissant. A l'avfnement de Joseph II la 
Belgique était dans uu étal lamentable. Le pouvoir était aux 
mains des nobles et des prêtres, La justice était inégale et mor- 
celée à l'infini. Le commerce et l'agriculture dépérissaient; les 
ports élaieut déserts. L'Université de Louvain qui avait le mono- 
pole de renseignement supérieur avait conservé une organisation 
du Moyen Age et des privilèges exorbitants dont elle profitait 
pour s'endormir dans la routine séculaire. 

Joseph vit ces abus et voulut les réformer. Il supprima quelques 
couvents, réduisit les prérogatives des classes privilégiées, en- ' 
couragea le défrichement des bruy(>res, protégea le commerce et 
l'industrie, améliora le port d'Ostende, construisit des routes, des 
canaux, des quais, établit un transit entre les ports de Flandre 
et les villes d'Allemagne. Ces améliorations firent merveille. » Les 
voyageurs admiraient les riches campagnes du Brabant et de la 
Flandre cultivées comme des jardins et peuplées comme des 
villes*. » Mais Joseph avait froissé l'esprit dévot et régionaliste 
des Flamands et des Brabançons. Les prêtres et les moines qui 
avaient les trois quarts des biens fonciers, les nobles qui possé- 
daient le reste et étaient d'autant plus fiers de leurs privilèges 
qu'ils étaient plus récents ne pardonnèrent pas à l'Empereur un 
modernisme qui les lésait. 

Belgiojoso fut sacrifié et Trautmannsdorf fut chargé, bien mal- 
gré lui, de prendre les rênes du gouvernement. Joseph, qui était 
mécontent de sa sœur Marie -Christine et de son beau-frère Albert 
de Saxe, ne leur laissa que le titre de gouverneurs et nn pouvoir 
fictif, Trautmannsdorf devint, en même temps que le représentant 
de l'Empereur, le président du conseil du gouvernement général, 
assemblée unique et souveraine qui était substituée à la secrétai- 
perie d'État et aux divers conseils qui s'étaient jusqu'ici partagé 
la direction des afi'aires. Trautmannsdorf fut bien accueilli et sa 
venue sembla aux Belges nue promesse de réaction, en quoi ils 
se trompaient. Trautmannsdorf avait la main plus légère et un 

ti. Caillarii, dép. 19 mai, 31 Juillet, 38 août et 4 septembre 1789. (A. E.) 
2. Juste, La Révolulian timbaHfoitite, p. Si. Cf. fior^et, lliatoire des Belges 
t dij!-/iuUième «iéele. 



i*vv>*4:v j**?''. ^rit ufj»r îorr-»- U*ii*^ lir-UTri]*- jiâr j'-rEiîiTalk-ii bol- 
v<ju'^,^» -C^rc o*r/iii*rfhi jour-^ d^ 1T<7 ^t par îrS rTr-DeineBls d*^ 

f /4?1^>; J.t ii^UiU'hWïHHX 4*t J hUMjrrUr dt* TOJr i-e z^le dr Joî^Jth II 

f. jîrfM'^>:» *f> 4''J/»J* 4^*» K-fonrifA *?t >f plajSDair*Dt de c^ qu'il 
/«c^;i?* >ry*n 4^ *y'/jt HhhH}**s ou monasl^res dans ]« Pay>-Bas 

(y t flWt d^' ) 'iii ^f df; \'siHirt^ parti ffurent peord'ane surprise 
>;m^ 6^'*rmruii U'tirh ^t^p^sHUCMs riaissantfrs et ils établirent leurs 
éi*$i$tHà-.n K/'U^'fHHX i\Huy» Uts pays voisins. I^s réactionnaires que 
t$^'Ui$^i HU pr'r^n^ Shïî IrMpen, ai un avocat énergique et de pa- 
inoUwf^'^ Hr^**ui. uïiM tU* vu^fs étroites. Van der Noot, se fixèrent 
h Hr^niH tinu^ U*m payn tUt (WtuCtrdWWt^, Les démocrates dont le 
*h**1 Siih tU*4' VoiM'k étijît (tu relations étroites avec la France, 
>^ ^'ii$hiin*hi H i\H%Yté*M d;inH Ut pays do Liège dont lévéque, français 
\mr UiéUuiiiUiu i*X libéral par tempérament, avait fait un foyer 
hriit éU' p«lrloli«»UMî, LitH réfugié» hollandais y étaient nombreux 
t'i Ii7fh iit',atutU**i par l<î propre ministre des Provinces-Unies, Van 
tti'i Hoop, fmU'lnU*. de la pn^rnière heure. 

téi*tkiU»m (nriUniH avalent des vues diamétralement opposées, 
mhin pour li* moment ellen avaient un but commun : chasser les 
hiiUU'UU*ti*i. lu areoni Tul eonrhi sur cette base et les in- 
mnW'** iU'^ den* ram|)H réunis à Hreda envahirent le Brabant au- 
iH/lilKM ifoun la rondujle d'un vonckiste, ancien officier français, 
Van dnr Mniurtrli, m (|nl ne les empcVJmit pas de semer à profu- 
i)\iiii HM Mianilnhln (In Vau (1er Noot (]ul déclarait Joseph II décbu 
lir «HM» dinllu. Van iU^v M(^(Mwh délit les Impériaux près de Turn- 
ImhiI. HMi|i> heh lorceH (Mai(Mil insufllsanles et il dut se retirer sur 
h: h<i Hlnli (« (InH IrnvhuMVH lUiies ^. 

Ih piijti liinHlt^np^ I or«mMMaitmona(:ant et le gouverneur prus- 
iijf:)! iJM NVi'hi'l olail V(»nu a La llayo pour sVntendre avec le gour 
hi numcnl nonrlandaU ol los représentants de TAngleterre sur les 
MiM'MliHii a pii^ndrt* IW^h les premiers sympti^mes de la révolution, 
\aH »h» MpiemO (Ml a\ail compris Timporlance et s'était montré 

I II) Il .^. , 1^ n S^ hlUUiv t^>' K«v <"'«*'«:■* «'^^^«'A "• 
I I ih> |>H '\' \\y v^^e- >^N M( 0(0 \Uv(v(xo vvulr\" Nsiu der Noot qui s'était réfu- 
iili ihi( ■ \\ \\\aUm\\ \\\A\m\\\\\> \^ \ <^\M\ oUsiiUM* W iAmùte de Breda. 
I I 1^ i \\\' l\»(^fc)\\ v'^t» . ; . iu>U\ 01' s .' i U. SchUtter. op.ciL 
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disposé à intervenir a» bon moment'. Lorsqn' après un voyage 
iiifruclueuï ,i Londres, Van der Noot vint à La Haye, muni des 
pleins pouvoirs de quelques communes du Brabanl et du Hainaul, 
Van de Spiegel l'assura du bon vouloir des Provinccs-Uuies dès 
que les Belles auraient secouiS le joug impérial. A ta réflexion il 
eut pourtant quelques craintes de voir les démocrates bollandais 
profiler des troubles pour rentrer eu Hollande et il se rallia à 
l'opinion de Herlzberg qui avait refusé de donner à Van der Noot 
des assurances positives, se réservant d'ioterveuir s'il y trouvait 
son profit^. 

Van de Spîegel était trop prudent pour prendre des initiatives qui 
eussent donné prétexte à une guerre, mais il laissait les insurgés 
brabançons passer et repasser la frontière sans jamais les inquié- 
ter. Aux plaintes de Schrautet de Trautmannsdorf, il répondit 
qu'après avoir donné refuge aux patriotes des Provinces-Unies, îe 
gouvernement général de Bruxelles aurait mauvaise grâce à se 
plaindre de ce qu'on lui rendît la pareille. Il eut pourtant peur 
de cette affluence de gens pour la plupart sans aveu et il songeait 
k s'en débarrasser d'accord avec le gouvernement impérial 
lorsqu'on apprit que des troubles avaient éclaté en Flandre, que 
les révoltés étaient maîtres de Gand et que les archiducs avaient 
quitté Bruxelles '. 

Trautmannsdorf essaya de négocier. Il Dt offrir aux insurgés par 
le drossart de Bredale réiablissement de l'ancienne constitution 
et de l'université de Louvain et une amnistie générale. La situa- 
tion serait réglée parla médiation de puissances voisines, en par- 
ticulier celle des États Généraux ^ Les Belges ayant saisi des 
dépûcbes de Vienne n'y trouvèrent pas des intentions aussi bien- 
veillantes et ils déclinèrent les ouvertures qui leur étaient faites- 
Peu après ils remportèrent une série ininterrompue de succès. 
En quelques jours ils furent maîtres de Bruges, Ostende, Nieu- 
port et de toute la Flandre maritime. Ils se saisirent de Crumpi- 
pen, chancelier des États de Brabant et un des principaux auteurs 
des projets de réforme, qu'ils gardèrent comme otage. Les Étals 
de Flandre déclarèrent Joseph II déchu et le Rainant prit parti 
pour eus. Un accord fut signé entre les États de Flandre et de 

1. Fiiïherbert, dép. 10 juillet 1789. (R. O.) 

a. Filiherbert, dép. 8, tt sepleinbro et 6 octobre (R. O.) ; Caillard, dép. 
IS eeptembre 1789. {A. Ë.) Van dcr Noot B't^tait rendu de La Rnj'o tL Berlin pour 
discuter de vive voix avec Hertzberg, qui. prÉveuu pur Vuu de Spiegel de son 
voyage, lui ava.it envoyé un agent pendant qu'il était À Lonitres. 

3. Fitzherhert, ilcp. !), 20, 37 octobre et 17 novembre. (II. 0.) Reuftier, dép. 
20 octobre 1789 |G. S.) ; De Jonge, up. cit. 

i. Fitzhcrbert, dép. 20 novembre [R. 0,); llenfoer, dép. 19 novembre 1780 
(G. S.); De Jonge, «p. ciV. 
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Brabant pour refuser tout accommodement avec l'Empereur. Deux 
mille Flamands se mirent en marche contre Bruxelles que les 
troupes impériales évacuèrent en hâte, se repliant sur Namur ^ 

La rapidité de leur marche étonna un peu les alliés et les réjouit 
beaucoup. Sans reconnaître encore officiellement l'agent que les 
insurgés leur avaient envoyé, Van Leempoel, les membres du 
gouvernement néerlandais h» voyaient, lisaient ses notes et lui 
faisaient de discrètes avances. L'ambassadeur d'Angleterre, par- 
tisan peu enthousiaste de l'insurrection, craignait de s'engager 
trop avant mais Frédéric-Guillaume voulait intervenir à tout prix 
et ses représentants ne cachaient pas leur espoir d'arracher la 
Belgique à l'Empereur. Entre les deux, Van de Spiegel cherchait 
un moyen terme : il proposait de faire des Pays-Bas une princi- 
pauté séparée et d'y établir un des fils du grand-duc de Toscane, 
frère et héritier de l'Empereur 2. 

En attendant il ne faisait rien pour décourager les Belges que 
la présence d'une forte armée prussienne dans les environs de 
Liège excitait à la résistance. Malgré les réclamations de Schraut, 
les États Généraux refusèrent d'expulser Van der Noot et quand 
Van Eupen vint à La Haye pour chercher un général on insinua 
sous main à un officier de Brunswick de tenter l'aventure. En un 
mot Van de Spiegel faisait tout ce qui était en son pouvoir pour 
aider les insurgés et leur faciliter la lutte sans s'attirer de repré- 
sentations de la cour de Vienne '. 

Pour le moment ils ne demandaient pas davantage et assurés 
de la bonne volonté des puissances maritimes, ils déclinaient les 
offres qui leur étaient faites du côté de la France et qui eussent 
donné l'avantage au petit groupe des Vonckistes liégeois. Leur 
victoire semblait maintenant certaine : Van der Noot était entré 
triomphalement à Bruxelles, et Schraut, de dépit, disait que l'Em- 

1. Fitzherbert, dép. 24 novembre (R. 0); Gaillard, dép. 4 et 10 novembre 
1789 (A. E.]; De Jonge, op. cit. 

2. Gaillard, dép. 10, 13 et 20 novembre : « M. Renfner s'est permis assez 
indiscrètement en parlant à deux personnes successivement et dans un style 
extrêmement militaire le propos suivant : Enfin donc on peut espérer que les 
Pays-Bas sont perdus pour l'Empereur ! » (20 novembre). (A. E.) Renfner, dép. 
l" décembre. (G. 3-1 Frédéric-(iuillaume à la princesse d'Orange, 24 novembre 
1789 : « Dès que la Flandre et le Brabandt auront tout à fait secoué le jou de 
la maison d'Autriche ce qui j'espère ne tardera pas, ce sera à la République, à 
l'Angleterre et à moi de reconoître et de garantir leur indépendance à moin que 
nous aions tout à fait perdu de vue nos vrais intérêts... J'avoue que j'attens 
avec impatience les nouvelles ultérieures... » (H A.) 

3. L'oiïicier était le major baron d'Eberstein. De son côté la Prusse envoya 
le général Schoenfeld qui joua un rôle équivoque. H. Fagel à Guillaume V, 
10 novembre (II. A.) ; Renfner, dép. 14 décembre (G. S.) ; Fitzherbert, dép. 
!•' décembre 1789. (R. 0.) 



LA TKIPLE ALLIANCE ET LA RÉVOLUTION URABANl.lONNE 257 

[ peveur ne perdrait pas grand chose à sacriDer les Pays-Bas. Mais 
déjà des discussions se manifestaient parmi les vainqueurs et les 
allures vaniteuses de Van der Noot irritaient les antres chefs de 
' l'insurrection '. 

Ces divisions n'empêchaient pas les insurgés de signer à 
I Bruxelles nn Acte d'Union et de proclamer l'indt^pendance des 
Étals-Unis de Belgique. De nouvelles lettres de créance furent 
envoyées à Van Leempoel, mais les États Généraux répugnaient 
à des démarches compromellantes. D'ailleurs si la Prusse était 
très désireuse de hâter la reconnaissance de la nouvelle Répu- 
blique et de s'allier avec elle dans les formes, il n'en était pas de 
même de l'Angleterre qui n'avait aucun intérôt â voir les Pays- 
Bas se soustraire au joug autrichien et qui, par suite, ne montrait 
aucun empressement à l'égard des insurgés. 

Le gouvernement des Provinces-Unies n'était pas moins par- 
tagé. La princesse, comme son frère, comme le peuple néerlan- 
dais en général, tenait pour la reconnaissance immédiate de la 
Belgique afin d'embarrasser l'Empereur t>t de contre- balancer l'in- 
I fluence française. Le prince, Van de Spiegel, le parti anglais tout 
entier suivaient Teiemple dé l'Angleterre et cherchaient à gagner 
du temps. Il y avait pourtant entre leurs vues et celles du gouver- 
nement britannique une différence appréciable. L'Angleterre, 
ayant détaché Frédéric- Guillaume de l'alliance française, ne sen- 
tait pas la nécessité de relations plus suivies avec lui. 11 lui im- 
portait au contraire d'empêcher une liaison intime de la France et 
j de l'Autriche. 11 lui était indifférent que ses marchands tirassent 
l leur profit de munitions passées sous main aui insurgés. Elle 
n'avait aucune répugnance à reconnaître l'indépendance de la 
Belgique si les événements le rendaient nécessaire, mais elle 
souhaitait ne pas irriter l'Empereur, et la solution qui consistait à 
offrir les Pays-Bas à un archiduc était de toutes celle qui Ini con- 
I Tenaille mieux. 

Telle n'était pas absolument la manière de voir de Van de 
[ Spiegel. S'il jugeait la reconnaissance de l'indépendance belge 
L prématurée, s'il voulait à tout pris éviter une guerre avec l'Em- 
[perear. il ne croyait pas qu'il fallût pour cela rester dans l'inac- 
t tion. Il estimait au contraire qu'il était du devoir des alliés de 
I préparer un événement qu'il croyait prochain et salutaire. Il aurait 
[ très volontiers laissé la Belgique à la maison d'Autriche, mais à 
a condition qu'elle fût tout d'abord soustraite à l'Empereur. 
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Ainsi se)K?ijrtaient trois opinions : une irmluctiblc hostilité à 
r<';^;ir'j d'; J KnipC'nrur et de la France chez Frédéric-Guillaume; 
wri" <(Tii;xiosité |ilus grande encore à l'égard de la France, mais 
uu" ^"Tt^U* inclination vers l'Empereur chez les ministres anglais; 
^\ ^h**t J'-* Hollandais la vieille haine contre la France et contre 
I Rwjx-n'ijr adoucie par la crainte de complications, par le désir 
^U". whUiUruir la triple alliance et par une condescendance sans 
bo;ti<r«> aux vo'ux de l'Angleterre ^ 

L Afi^l'-lerre, elle, tenait un compte médiocre des désirs du roi 
d'' l'nj*«><î <•! Wilhelmine, qui envisageait la rupture de la triple 
HlUnw^t comme le plus grand malheur qui put arriver à la maison 
d Orange et aux Provinces-Unies, suppliait Van Nagell, ambassa- 
d<'ijr de la Ké|)ublique à Londres, de ramener hî cabinet britan- 
nique à des vues plus conformes aux vœux de Frédéric-Guil- 
laume'. Klle tenait d'autant plus au maintien de l'accord qu'elle 
caressait pour son second fils Tespoir du trône de Belgique^ et 
que cet espoir s'é\'lanouissait si ses vues n'étaient pas secondées à 
Ixindres et à Berlin. 

ÏAi n^ddition d'Anvers, bientôt suivie d'autres succès des Belges, 
fit un instant hésiter le ministère anglais. Mais avant de s'engager 
dans une politique plus active, Pitt voulut connaître exactement 
la situation et il décida d'envoyer aux Pays-Bas un homme intel- 
ligent qui put le renseigner. Il fit choix pour cette mission de lord 

1. Fitrliorbort. «lôp. 2G janvier ^11. (>.^.: Finckenstein et Hertzberg à Keller, 
i*\ ri. lîi fOvrior i»t 12 mars: llorlzborj; à KeUer. 15 février !7îH) : « Nous pou- 
vons lrt»s bien colorer la reconnaissance de rindépendance helgique en nous 
nervant des Uïêines nïolifs qne la cour «le France employa lors de la révolution 
«nïèrieaino en «lisant que nous ne pouvions pas nous dispenser de reconnaître 
un niMivel Ktat qui s etail rendu indépendant par son fait. »• l" février.) 

t Les dépêches du sieur d'Alvensleben n'annoncent que des réponses dila- 
toires et nit'^nie déclinatoires de TAufflelerre pour la reconnaissance et le sou- 
tien de rimb'pemlance belj:iqne ipii deviennent pourtant d'une nécessité 
urjcento pour nos int«*n'ls communs. * ylo février.» 

* Vous pouvex assuHT au sieur Leempoel que moi j'étais très décidé pour 
relie reconnaissance... * ^19 février.^ 

« Si nous «idiims à pn^sent les provinces belgiques... elles feraient notre 
quatrième allio tr«*s considërabb'. .. v {12 niar>. 

<:f. Keller. dep, 2:». :!S janvier. Vk Hl février, l" mars 1790. G. S. Note do 
niin«v(, n' prussien à F.wart. Il frvrier l7iH». II. A., cidl. Faijel.î 

2. IVinresvo d i^ranjire à Van Na^ell. '} et iiti février IT9i» R. A„ coll. Van Xa- 
srir : «* l.rs puissau^'os alliées n"ont point fait naître les tri>ubles dans les Pays- 
Ha* antn^biruv. ui;*is il élait d'une saine pi'litiijue quelles en obserrassent les 
» Urt» r\ qnrllrv tarhav>«Mit dc protitcr des événements.., 11 ne peut échapper 
à 1.4 ]>«'n. ti,-«t<ou du luinisttrc britannique... iju'un ch animent de système 
1 1h-/ l« V U, tt;rx d4\«nii> /..' •i\< /... • r-..; /.e'.c> ... serait nu»rtel en 4]uelque 
î.-H. |Min> \\i'U\ l\« |iiM:qr.i ... S, 'n;.t r t]u'r.n ^r *■...•. "ss Cf. c?»? entre n<*s alîîês peut 
ii.\<iuT n.ir* »,'iq> d< ^T.i.N il >«>\c7 bun >ùr lixiv jf nt- cesse de refMnrsenter 

» « 11." \«'nt«" w\" 4.ti\ «V> . . !f> ., . ■ 
:■■ K^lUî. .)< I l't axnl îT'.*r. «i. S. 
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Auckland qui venait d'Être désigné pour le poste de La Haye. 
Avec plus di' simplicité, plus de tact, plus di' réserve, Auckland 
allait reprendre la tâclic gloriousc léguée par Harria à ses succes- 
seurs. Son air étonné et son langage un peu frustn cachaient un 
"diplomate très lin et très prudent. C'était de plus un galant 
homme et un honnête hommi*. 

Le rapport qu'Auckland adressa au cabinet britannique n'était 
pas fait pour modifier ses vues. Il attribuait la révolution à la 
conduite inconsidérée de Joseph II, à Tinfluence des prêtres et à 
la vanité des bourgeois de parader en soldats. Il n'y avait aucune 
liuité d'action chez les insurgés et le parli français, encouragé par 
li's émissaires de La Fayette et des comités de Paris, traitait les 
partisans de Van der Noot de faction aristocratiqnc et de cabale. 
La révolution avait-elle même quelque chance de succès? Cela 
semblait douteux depuis qu'à Joseph II avait succédé son frère 
Léopold qui faisait faire au.\ Belges révollés des conditions telle- 
ment inespérées qu'elles semblaieni cacher quoique piège'. 

L'Angleterre resta dans l'especlative^. D'autre part, malgré les 
intrigues de la comtesse de Mérode dont le mari avait domandi: à 
Kaunitz de mettre fin à une mission ■ qui ne pouvait plus être ni 
agréable ni utile à Sa Majesté •>, Van Leempoel n'obtint aucune 
réponse aux mémoires qu'il avait remis aux États Généraux et 
dans lesquels il leur demandait s'ils voulaient, oui ou non, re- 
connaître l'indépendance des Belges. Le nouveau ministre prus- 
sien Keller qui par son zèle et son ardeur avait fait siens les vœux 
de Frédéric-Guillaume, fut si dépité de son échec qu'il demanda et 
obtint un assez long congé- La princesse avait tellement renoncé , 
à ses espérances pour son second fils qu'elle songeait maintenant 
à le marier à riiérilière de Conrlande^. 

L'arrivée impatiemment attendue d'Auckland redonna un peu 
d'activité à la vie politi(|ue en Hollande qu'hypnotisaient les évé- 
nements de Belgique. Les poursuites contre les patriotes étaient 



i. AucklanJ, (lé]i. 7 murs l'UO. (II. II.) Les chuPs ilu parti français (ïonckiste) 
étaient alors le duc d'Arenberp, son tri-re le i^omlB de La Marek et le Ticomle 
de Walokiers. La Marc.'k élait un ami et correspondant de Mirabeau. 

2. « Le grand -pensionnaire ne tonnait pas tout le tort que la cour d'Angle- 
terre a À mon égard. Elle n'a point du tont proposé le statu yiio au roi de 
Hongrie de sorte que celui-ci D'en sait rien que par ma lettre et y Tait d'autant 
moins d'attention, s'aperc-evant par là du peu de concert qui régne entre nous.., 
L'Angleterre m'uliandunnc <li> la ni.-inii're la plus Ingrate et la moins politique. 
Elle préfèri' hnuli'iiir'iil l.- ril'i'l- J. I.i maison d'Aulriche... .i Ministère prua- 



!i Keller 

3. Van Reede ii ll.ii 

déric-Guillaume, •2'i .i.. 

B avril (R. D.J; Hij,,l. i 



-Iclu. :i mars : princesse d'Orange ri FrA- 
Kl, rtép. ai loaL (A. E.) Auckland, dCp. 
I: Mérode, dép. 29 janvier 1790. (11. S.] 
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La République avait un grand désir d'intervenir dans les affaires 
belges mais le silence dédaigneux que la Russie avait tout récem- 
menf opposé aux offres de médiation qu'elle avait faites de con- 
cert avec ses alliés la rendait extrêmement circonspecte \ et dans 
toutes ses mesures elle s'abritait maintenant derrière l'Angleterre 
dont elle suivait les conseils plus aveuglément qu'aux jours de 
triomphe de Yorke et de Harris. Van de Spiegel, qui restait l'o- 
racle des destinées néerlandaises, vivait sur un pied de grande 
confidence avec Auckland à qui les dépêches du ministère 
britannique pour ses agents d'Allemagne et du Nord étaient 
envoyées sous cachet volant et qui était en relations directes 
avec les représentants de l'Angleterre à Vienne, à Berlin et à 
Madrid . 

L'attention des Puissances maritimes, Angleterre et Hollande, 
était maintenant tournée vers l'Autriche. Depuis l'avènement de 
Léopold II le gouvernement impérial montrait les dispositions les 
plus conciliantes, ce qui ne l'empêcha pas de se trouver en oppo- 
sition avec Frédéric-Guillaume. Le roi de Prusse eut alors l'idée 
singulière de demander aux États Généraux s'ils étaient prêts 
à le soutenir parles armes, d'accord avec l'Angleterre, dans le 
cas où les négociations échoueraient. Les États Généraux un peu 
surpris, lui répondirent qu'ils l'aideraient à se défendre toutes 
les fois qu'il serait injustement attaqué. Un accord survint heu- 
reusement entre les deux adversaires et dans une entrevue qu'il 
eut avec Frédéric-Guillaume à Reichenbach, Léopold admit la 
médiation des Puissances maritimes et de la Prusse tant pour les 
affaires d'Orient que pour celles des Pays-Bas ^, 

Le désir de paix de Léopold ne l'empêchait pas de prendre les 
mesures les plus sérieuses pour se rendre maître des Pays-Bas 
par la force. Liège était menacée par les troupes impériales et 
les affaires des Brabançons étaient considérées comme déses- 
pérées. Auckland lui-même, peu suspect pourtant de favoriser la 
révolution, cherchait les moyens d'éviter une réaction trop vio- 
lente. Malgré les réclamations du chargé d'affaires autrichien et 
les promesses des États Généraux les alliés faisaient secrètement 

de soutenir l'Espagne, Floridablanca qui dirigeait le cabinet de Madrid n'osa 
aller jusqu'à la guerre. V. Sorel, L'Europe et la Révolution française. 

1. La Russie n'avait rien répondu aux offres de médiation faites par les Pro- 
vinces-Unies et quand la paix fut rétablie, Kalitscheff la notifia aux États 
Généraux en « déclarant par ordre exprès que cette paix s'était conclue sans 
l'intervention d'aucune puissance étrangère ». Gaillard, dép. 21 septembre 
1790. (A. E.) 

2. Mémoire de Buol-Schauenstein. (II. S.) Gaillard, dép. 2 et 6 juillet 1790. 
(A. E.) A. Sorel, op. cit. 
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passer aux Flamands et aux Brabançons des armes et des mu- 
nitions * . 

Les Belges n'avaient plus aucun espoir et ils ne comptaient 
plus que sur les conférences, qui allaient s'ouvrir à La Haye pour 
empêcher les représailles impériales. Ils envoyèrent en Hollande 
le comte de Nassau-Corroy pour concerter avec les médiateurs 
les conditions qu'ils pouvaient espérer. Auckland, qui avait réussi 
à circonscrire la négociation à quelques personnes afin de la 
diriger, ne voulut point le recevoir, mais il rédigea avec Van de 
Spiegel et Relier une note qu'il lui lut, ainsi qu'à Van Leempoel, 
dans laquelle il exhortait très sérieusement les insurgés à prendre 
toutes les mesures en leur pouvoir pour arrêter l'eflTusion de 
sang 2. 

La note d'Auckland fit quelqu'impression à Bruxelles mais les 
chefs de l'insurrection n'osèrent prendre une décision aussi grave 
sans l'avis de leurs commettants et lorsque les négociateurs 
belges arrivèrent à La Haye, les hostilités n'avaient pas cessé. Le 
vrai chef de la mission était le pensionnaire d'Audenarde, Raep- 
saet, mais pour donner plus d'éclat à son ambassade, on lui avait 
adjoint le comte de Mérode que l'exaltation de ses idées avait jeté 
dans la révolution et qui se trouvait dans cette situation étrange 
de négocier avec un souverain dont il était le représentant, l'Em- 
pereur ne lui ayant pas encore accordé la démission qu'il avait 
sollicitée. Jurisconsulte et historien, Raepsaet jouissait auprès de 
ses adversaires mômes de la plus honorable réputation ^. 

Mérode et Raepsaet avaient pour instruction de s'entendre avec 
Van de Spiegel et Auckland qui de fait allaient diriger les pour- 
parlers. La médiation du roi de Prusse, oITerte et presque imposée 
par lui-môme, n'était agréable ni à l'Empereur, ni aux puissances 
maritimes, ni aux Brabançons. KeUer, un fort galant homme et 
universellement estimé, n'avait pas un talent qui s'imposait et il 
n'était consulté que pour la forme par Van de Spiegel et Auckland 
qui vivaient dans la plus étroite intimité. Relier avait d'ailleurs 
des pouvoirs très limités. Il ne devait avancer que prudemment 
et en référer à Berlin sur toutes les questions importantes *. 

A son tour le représentant de l'Empc^nmr arriva. C'était Mercy 
que Léopold avait désigné pour cette tûche délicate. Il ne s'en 

1. Renfner, dép. 4, 8, 11 et 15 juin 1790. (G. S.) 

2. Auckland, dép. 4, 7, 11 et 17 septembre ; note remise à Nassau-Corroy et 
Van Leempoel, 17 septembre (U. 0.); Mercy, dép. 1" novembre 1790. (H. S.) 

3. Auckland, dép. 24 septembre, 1" et 6 octobre, Van de Spiegel à Auckland, 
1*' octobre ^U. 0.) ; Relier, dép. 7 octobre 1790. (G. S.) 

4. Finckenstein et llertzberg à Relier, Set 18 octobre, l*"" novembre et 30 dé- 
cembre 1790. (G. S.) 
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était chargé que de très mauvaise grâce et il arrivait dans des 
dispositions très peu favorables pour les Brabançons. Il comptait 
bien plus sur les troupes du maréchal Bender que sur la bonne 
volonté des alliés. Il vit le jeu d'Auckland et s'en irrita. Relier ne 
se départait pas d^une exacte politesse, mais' ses vues étaient 
entièrement opposées à celles de Mercy. Van de Spiegel voulait 
profiter de la négociation pour faire renouveler les traités de 
Vienne et de la Barrière qui donnaient à la République de grands 
avantages militaires et commerciaux. Mercy trouvait que c'était 
sortir de la question et il se refusait à entrer en pourparlers sur 
ce sujet ^ Léopold avait pourtant montré un grand désir de con- 
ciliation mais Mercy le trouvait trop généreux et il se faisait 
arracher une à une les concessions qu'il était autorisé à faire 
sans restriction ^. 

Le maréchal Bender ayant accordé une suspension d'hostilités, 
le langage de Mercy se fit très doucereux. Auckland trouvait 
même qu'il l'était trop et on eut ce spectacle étrange d'un ambas- 
sadeur d'Angleterre qui semblait prendre les intérêts de l'Au- 
triche plus à cœur que le ministre autrichien lui-même. Cet 
accord parfait dura peu. Les troupes autrichiennes étant prêtes à 
entrer en campagne, Mercy reprit une attitude hargneuse et re- 
fusa de prolonger l'armistice jusqu'au retour d'une ambassade 
envoyée à Vienne pour offrir le trône des Pays-Bas à l'archiduc 
Charles, troisième fils de l'Empereur. Auckland indigné accusa 
Mercy de duplicité et il y eut entre eux un échange d'explications 
très vives. Les négociations furent rompues et Mérode et Raepsaet 
repartirent pour Bruxelles sans emporter aucun espoir^. 

Auckland, que sa cour se hâta de désavouer, s'était laissé em- 
porter plus qu'il ne voulait et tout en évitant de parler affaires 
avec Mercy, il se montra avec lui de la plus extrême politesse 

1. Mercy à Van de Spiegel, 27 et 29 octobre ; Van de Spiegel à Mercy, 26 et 
30 octobre; Mercy, dcp. 9 novembre 1790. (H. S.) 

2. Instructions du comte de Mercy-Argenteau, 19 octobre 1790. (H. S.) Ces 
instructions contenaient 17 articles de concessions à faire aux insurgés (garan- 
ties pour les affaires militaires, ecclésiastiques, judiciaires, etc., en litige). 

3. Auckland, dép. 22 novembre (R. 0.); Keller, dép. 15 et 20 novembre 
(G. S.); Mercy, dép. 23 novembre 1790 (H. S., fonds Congrès. Les pièces rela- 
tives au Congrès de La Haye ont été classées dans le fonds des Congrès et sont 
donc séparées du reste de la correspondance de Hollande, classée dans la sec- 
tion des Pays-Bas) : « La conférence fut on ne peut plus orageuse et aussi insi- 
dieuse du côté des principes et des prétentions annoncées que désagréable par 
le ton et les expressions dont mylord Auckland et le grand pensionnaire se 
sont servis. . . » Dans la mAme dépêche Mercy dit que le ton de Van de Spiegel 
était a habituellement altier et pédant... » Mérode et Raepsaet furent rem- 
placés à La Haye par quatre plénipotentiaires représentant respectivement la 
Flandre, le Hainaut, Anvers et Xamur. 
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tandis que Relier, le seul de tous qui avait gardé son sang-froid 
au cours de la discussion, évita partout de rencontrer le diplo- 
mate autrichien ^ La Prusse était en effet irritée du succès de 
TAutriche et Frédéric-Guillaume se plaignait de ce que les Impé- 
riaux eussent pacifié par les armes le pays de Liège qui était dans 
sa zone d'influence ^ 

Auckland souhaitait une solution et il obtint de Yan de Spiegel 
et de Relier d'inviter Mercy à reprendre les pourparlers. Mercy y 
consentit et il n*y eut plus de difficultés. La facile victoire des 
troupes impériales rendait les Flamands et les Brabançons très 
conciliants et Mercy, de son côté, avait Tordre de se prêter à un 
accord. Le 10 décembre fut signée la convention qui mettait fin 
à rinsurrection belge. Léopold vainqueur faisait aux vaincus des 
concessions inespérées et telles qu'ils n'eussent pu en souhaiter 
de meilleures après les plus brillantes victoires. La paix semblait 
cette fois bien assurée ^. 

1. Mercy, dép. 9 décembre. Mercy fut approuvé par Raunitz : t II me semble 
que le meilleur moyen pour nous garantir des effets de toute la mauvaise vo- 
lonté de vos maudits collègues c'est d'aller notre train et moyennant cela de 
nous mettre en état de ne plus avoir besoin d'eux. . , Je souhaite vivement que 
vous puissiez avoir la satisfaction de voir finir le plus tôt que possible la désa- 
gréable commission que vous avez si louablement conduite... » Kaunitz à 
Mercy, 4 décembre 1790. (H. S.) 

2. Le pays de Liège dépendait d'un cercle du Saint-Empire dont le roi de 
Prusse était directeur. Finckenstein et Hertzberg à Relier, 30 décembre 1790. 

3. Convention de La Haye, 10 décembre 1790. 
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La Républkiue avait un p;ran(l drsir dinlononir dans los atTiùivs 
belges mais le silence ilédaip:nen\ que la Russie a^ait tout récem- 
ment opposé aux offres de médiation t|u'elle a^ait t'aitos do con- 
cert avec ses alliés la rendait extrêmement oirion>pecle ', et dans 
toutes ses mesures elle s'abritait UKiinleitant derrit^iv r.Vuiïleterre 
dont elle suivait les conseils plus avenj^lement qu'aux joui'S de 
triomphe de Yorke el de Harris. Van de Spiesre!» qui restait l'o- 
racle des destinées néerlandaises, vivait sur un pied de grande 
confidence avec Auckland à (|ui les dépêches du ministère 
britannique pour ses agents d'Allemagne et du Nord étaient 
envoyées sous cachet volant et (|ui était en relations directes 
avec les représentants de TAngietiM-re à Vienne, à Berlin el à 
Madrid. 

L'attention des Puissances maritimes. Vngleterro el IloUand**, 
était maintenant tournée vers rAutriche. Pepuis la^ênenient de 
Léopold II le gouv(M*nement impérial montrait les dispositions lef 
plus conciliantes, ce (jui ne Tempécha pas de se tivuver en opjK»- 
silion avec Frédéric-Guillannic Le roi de Prusse eut alors l'îd** 
singulière de demander aux Klats (léneraux s'ils étaient prt-if 
à le soutenir parles armes, d'accord a^ec r.Vuiileterre, dan*- i* 
cas où les négociations éclionciaient. Les Ktals rienéraux utt yi 
surpris, lui répondirent (ju'ils raideraieul à se défendre loin^ 
les fois qu'il serait injustement altaciue. In acct>rd survint ïè^i- 
reusemenl entre les (1«mix advcM'saires el dans une entnivuf' qi - 
eut avec Frédéri<*-Guillaume à HeichenlKU*h. Léopold adiur t 
médiation des Puissances niarilinies el de la Prusso Iniilpuifir- 
affaires d'Orient quiî pour celhis des Pajs Bas ^, 

Le désir de paix de Léopold ne l'empêchait pas di! pf^uop* st- 
mesures les plus sérieuses |)0ur se rendre malh*i* dt'S hin^fit 
par la force. Lièg«» était in<Miacée par les troupen Uupmêt^^ 
les affaires des Brabanrons étaieni consideréeH r^iflUK 
pérées. Auckland lui-mémr, peu suspect ponrinni Ah 
révolution, cherchait les moyens d e\iter une ViSactkm Im*'^ 
lente. Malgré lt»s réclamations du charj;*' «raffalw» 
les promesses des Ktats Généraux les alliéM fnUatettl 

de soutenir I'Espaî.'nc. Floridablanca qui diriiUSiU lo Ollfimi 
aller jusquVi la piierre. V. SoreL ///f«/'«/H' «•' M WMuiù^ 

i. La Russie navait rien répondu aux "«^ 
vincei-Unies el quand la paû ^ * 
Généraux en •• déclarant pv 
l'intervention d'aucune 
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et traîna ainsi pendant toute la première moitié de Tannée 1791. 
La Hollande qui ne prenait qu'un intérêt médiocre aux affaires 
d'Orient se contenta d'envoyer à Sistova le ministre ordinaire 
qu'elle entretenait à Vienne, Van Haeften, et lui enjoignit de se 
conformer aux démarches des représentants anglats^ 

L'accord était à peine établi dans les Pays-Bas qu'il faillit être 
rompu. L'Empereur ne s'entendait pas avec les puissances média- 
trices sur la constitution dont il convenait de doter la Belgique ^. 
La convention de La Haye ne fut pas ratifiée et une guerre de 
plume s'engagea entre les cabinets de Londres, de Vienne et de 
La Haye. Une autre question envenima la querelle. Mercy avait 
fait espérer aux Hollandais qu'à défaut du renouvellement de la 
Barrière, l'Empereur était disposé à leur offrir des garanties 
contre une invasion étrangère. L'affaire traîna sans résultat. Las 
de ces propos aigres-doux, les Etats Généraux cédèrent sur tous 
les points. Ils consentirent même à éloigner de la frontière les 
agitateurs Van der Nootet Van Eupen dont le gouvernement belge 
redoutait le voisinage ^. 

La Hollande n'avait plus pour diriger sa politique que deux 
mobiles : un désir de paix universelle et la crainte de déplaire à 
l'Angleterre. Ces deux sentiments étaient aussi vifs l'un que 
l'autre et c'est avec une véritable consternation que les Hollan- 
dfiis virent approcher le moment où il leur faudrait choisir entre 
les deux. La Russie n'avait pas pris part aux conférences de Rei- 
chenbach, n'avait pas député au congrès de Sistova et avait con- 
tinué seule la guerre contre les Turcs commencée d'accord avec 
l'Empereur. Pitt suivait ses progrès avec inquiétude, ayant le 
sentiment très net de l'intérêt qu'avait l'Angleterre à ne pas 
laisser la Russie démembrer l'empire ottoman. 

Pitt était sur ce point en parfaite unité de vues avec le ministère 
prussien qui était tout à la guerre. Les Hollandais cherchaient les 
moyens de se soustraire à leurs engagements lorsqu'un revire- 
ment inattendu se produisit dans la politique anglaise. Le Par- 
lement, qui ne partageait pas les vues de Pitt, lui refusa les crédits 
indispensables pour les armements et un courrier, parti en toute 

1. Instructions du baron de Haeften, 28 octobre 1790 (R. A.) : Gaillard, dép. 
jer février 1791 (A. E.) ; Alb. Sorel, L'Europe et la Révolution française^ tome II. 

2. L'Empereur avait en effet promis de rendre à la Belgique son ancienne 
constitution, mais il y en avait eu plusieurs dans le cours du xvm» siècle et 
on n'arrivait point à décider laquelle avait été visée par le protocole de la con- 
férence de La Haye. 

3. Mémoire de Buol-Schauenstein. Dép. de Buol, 17 et 20 janvier 1791 (H. S.) ; 
H. Fagel à Guillaume Y, 22 décembre 1790 ^11. A.); Ilertzberg Ti Frédéric-Guil- 
laume, 22 décembre 1790 (G. S.); Gaillard, dép. 25 mars et 8 avril 1791. (A. Ej 
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hâte, arriva k Saint-Pétersbourg juste à temps pour empficher la 
remise de l'ultimatum que l'ambassadeur d'Angleterre avait reçu 
l'ordre de prt5seoler. Les Hollandais respirèrent'. 

L'alerle avait été vive et elle allait bientôt se reproduire, mais 
les Hollandais, qui ne sortaient pas de leurs difficultés fioau- 
cières et n'arrivaient pas à établir une nouvelle table des quotes- 
parts, étaient bien résolus à n'augmenter ni leur armée ni leur 
marine. Des impôts nouveaux avaient di'i être établis et le change, 
déjà très bas depuis plusieurs années, était tombé encore. La 
Compagnie des Indes Orientales, ayant dépensé tout l'argent 
provenant du vingt-cinquième denier de Hollande, avait dû re- 
courir à des emprunts et la Compagnie des Indes Occidentales 
était dans un tel clat de délabrement qu'on parlait de la sup- 
primer. Les marchands d'Amsterdam trouvaient l'entretien des 
soldats un luxe tout â fait inutile et malgré les elTorts de Guil- 
laume V et de Van de Spiegel les États refusèrent de voter les 
subsides nécessaires à l'entretien des troupes de Brnnswick. 
Mecklembonrg et Anspach qui étaient â demeure dans les Pro- 
vinces-Unies depuis la révolution de septembre 178" *. 

La Prusse, abandonnée à ses seules forces, avait dû subir l'hu- 
miliation. à peine déguisée, de reculer devant la Russie. Presque 
au même moment ses rapports avec l'Autriche étaient devenus 
très tendus. L'Empereur savait qu'une guerre contre l'Autriche 
serait très impopulaire en Angleterre et que les États Généraux 
désiraient maintenir la pais à tout prix. Aussi tenait-il peu de 
coïnpte des récriminations de Frédéric-Guillaume qui était lié 
par des engagements formels avec la Turquie, mais qui n'osait 
s'aventurer sans être assuré du concours de ses alliés. Le roi 
de Prusse finit par se lasser de ces transes continuelles. A 
l'insu de Hertzberg, qui représentait le parti de la politique ac- 
tive, belliqueuse et brouillonne, il envoya à Vienne son favori 
Bischoffswerder dont la puissance occulte dominait de plus en 
plus les démarches de la cour prussienne. Bischoflfsiverder réussit 
à renouer des relations plus cordiales entre Vienne et Berlin et 
une entrevue des souverains allemands à Plllnilz scella leur ré- 

1. Gaillard, dép, 22 mars (A. F..); Renfner. liéii. Il, 33 mars et 8 avril 1791 : 
" NI te créilit i)u (irini^e li'Urange ni les elTurts du tiilnislère ne seraient ca- 
pnbles d'entraiaer les membres de l'union duiis une guerre uffensive dunt lu 
aeule idée les elfraie... i- (G. S.) 

a. Spencer, dép. 19 décembre (R. 0.]; Bilfinger, dép. l" juillet, U octobre, 
B novembre !7aU; Relier, dép. 24 janvier i791 : a L'esprit de parcimonie mer- 
cantile dominera toujours sur la politique... « (G. S.]; Bigot & Guillaume V, 
7 mal; Van da Spiegel au môme, i août liyi |H. A.); H. Fagel ù Vsn Nagell, 
««ctobte nm (K. A., eoll, Von Ku^llj; Gaillard, dép. 22 avril 1791 (A. E.}; 
, Jaarioeken, 1791. 



f^u^ïu^tion f fii^ ^i»^Untif>n ^#>li»^ftii#Hîi»' fat r»*flîîr»fi? qui «tonsUtâit 
f^nr pfkrt^iU: hdfm^nîr^ de tiv*^ taal Mcr le» afaires •i»rieii:t qi» 
%nf \^r% ^tf^'ir^^ rie Frinr*»- anxqnt^lle^ ils *ftait*iit tf>at ili$po?»*?s à 
<\ul^,f^:<K'^t M \^, à*^<\T frtï rtait fikaiktf*^tir par le^ aatre;^ chancel- 
lerie enr^fi^nne'*- I^ Rrpabtf^m*»'. enfin déliTrée don loard 
%ffur\, f^riUit rnirrr en tien dan?» le rapprochement aostro-pnis- 
^ien afin AH'xtfrr le retoar de pareflles înqoiétades *. 

1^ fiMftrT^Uoft qne f>ropotd *>t Frédéric-GaîHaame araîent ré- 
di^^e ;) VWluifz larsf^ît poartant qaelqaes crainfes aiu HoUan- 
daift. Il.<) n'aimaient ni la France ni la réfolatîon et ils étaient 
t/rrit flhffO^'^ a nser de tons les moyens mesquins et pea corn- 
pronM^ftants pour maintenir la France dans one situation qu'ils 
Jri^^'aifrnt d^sespér^e. Mais ils ne foulaient pas se trourer un 
Jofir dan* l'obligation d'intenenîr par les armes. Ils étaient cette 
foÎH parfait/rm^rnt d'accord arec l'Angleterre et arec Auckland qui 
trouvait (\ah le meilleur moyen « de retenir ce royaume dans 
lYîlal de raibleft<ie et de nullité où il se trouvait » était de le 
laîf^ner tranquille, l'ne guerre ne servirait qu'à faire « cesser les 
dÎHJW'UHÎonH intérieures et à réunir les efforts de tous les partis - *>. 

I//I volonté très nellement exprimée de Pitt de maintenir la 
paix permit encore à la République de se tenir à l'écart des 
affaires iUi ynv<\ où le roi de Suéde voulait l'entraîner ^ et de 
recevoir avec correction, sinon avec amabilité, le nouveau mi- 
nistre fU' France, La Tour-du-Pin-Gouvernet, dont Tarrivée à un 
pOMtfî vacant depuis plus de trois ans semblait indiquer la reprise 
de relations meilleures. De son côté, Gouvernet fut poli sans 
nuirqner aucune déférence pour la cour stadhoudérienne. Sa 
ftitualion était embarrassante. La nouvelle que Louis XVI avait 
accepté une Constitution avait été reçue à La Haye avec froideur, 
et on avait ïnW, aux ouvertures de Gaillard un accueil plus que 
réHervé La faction française, privée de son meilleur appui par le 
dé|)arl de Scliniut, était maintenant réduite à Llano et un peu au 
repréHcnlant portugais. De plus la situation générale obligeait 
Gouvernet à (uk; grande prudence. Il n'était guère possible dans 
COH condilioiis (h) songera regrouper les patriotes^. 

Le parli aughiis pnMiait au contraire une force chaque jour 
phl» grande. Aïickland était le vrai maître des Provinces-Unies 

I, IIcihIp a Van de Spic^rc,], 20 juin 1791. (H. A.) 

1, lllKInK»"!', <lrp. 2\) jnillcl ((i. S.); Buol, dép. 16 août (II. S.); Gaillard, dép. 
BIAI, U v\ 1!» /KMil 17!)!. (A. K.) 
^ CllIllMnl, (irp. 24 juin l7îM. ^A. K.) 

i BlHInK»'!', «Irp. V novembre [G. S.); Gaillard, dép. 20 septembre; Gouver- 
H|i. IN oolobiv 17'.U. (A. K.) 
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et son poste « était bien plutôt une vice-royauté qu'une ambas- 
sade * T. De son côté, Frédénc-Guillauine ne renonçait pas à ses 
espérances de protectorat et c'est dans cette vue qu'il mariait ses 
deux filles îUnées à Guillaume d'Orange et au duc d'York '\ mais 
on se méfiait à Londres comme à La Haye de son ambition brouil- 
lonne et les Puissances maritimes restaient liées par un intérêt 
commercial auquel la Prusse demeurait étrangère. 

Au fur et à mesure qu'elle se détachait des Puissances ma- 
ritimes, la Prusse inclinait vers PAutricbe. Van de Spiegel 
voulut profiter de ce rapprochement pour négocier avec le gou- 
vernement impérial uue convention politique, militaire et com- 
merciale. Les deux cours se seraient engagées à dissiper les 
rassemblemenls d'émigrés et se seraient mises d'accord pour 
reconstituer une Barrii'TC contre les Invasions françaises. Ces 
ouvertures furent très bien accueillies par Léopold qui avait con- 
venu avec Frédénc-GulIJaunie à Pillnltz que la République serait 
invitée â accéder à l'accord austro-prussien. Ce fut l'Angleterre 
qui lit échouer le projet. Il ne lui convenait pas de voir la Répu- 
blique se lier avec des puissances qui pourraient la détacher du 
joug bi'itannique. Comme toujours Van de Spiegel se récria et 
comme toujours il se soumit. Quand ils sentaient trop le moi's, 
les Hollandais se cabraient, mais si le conducteur insistait, ils 
étaient trop dociles pour ne pas céder'. 

Ce n'était cei'tes pas par de basses flatteries que l'Angleterre 
avait réussi â s'assujettir les Hollandais, mais par le sentiment 
qu'elle avait su leur inspirer de la nécessité de son alliance. Il y 
avait même dans la manière dont le ministère britannique traitait 

i. Gaillard, dép. 30 août 1791. [A. E.j 

2. L'aînée, Wiltielmine (Mimi) Épousa le prince Guillaume, liU aîné de Guil- 
laume V et de Wilhelminc de Prosse. La seconde, Fr^édérique épousa Prédëriu, 
duc d'Yorii, second llls du roi d'Angleterre et un des chefs de la coalilion pen- 
dant les guerres de la Révolution. 

3. Bilflnger, dép. 1, 14. 18, 21, 25 et 28 octobre llBl; Relier, dép. la, Ifi et 
la janvier 1132. (G. S.) Buol. déj). 29 novembre 1791, (H. S.) Note du Grenville 
au baron de Nogell, 16 décembre 1791. [D. A.) CL les lettres adressées & 
Auckland {alors en oongc en Vn^iiclfirrc) jmt Guillaume V, 26 décembre; la. 
princesse d'Orungo. 27 déi'foibre; Viin di' Spiegel, 37 décembre; Welderen, 
27 dêc-«mbnj, et H. Kage!, -i" dci'embri: i7'Jl. (H. O.) Fagel ; ■ Ce ii'eat pas une 
nllinnci'. c'est une ci invention, un cartel entre deux Etats limitrophes pour 

V.iii < lulo^rapbe non signé joint è, la lettre ci-dessus citée} : 

CI Li'i'il II ~ i I vi'iLleuseoient bien. Il a sucré autant que possible 

les yirilill. --' ■ in il ■' il iliargé â me dire reiativemenl à la convention pro- 
jetée. Ce[n:ndiiiil U m'a été impossible de ne pas me souvenir du mot de 
Mr Borke, Ihat Holland maij Juslty be consiilered as necessoi'i/ a poi-l nf Greal- 
Britaia as Kent et j'espère qu'on ne pressera pas trop cette comparaison. 
Ouine simile claudical... » 
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ses partisans une nuance de dédaigneuse réserve. La négociation 
du traité de commerce avait totalement échoué. On avait cru un 
instant qu'elle était sur le point d'aboutir et Auckland avait reçu 
les pleins pouvoirs pour la signature, mais des questions de 
détail firent avorter le projet à la veille de son éclosion définitive. 
Van de Spiegel conseilla d'en rester là : « Nous perdrons notre 
latin en raisonnant beaucoup sur le traité », écrivit-il à Auc- 
kland. « Ça n'ira pas ^ » Quelques mois après, les commissaires 
tentèrent de reprendre les pourparlers. Auckland se juslifia de 
leurs reproches, mais n'ayant pas reçu les instructions néces- 
saires, il déclina leurs propositions 2. 

Frédéric-Guillaume s'irritait de la déférence que les Hollandais 
montraient pour les ordres de l'Angleterre et il les tenait à l'écart 
de sa politique. Après s'être intéressé au projet d'établissement 
de son neveu en Courlande il l'empochait de se porter candidat 
au trône qu'on disait la Diète de Pologne disposée à lui ofi'rir. Le 
renvoi par la Hollande de ses contingents étrangers l'avait exas- 
péré et il se rendait trop bien compte du peu d'influence que con- 
servait sa sœur pour jamais rien espérer de la République. H se 
détachait donc peu à peu des Provinces-Unies et se faisait ainsi 
un des meilleurs agents de l'Angleterre '*. 

Le seul lien qui unissait encore la Hollande et la l^russe était la 
haine de la Révolution française. La guerre était menaçante et 
malgré leur esprit pacifique il était impossible aux Hollandais de 
rester indiflférents à l'occupation de la Belgique. Hs sentaient 
qu'ils seraient entraînés malgré eux à prendre position dans la 
lutte prochaine ^ Van de Spiegel n'avait pas l'intention de mon- 
trer personnellement les dents, mais il aurait voulu que l'Angle- 
terre fît comprendre à la France qu'elle était prête à agir au cas 
d'une invasion des Pays-Bas autrichiens. L'Angleterre fit la 
sourde oreille •'. 

Les relations avec la France étaient devenues très tendues. A 
Gouvernet, dont les idées modérées déplaisaient à la majorité de 
l'Assemblée Nationale , avait succédé un personnage médiocre, 
infatué de lui-même, peu estimable et peu estimé. Le colonel de 
Maulde-Hosdan était d'origine noble ; on le disait fils naturel de 

1. Van de Spiegel à Auckland, 28 février 1791. (R. 0.) 

2. Auckland, dép. 21, 2o janvier, 8 février, 4 mars, 6 avril, 8 juillet, 2 et 
30 août 1791. (U. O.) 

3. Spencer, dép., G janvier, 23 mars (H. 0.); Gouvernet, dép., 14 février 
(A. E.); Relier, dép., 8, 22 mars; Frédéric-Guillaume à Relier, 13 avril 1792. 
(G. S.) 

4. Gouvernet, dép. 31 janvier, 8 février 1792. (A. E.) 

5. Spencer, dép. 23 mars J792. (R. 0.) 
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Lally. C'était un niilitaire aigri de l'avancement de ses camarades 
et qni sans aucun doute serait mort colonel si l'amitié de Dumou- 
riez et sou jacobiuismo prtîlendu ne l'avaient fait passer de l'ar- 
mée à la diplomatie. Ce choix était d'autant plus malheureux (]ue 
Caillard venait tl'èlri^ appelé à prendre la succession de Rayneval 
à la direclioQ des aCTairos étrangères et qu'il ne restait à la léga- 
tiou que des attachés peu sAi's, hrouillons et parfaitement nuls. 
Maulde mit toute sa confiance dans un journaliste véreux, exilé 
pour escroqueries de la province d'Utrechl, Gillial, dont il fit son 
secrétaire de légation et dans quelques houtefeii.t patriotes comme 
l'ancien agent des États-Unis Dumas. 

Manide s'imagina qne sa venue révolutionnait la Hollande et 
empêchait la cour stadlioudérîenni' de dormir. Il maniait supé- 
rieurement l'intrigue, semait l'argent â tort et à travers et négli- 
geait les affaires sérieuses pour ne s'occuper que d'achats d'armes 
et de munitions. Ses dépêches étaient un curieux mélange de fa- 
tras politique, assaisonné d'esprit marchand et de vantai-dise 
inconsciente. Aucun avertissement ne put triompher de son dé- 
sordre et de son inexactitude, a De l'argent, je saurai tout, mais 
encore de l'argent ! " tel était le premier et le dernier mot de sa 
politique '. Son ton tranchant et ses affirmations péremptoires 
ne l'empêchaient pas d'Être à l'égard de ses adversaires de la plus 
basse platitude. « Qu'il est heureux pour moi «, disait-il à Van de 
Spiegcl, (I d'avoir à m'eniretenir avec «n ministre qui réunit 
l'homme d'État à l'homme de lettres. » Auckland et Van de Spiegel 
en étaient écœurés : « TartulTe! » murmuraient- ils ^. 

Maulde était d'ailleurs trop décrié pour être utile à la politique 
françaisi! ou pour nuire aux alliés. 11 n'était reçu nulle part, 
n'était au courant que des racontars de valets et achetait fort cher 
des hommes dont il ne pouvait rien tirer. Il eut l'idée de s»; mê- 
ler des affaires de Liège et o de se présenter comme ministre plé- 
nipotentiaire à ces gloutons, dissolus et libertins chanoines » 



\. »nv.h<c. ■!.■!,- '■" ;"(n nM. (A. E.) 

2. OiiH . : i ■■ .■ Il-: Maiilde, dép. 20 mui, 4, 12, 29 luin; Le Brun à 

Mautili , I 1 iM> il Maulde^ B, 13Juille[; Ducauge à LeBron.ai sep- 

teniliri- : ir. rlrp. 17 avril; Aiicidand, dép. 18 mai, 1" juin, 

6 juillii .'.-.', : . 1. ■•[iii'L"-I, ::" mni. .'t rêp. de Van de Spiegel, 31 mai 

(II. U.'.: I ■ ..-,,.,- ■ liiinl, dép. S juin 1792 (H, fl.). 

M di> I I ill'iiires étrangères et avait été 

dêciï'l- 1 : ■. ■! . , , ciiT le pavillon naUonal.~I.'in- 

cideril |L|]L l,i|.ii>l.j:'' !■■,■■ !■ Il i.i , 'Ijui •■ I :; .iiijidLicdt son pavillon) s'étftït passÉ 
à MidJylLury cL L.-i Tuur du TiiHiouM^met, ami piirUculiec de Lcssnrt, n'avait 
pu cacher son indignation de voir les faits aussi dênatorés : > On ne fit jamaia 
plus impudent mensonge que celui avance par M. BrisBot », ficrivil-il à Uumoa- 
riei [23 mars 1702) qui se hâta de le rappeler. 
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pour leur conseiller d'adjoindre à révoque a le vieux Nassau, que 
rôge, la cuisine et la cave tueraient dans dix-huit mois et qui 
n'avait rien de commun avec ceux » de La Haye. Il ne fut pas 
encouragé dans cette voie et il se remit à la recherche de la 
poudre et des fusils que l'ingéniosité de Beaumarchais n'avait 
pas encore découverts \ 

La Hollande était de plus en plus la proie des aventuriers fran- 
çais, mais ils appartenaient maintenant à deux camps bien oppo- 
sés. Les acheteurs de la raison sociale Maulde et Beaumarchais 
avaient sérieusement à lutter contre la concurrence des émigrés 
qui afQuaient dans toutes les provinces de la République, mais 
surtout en Gueldre et en Hollande. Gouvernet qui les protégeait 
secrètement avait assuré qu'il n'y avait dans toute la Hollande 
qu'un seul Français réfugié chez une femme qu'il connaissait. 
A peine fut-il relevé de ses fonctions (|ue sa maison devint le 
principal foyer des intrigues. Les émigrés de marque formaient 
autour de la conitesse de Gouvernet et de sa sœur la mai'quise de 
Lameth un petit groupe turbulent en rapports constants avec la 
cour stadhoudérienne. De son côté le marquis de Causans, ci- 
devant maréchal de camp, réunissait à Zutphen un grand nombre 
de ses parents et de ses amis ^. 

La situation était si évidemment précaire que la République 
renouvela pour un an les traités de subsides qu'elle avait conclus 
en 1787 avec les princes de Mecklembourg, Brunswick et Ans- 
pach, mais elle refusa aux Prussiens et aux Autrichiens Tusage 
de Maostricht et lorsque les souverains allemands sanctionnèrent 
par une alliance leur rapprochement, les Provinces-Unies décli- 
nèrent les ouvertures qui leur étaient faites pour y adhérer ^. 

Van de Spiegel était las de combattre sans cesse pour obtenir 

1. Maulde, dép. G juillet; Lajard à Dubouchage, 22 juillet (A. E.^; Auckland, 
dép. 3 août 1792 H. ().:. Beaumarchais s'était engagé le 3 avril 1792 à livrer au 
Havre, avant le 1" juin, ;J0 à 00,000 fusils achetés en Hollande. Le 8 juillet, les 
ministres de la Guerre et des Affaires étrangères, Lajard et Chambonas, assu- 
rèrent au vendeur de Beaumarchais un cautionnement de 50,000 florins (A. E,, 
Hollande, corresp. 583 . 

2. Ileeckeren-Suideras à Guillaume V, avril 1792, sqq. ^IL A.) Gouvernet, 
dép. 14 février; Maulde, dép. 17, 29 mai et 12 juin 1792. (A. E.) Dans les réfu- 
giés de Hollande (groupe de la comtesse de la Tour du Pin-Gouvernet), se trou- 
vaient Lally et la duchesse de Hénin: dans ceux de Gueldre (groupe de Cau- 
sans), se trouvaient le fermier général Augeard, les maréchaux de camp 
Dumido et de Janson, M. de Nicolay, évêciue de Bézicrs, le marquis de Raige- 
court, gentilhomme d'honneur de Monsieur, le lieutenant de vaisseau de Col- 
l>ert, et beaucoup d'autres avec leurs familles. 

3. Relier, dép. 12 mai «G. S.); BuoK dép. 21 août (H. S..: Auckland, dép. 
Ij mai 1792 \\\. {.),). 11 fut encore question à ce moment du truc de la Bavière 
et des Pays-Bas. Kaunitz fil échouer le projet. Vau Haeften, dép. 9 juillet 1792. 
(H. A.^ 
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les réformes les plus urgentes et son quinquennat (5tant près 
d'expirer, il parlait « de se retirer si des choses aussi désirables 
et nécessaires dcTaient lutter plus longtemps contre des oi)s- 
tacles ' a. 11 était pourtant arrivé à ce résultat incroyable d'éta- 
blir une table des quotes-parts qui satisfaisait tout le monde. Bien 
mieux ; il avait obleiui que l'unanimité ne serait plus requise en 
ces matières et que des moyens coerctlifs seraient mis à la dispo- 
sition du Stadhouder et (lu Conseil d'État pour chfitier les pro- 
vinces rebelles. Il est vrai qu'il n'avait pas poussé jusqu'en ses 
conséquences extrêmes une mesure aussi nouvelle dans la Répu- 
blique. L'e.ïécution militaire et les mesures violentes étaient par 
avance et à tout jamais interdites ^. 

C'était pour Van de Spiegel et le parti orangîste une victoire 
magnitique, mais les patriotes commençaient à sortir de l'inac- 
tion. Le port des cocardes orange n'était plus obligatoire que 
flans quelques rares localités et à Amsterdam les démocrates 
étaient devenus assez puissants pour réorganiser les sociétés pa- 
triotiques et pour molester les partisans du prince. L'influence 
de Van de SpJegel y était à peu près nulle, ce qui créait au grand- 
pensionnaire un danger d'autant plus sérieux que la nouvelle 
répartition des inipéts donnait aux décisions d'Amsterdam plus 
d'importance encore ■'. 

Les événements de France n'étaient pas étrangère à cette recru- 
descence d'agitation. Les réfugiés étaient en relation avec le gou- 
vernement jacobin et leurs lettres ne contribuaient pas peu à 
exciter la fermentation. . Par eux toutes les productions de la lit- 
térature révolutionnaire arrivaient aux Hollandais à qui quelques- 
unes d'entre elles, l'Adresse de Condorcet par exemple, étaient 
dédiées. Van de Spiegel et les chefs du gouvernement stadhou- 
dérien étaient trop foncièremenl conservateurs pour ne pas s'in- 
quiéter et s'indigner des violences révolutionnaires. Ils profilèrent 
de la suspension de Louis XVI en août 179^ pour rompre les re- 
lations diplomatiques. Sur la proposition de leur président De 
Pesters les Étals Généraux décidèrent de ue plus reconnaître 
Maulde et de rappeler Berkenrode dont l'un était accrédité par 
Louis XVI et l'autre auprès de Louis XVI '. 

Le Brun, qui avait pris au 10 août le portefeuille des affaires 
étrangères, ordonna aussitôt à Maulde de'prendre congé, mais de 

i. Note de Van ds Spiegcl û Auckland, iO septembre; Auckland, <lép. i, 
li BHptembre 119-2. |Il. 0.) 
a. Jaarboekeii, M'iî. De Jonge. La Resluuration et M. Vau de ^pieyel, [i. 'Mi. 
3. Jaarboeken. 1793; KeUer, dÉp, Q avril 179i. (G. S.) 
1. Jaarboeken, 1792; Relier, dêp. -23 et 27 août 179J. (G. S.j 
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rester et de continuer les intrigues secrètes et les achats d'armes. 
Maulde ne prit pas congé puisque les relations étaient rompues, 
mais il fut enchanté de l'ordre qu'il recevait. Pour lui toutes les 
consciences étaient à vendre : les émigrés, les alliés, Kosciuzko..., 
il proposait d'acheter tout le monde et des armes par-dessus le 
marché. Le succès de la guerre était en effet douteux et les Fran- 
çais n'avaient pas de fusils. Beaumarchais, n'ayant pas réussi à 
terminer sa négociation, partit à son tour pour la Hollande. 
Maulde que son secrétaire Joubert, aussi turbulent et brouillon que 
lui-môme, excitait sans cesse aux mesures les plus téméraires, 
organisait des clubs jacobins, distribuait des brochures révolu- 
tionnaires et envoyait en France pêle-mêle chevaux, fusils, sabres, 
souliers et viande salée ^ 

Le ministre de l'Empereur, S tahrenberg, se plaignit vivement à 
Van de Spiegel de ce que les États Généraux n'empêchaient pas 
l'incessant trafic de Maulde et de Beaumarchais. Le grand pen- 
sionnaire se montra tout prêt à interdire le commerce de contre- 
bande si l'Angleterre était dans les mêmes dispositions, car l'in- 
terdiction dans un seul pays ne réussirait qu'à le ruiner au profit 
de l'autre. Mais l'Angleterre n'avait point le désir de diminuer son 
commerce pour plaire à l'Empereur et Stahrenberg dut laisser 
tomber l'affaire. Il parvint du moins à persuader aux négociants 
hollandais de ne pas livrer à la France les armes qu'ils s'étaient 
engagés à fournir-. 

La situation changea brusquement par la victoire des Français 
à Valmy et par la dispersion de l'armée d'invasion. La Prusse et 
l'Autriche n'étaient plus menaçantes. La France n'avait plus un 
aussi pressant besoin d'armes et elle ne tenait pas à laisser à 
La Haye, Maulde qui s'était trop ouvertement compromis. 11 fut 
rappelé et on rompit le contrat passé avec Beaumarchais sous 
prétexte que ses fusils avaient déjà servi aux patriotes hollandais 
et aux insurgés brabançons ^. 

Contre les volontés de l'Assemblée, l'auteur de Figaro et du 
Barbier de Séville n'avait que son humour ce qui n'était guère. Il 
fut décrété d'accusation et jeté en prison. Maulde au contraire 
avait des protecteurs puissants et un esprit fertile en intrigues. 
Après sa victoire de Valmy, Dumouriez avait marché sur la Bel- 

1. Lebrun à Maulde, 27 août, 14 septembre; Maulde, dép. 24 août, 18 sep- 
tembre (A. E.), Auckland, dép. 2î> septem])re et 9 octobre 1792. (R. 0.) 

2. Stahrenberg, dép. 2, 12, 10 octobre et 13 novembre (H. S.); Auckland, dép. 
2 octobre 1792. (H. 0.) 

3 Lebrun à Genêt et à Thainville, 10 octobre, à Beaumarchais, 9 novembre, 
à Maulde, 28 novembre 1792. (A. E.) 
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gique et avait de nouveau défait les alliés à Jemmapes. Il songeait 
maintenant à « porter la liberté chez les Bataves comme il Tavait 
fait chez les Belges » et il tenait à avoir en Hollande un agent tel 
que Maulde « sur lequel il pouvait compter comme sur lui- 
môme * ». Il fit tant et si bien que le successeur désigné de Maulde 
reçut une autre direction ^, 

Les Hollandais s'attendaient à une attaque. Des lettres avaient 
été interceptées dans lesquelles Maulde engageait Dumouriez à 
ne pas perdre de temps. Il était question d'une triple invasion : 
en Frise, en Gueldre et en Zélande ; mais comme en 1787, c'était 
surtout la Zélande qui attirait Tattention de tous les partis. 

En attendant les Français prenaient possession de la Belgique. 
Leurs troupes étaient arrivées aux frontières de Hollande et on 
entendait de Maestricht et des plaines de Zélande Técho des 
canonnades. Les Français demandèrent l'autorisation de remonter 
l'Escaut et le général Eustache somma le gouverneur de Maes- 
tricht de faire sortir de la place tous les ennemis de la France. 
De son côté le ministre de l'Empereur, Stahrenberg, qui dès le 
mois de septembre avait remis un mémoire aux États Généraux 
pour leur demander de refuser tout asile aux régicides, si 
Louis XVI était condamné à mort, se montra infatigable dans ses 
démarches pour obtenir des Hollandais qu'ils tinssent l'Escaut 
fermé et laissassent les alliés se servir de Maestricht^. 

Van de Spiegel était très disposé à favoriser les alliés mais pour 
rien au monde il n'aurait voulu avoir l'air de sortir de la neutra- 
lité. D'accord avec Auckland il offrit même à Maulde la médiation 
des Puissances maritimes en vue de la pacification générale. 
Mais ils entendaient n'accorder aux Français, comme prix de leur 
victoire, que la reconnaissance de la nouvelle Constitution. Les 
Français ne l'entendaient pas ainsi. .Puisqu'ils avaient conquis la 
Belgique, c'était pour la garder. De leur côté les Puissances mari- 
times ne pouvaient admettre ces prétentions et elles étaient fon- 
cièrement hostiles, plus hostiles môme que l'Empereur, à l'an- 
nexion de la Belgique par la France *. 

La guerre sembla prochaine. Dans sa séance du 16 novembre 

1 792 le Conseil Exécutif provisoire édicta l'ouverture de l'Escaut 
aux navires de toutes nations et malgré le refus opposé par les 

1. Dumouriez à Maulde, 23 novembre 1792. (Copie R. 0.) 

2. C'était Genêt qui fut désigné pour Washington. 

3. Mémoires de Stahrenberg, 24 septembre, 25 novembre, !«' décembre; 
Stahrenberg, dép. 23 novembre (H. S.); Auckland, dép. 23 octobre 1792. 
(R. 0.) 

4. Maulde, dép. 20, 21 novembre (A. E.) ; Stahrenberg, dép. 4 décembre 1792« 
(H. S.) 
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États Généraux, uue flottille française remonta le fleuve jusqu'à 
Anvers. Le général Eustache était aux environs de Maestricht, 
menaçant. Le ministère français avait fait savoir aux Hollandais 
que s'ils voulaient éviter la guerre, il leur fallait interdire le sol 
de la République à tout sujet des nations coalisées et le gouver- 
nement néerlandais traitait sous main avec les Autrichiens pour 
leur assurer Tusage des magasins de Maestricht. Le vent était à 
la guerre et Auckland assura solennellement les États Généraux 
du concours de l'Angleterre au cas d'une rupture ^ 

La rupture ne fut pourtant pas immédiate : Eustache n'insista 
pas pour l'expulsion des émigrés réfugiés à Maestricht et la Hol- 
lande qui ne souhaitait pas la guerre fit toutes les autres conces- 
sions. Il n'y eut pas de protestation très vive contre l'ouverture 
de l'Escaut et on sembla même se réjouir à Amsterdam de la 
tournure des événements 2. La Hollande cherchait par tous les 
moyens à se débarrasser des émigrés qui arrivaient par centaines 
dans le plus extrême dénuement. L'expédient le plus courant 
consistait à leur faire continuer leur route sur l'Angleterre ^. 

Entre temps et malgré la protection de Dumouriez, Maulde 
avait été rappelé définitivement. Le ministère français avait eu 
connaissance par ses agents secrets de l'incohérence et de l'in- 
conséquence de la conduite de son représentant et sa décision 
était irrévocable. Il était surtout renseigné par une aventurière, 
fille d'un huissier de Groningue, Etta Palm, qui avait acquis à 
Paris dans un commerce lucratif et peu honorable une assez 
grande aisance. Il est très difficile de connaître avec précision le 
rôle que joua cette personne qui se faisait appeler baronne d'Ael- 
ders, mais ce qui est certain, c'est qu'elle était payée à la fois par 
Van de Spiegel et par le ministère français et qu'elle fut employée 
dans les derniers mois de 1792 dans des négociations qui avaient 
pour but d'assurer la paix, mais qui n'aboutirent pas '. 

1. Mémoire d'Auckland, 16 novembre: Auckland, dép. 23 novembre. (R. 0.) 
Eustache au prince de Hesse, 29 novembre; Relier, dép. 6 décembre (G. S.); 
Stahrenberg, dép. 27 novembre (H. S.); Van de Spiegel à, Auckland, 18 et 20 no- 
vembre (R. 0.); Glavière à M"*» d'Aelders, 22 novembre 1792. (Copie R. 0.) 

2. Relier, dép. 15, 19 novembre, 3, 6 décembre (G. S.) ; Stahrenberg, dép. 
18 décembre 1792. (H. S.) 

3. Stahrenberg, dép. 27 novembre (H. S.) ; Auckland, dép. 9 octobre et 16 no- 
vembre 1792. (R. 0.) 

4. Saginet à Lebrun, 14 octobre; M"» d'Aelders au même, 4 et 6 novembre; 
Lebrun à M"" d'Aelders, 26 novembre 1792. (A. E.) M"*" d'Aelders qui était en 
relations avec Lebrun, Glavière et Brissot, avait été chargée par eux d'assurer 
Auckland et Van de Spiegel des dispositions pacifiques des Puissances mari- 
times. Auckland et Van de Spiegel profitèrent de cette ouverture pour témoi- 
gner au ministère français leur désir de paix. Auckland, dép. 9 novembre. 
(R. 0.) 
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Elle réussit du moins à faire écarter Maulde de la politique. 
Maulde allait partout prêchant la guerre et la révolution. Il disait 
à qui voulait l'entendre a qu'il avait assez de pouvoir sur Dumou- 
riez pour lui faire outrepasser ses ordres et assez d'amis pour 
faire taire la clique ministérielle ». Il se vantait d'avoir de nou- 
velles lettres de créance et d'être recherché par tout le monde ^ 
Sa colère fut grande quand il vit que toutes ses démarches avaient 
été infructueuses et qu'il lui fallait abandonner la gestion des 
affaires sans même attendre Tarrivée de son successeur. Il ne se 
laissa « arracher qu'avec la plus grande peine les chififres et les 
papiers de la légation » et continua d'intriguer dans l'espoir de 
rester. Voyant ses machinations sans résultat, il traîna quelque 
temps encore à La Haye, déclamant les plus violentes diatribes 
« contre le gazetier ministre des affaires étrangères » qui l'avait 
rappelé et insérant des notes dans les journaux de La Haye pour 
« confondre ses infâmes calomniateurs ». Cela ne l'empêchait pas 
de se mettre en rapport avec Auckland et Van de Spiegel, s'offrant 
moyennant une honnête récompense à dissuader son ami Dumou- 
riez d'une campagne où l'armée française « trouverait son tom- 
beau par les maladies occasionnées par l'humidité ». Du reste 
Joubert qui s'était chargé du message affirmait que « Maulde et 
Dumouriez étaient gens d'honneur. Ils n'étaient à gagner que du 
côté de l'honneur. » Toute la conscience d'Auckland se révoltait 
devant tant de bassesse : « C'est une odieuse et dégoûtante be- 
sogne que d'avoir à faire à de tels instruments », écrivait-il à 
Grenville^. 

Dumouriez, ami intime de Maulde, était certainement au cou- 
rant de ses démarches et de ses négociations. Peut-être même 
les avait-il inspirées, car il s'entendait mal avec le ministère et il 
redoutait une campagne qu'il prévoyait difficile et capable de 
ternir sa réputation. Une ouverture en vue du rétablissement de 
la paix fut faite par un de ses amis à Van de Spiegel. D'accord 
avec Auckland le grand-pensionnaire lui laissa entrevoir la pro- 
messe d'une belle récompense s'il réussissait à la satisfaction des 
deux gouvernements alliés ^. 

Maulde trouva-t-il les promesses d'Auckland trop incertaines 
ou bien avait-il joué la comédie? Que s'était-il passé dans cette 

1. M"» d'Aelders à Lebrun, 12 novembre; Maulde, dép. 13 novembre 1792. 
(A. E.) 

2. Auckland, dép. 5, 7, 10 décembre. (R. 0.) Cf. Van de Spiegel à Auck- 
land, 8 et 9 décembre. (R. 0.) Thainville, dép. 2, 6, 10 et 26 décembre; 
Lebrun à Maulde, 28 décembre 1792. (A. E.) 

3. Auckland, dép. 8 décembre 1792. (R. 0.) 
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âme trouble et à quel moment fut-elle sincère si elle le fut ja- 
mais? En tous cas il ne songeait plus maintenant qu'à la guerre 
et tandis qu'il soutenait avec assurance à l'ambassadeur d'Angle- 
terre qu'il ne croyait pas une invasion possible avant le printemps, 
il envoyait à Dumouriez un plan d'attaque immédiate ^ 

Ce n'étaient pas les plans qui manquaient à Dumouriez. Un ré- 
fugié de Leyde donnait sur une irruption en Zélande les détails 
les plus précis et les plus abondants. D'autres conseillaient une 
invasion de la Gueldre et du Brabant. Il en était même qui con- 
seillaient une attaque par la Frise. Cependant les forces françaises 
se massaient autour d'Anvers, prêtes à attaquer la Zélande ou le 
Brabant ^, D'autres s'avançaient sur la Gueldre par le Rbin dont 
tous les ponts étaient coupés. Les envahisseurs avaient un renfort 
puissant dans le corps des Hollandais réfugiés, groupés sous le 
nom de Légion Batave, car outre la connaissance du pays et de 
ses ressources ils procuraient aux Français l'avantage d'intelli- 
gences précieuses dans les principales villes de Hollande ^. 

La République comprit la nécessité d'une attitude énergique. 
Non pas qu'elle désirât, plus qu'avant, une guerre. Elle souhai- 
tait même de voir Louis XVI guillotiné le plus vite possible, car 
alors elle n'aurait plus de motif de ne pas reconnaître la Répu- 
blique française, et elle se flattait ainsi de conserver là paix *. 
Mais elle sentait de la part de la France une activité qui l'effrayait. 
Les États Généraux consentirent donc à des armements extraor- 
dinaires et on augmenta la solde des troupes de mer. Rhoon re- 
prit avec une ardeur nouvelle les campagnes orangistes de 
naguère. Les mécontents n'osaient pas encore se montrer trop 
ouvertement. Les circonstances semblaient donc favorables. Mais 
depuis 1787 personne ne se faisait plus illusion sur les forces de 
la République, et les Provinces-Unies comptaient beaucoup plus 
sur leurs alliés que sur elles-mêmes pour les tirer d'embarras. 
Le prince adressa à Auckland un appel pressant pour déterminer 
l'Angleterre et la Prusse à secourir effectivement la Hollande ^. 

La flotte était en effet d'une insuffisance notoire et, malgré les 
efforts de Guillaume V et de Kinsbergen, la lenteur des délibéra- 
tions, aggravée par une maladie de Van de Spiegel, rendait impos- 

1. Auckland, dép. 21 décembre 1792. (R. 0.) 

2. Mémoire de Blok, de Leyde, 22 décembre (A. E.); Auckland, dép. 20 dé- 
cembre 1792. (R. 0.) 

3. Heeckeren-Suideras à Guillaume V, 21 décembre 1792 (H. A.); Auckland, 
dép. même date. (R. 0.) 

4. Stahrenberg, dép. 25 décembre 1792. (H. S.) 

5. Guillaume V à Auckland, 25 décembre; Auckland, dép. 25 et 28 décembre 
1792. (R. 0.) 
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sible toute mesure efficace '. Van de Spicgel qui n'avait aucune 
confiance dans les forces ni^erlandaises, était très inquiet : « La 
position de !a République tsl et denicuru critique », écrivait-il à 
Van Nageli. L'Angleterre se décida à envoyer à Flessiugue 
quelques bateaux qui devaient se joindre à l'escadre hollandaise 
chargée de garder les bouches do l'Escaut, Mais la flotte hoDau- 
daise étant très supérieure à la flottille française d'Anvers, rAngle- 
terre ne vit pas l'ulilité d'immobiliser trois navires sans résultat 
et, à peine arrivé, le commodore britannique reçut l'ordre de 
repartir, malgré les supplications du Stadhoiider et du ministère 
de La Haye. Kfl'rayés, les États Généraux « mirent un remar- 
, quabie empressement à vnter les mesures militaires et maritimes. 
Mais le syslème_des amirautés était si défectueux que pendant 
quatre mois il ne devait plus y avoir que très peu de vaisseam 
capables de tenir la mer -. 

La guerre n'était plus maintenant qu'une question de jours. Le 
jeune marquis de Chauvelin avait échoué dans la négociation 
pacifique dont le Conseil Exéculif provisoire l'avait chargé au- 
près du gouvernement britannique, et Auckland en avait prévenu 
les États Généraux en les invitant â prendre les mesures néces- 
saires pour la résistance. Peu après le Conseil Exécutif avait mis 
l'embargo sur les navires anglais et hollandais. C'était la guerre ^ 
C'était la France bien plus que l'Angleterre et la Hollande qui 
avait voulu cette solution. L'Angleterre était très préoccupée des 
airaires d'Orient. La nouvelle, officiellement communiquée par 
Keller, de l'entrée des Prussiens en Pologne avait grandement 
iiTité les cabinets de Londres et de La Haye. Auckland offrait à 
Stahrenberg de renoncer à s'agrandir à l'Est et de prendre des 
compensations sur ta France, afin d'éviter un arrondissement 
de la Prusse. L'ambassadeur de l'Empereur à Londres ' trouvait 
Grenville également mal disposé, et les Allemands craignaient 
que les Puissances maritimes ne prissent prétexte des événements 



1 . Kinsbergen à Guillaume V, 3 janvier, Van de Spiegol au nifinie, 10 janvier, 
I (H. A.) Auckland, dêp. 3 janvier IWd. [R. 0.) 

a. H. Fngtl -i Van Nageli. B et il janvier rm (R. A. cM. Van Nageli); 
Grenville à. Auckland. 29 décembre ItSi el 13 janvlei' 1193 ; Guillaume V i 
Aueklanci. 13 janvier, et Auckland, dép. 8 février (H. U.); Van de Spiegel à Van 
Haeften, 31 décenilire 1792, et à Van Nageli, mâuie date \Diieven en Nesotiatiën, 
I, p. S et SB], 

S. Auckland : Mémoire du Sii janvier: llép. 2Q et 39 janvier, Van de Spleget 
i Auckland, 29 janvier 1793: H. Fagol au même, raèine dale [R. O.); Heg. 
UUUUU de la coll. D,-P. (R. A.) Pièces diverseB. (A. E.) La guerre fut déclarée 
trois jours après renibargu. 

4. Le comte de Stadiun, qui fut ministre des AlTaires étrangères de l'enjpire 
d'Autriche après 1806. 



280 LES TROUBLES DE LA HOLLANDE 

de Pologne pour se désintéresser de la Révolution française^. 

La Hollande avait bien plus de raisons encore que l'Angleterre 
de redouter une rupture, car outre la faiblesse de ses armements 
et la détresse de ses finances, elle avait encore à tenir compte de 
l'agitation des démocrates qui souhaitaient une invasion française 
plutôt qu'ils ne la redoutaient. L'esprit des Pays de Généralité, 
les plus menacés, était mauvais. En Zélande, les patriotes te- 
naient les Orangistes en échec, et comme on avait dû dégarnir les 
forts de la Flandre Zélandaise pour renforcer les postes du Bra- 
bant, il était à présumer que, sauf à l'Ecluse, l'apparition des 
Français serait le signal de la débandade. Des clubs jacobins 
s'ouvraient à La Haye et à Amsterdam, et les marchands accep- 
taient des commandes très importantes pour le ravitaillement de 
l'armée d'invasion. On répandait ouvertement des brochures pour 
exciter les soldats à la désertion. Les agents de la France et en 
première place le ci-devaiit abbé Noël, successeur de Maulde, 
travaillaient partout à encourager les débris de l'ancien parti 
français. Leur activité réussissait surtout dans les anciennes pro- 
vinces patriotes : Hollande, Groningue, Over-Yssel.Par contre, ils 
avaient peu de succès à Utrecht et encore moins en Frise ^. 

D'autre part il n'y avait pas entre les Hollandais et leurs alliés 
nécessaires du lendemain une sympathie très chaude. Les Puis- 
sances maritimes espéraient que les troubles finiraient par arra- 
cher la Belgique à l'Autriche, sans les donner à la France et, mai- 
gré les protestations de Stahrenberg et du gouvernement général 
de Bruxelles, les anciens chefs de l'insurrection brabançonne Van 
der Noot, Van Eupen et leurs compagnons de lutte étaient revenus 
dans les Pays de Généralité, tout prêts à fomenter de nouvelles 
émeutes. Les États Généraux publiaient bien de temps à autre un 
manifeste d'apparat mais ils n'inquiétèrent jamais sérieusement 
les réfugiés brabançons ^. 

Tous ces motifs contribuaient à fortifier chez les Hollandais huir 
amour de la paix et de la tranquillité. Van de Spiegel accueillit 
donc avec empressement les ouvertures pacifiques que Maulde 
était revenu lui faire au nom de Dumouriez. « L'ami de la nation 

1. stahrenberg, dép 21 septembre 1792, 18 et 22 janvier 1793. (H. S.) Cf. les 
diverses (iép . de Relier, janvier 1793. (G. S.) 

2. Relier, dép. 28 février (G. S.); Steveninck à Dumont-Pi^alle, 10 et 21 jan- 
vier. (R. A. coll. D. P. refç. NNNNX et reg. B.) Lettre d'Amsterdam, 6 janvier 
dans la dép. 5 d'Auckland, Auckland, dép. 11 et 15 janvier (R. C); iXoël, dép. 
21 janvier (A. E.); Bigot à Guillaume V, 1" février; Atblone au même, 3 février 
1793. (H. A.) 

3. Feltz à Buol-Schauenslein, 9 juillet; Stahrenberg, dép. 23 octobre 1792. 
(H. S.) Jaarboeken fïioxcmhTe 1792. 
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anglaise n, — c'est ainsi que Diimouriez se qualiûalt dans sa lettre 
à Auckland — demandait une enti'evae à l'ambassadeur britan- 
nique pour travailler « à àvs résultats utiles à l'Angleterre, aux 
Provinces-Unies, à la France, à l'humanité et peut-être â l'Europe 
entière ». Auckland ne croyait pas que la paix frtt encore possible, 
mais il sollicita et obtint de Grenville la permission de se rencon- 
trer avec le général français. Le Conseil Exécutif proTisoire eu 
décrétant la guerre l'endil impossible l'entrevue projetée '. Maulde 
qui avait si bien joué son rflle que l'éclat de sa mission avait fait 
complètement oublier le représentant officiel de la République 
NoiSl, tenta quelques nouvelles intrigues et chercha par Van Eupe^i 
à se concilier les Brabançons, mais « ce prêtre rusé que son inté- 
rêt mnmenlané rendait honnûte et attaché aux intérêts de la mai- 
sou d'Autriche, venait rendre à Stahrenberg un compte exact de 
toutes ses conversations avec Maulde » =•. • Le véritable ami de 
Dumouriez » n'ayant plus rien à faire en Hollande quitta La Haye 
quelques jours seulement après NoiSi, dont les démarches, pour 
être contraires à celles de Maulde, n'avaient pas eu un meilleur 
succès ^. 

Le Conseil Exécutif provisoire avait eu d'autant moins de scru- 
pules à déclarer la guerre que la Hollande, étant faible, avaitpeur 
et qu'il jugeait facile eu l'intimidant de lui imposer une constitu- 
tion républicaine calquée sur la constitution française, A l'union 
de sept provinces aristocraliqucs on substituerait nn État unifié, 
égalitaire et démocratique, qui deviendrait l'allié de la nation 
française ■•. C'est ce que Noi^l s'était appliqué à faire comprendre 
aux Hollandais pour les engager à teudre les bras à l'armée d'in- 
vasion. H ne se doutait guère qu'en voulant les gagner, il frois- 
sait leur esprit aristocratique et provincial et retardait, au lieu de 
l'avancer, l'heure de la victoire française '. 

La guerre étant déclarée, il y avait un besoin urgent de troupes. 
Le gouvernement hollandais fit quelques efforts pour en trouver, 
une amnistie plénière fut accordée à tous les soldats et marins et 
on décida d'inonder les provinces menacées. Mais on eut beau- 
coup de peine à trouver des princes qui n'eussent pas déjà fourni 

1. Auckland, iép. 3, 8 et 13 février, et rép. de Grenville, 4 février (R, O.); 
Dumouriez à Audiland, 33 janvier, et rép. d'Auckland, 311 janvier; mémoire de 
Yande Spiegel. 1793. (R. A., coll. Van de Spiegel.) 

a Stahrenberg, dép. 5, fl, et 9 février 'H. S.): NoEl, dép. 28 janvier, 1" et 
2 février; Le Brun à Maulde, 10 février 1783. (A, E.) 

3. Dumauriez à Auckland, 33 janvier 1793. (R. A. eolL Van de Bpiegel.) 

4. Noèl, dép. 18 janvier; Lehrun à NoÊl, S-î janvier (A. E.l; NoBl à Van de 
Bpiegel, 8 février {H. A.); Auckland, dép. 12 février 1793. (R. 0.) 

5. lustxucUoas de Noël. (A. E. corresp. Hollande, SSâ.) 
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à l'Empereur ou au roi de Prusse tout ce qu'ils étaient capables 
de fournir, et les contingents hollandais ne reçurent qu'une mé- 
diocre augmentation. Par contre, grâce surtout à Rhoon, les 
enrôlements volontaires furent assez nombreux, et les émigrés 
français, qui étaient pour la plupart dans un complet dénuement, 
demandèrent en grand nombre à servir dans les rangs des alliés. 
Il y eut ainsi une réplique de la Légion Batave, et les Français 
formèrent un appoint de l'armée hollandaise comme les Hollan- 
dais formaient un appoint de l'armée française \ 

Malgré tout, les émigrés et les volontaires ne pouvaient être 
qu'un élément secondaire de la résistance, et il fallait à tout prix 
trouver des troupes régulières. Les Hollandais comptaient sur 
leurs alliés. Le prince héritier d'Orange fut envoyé auprès de son 
oncle et beau-père Frédéric-Guillaume pour hâter l'envoi du con- 
tingent prussien. De son côté. Van de Spiegel se tourna vers TAn- 
gleterre. Frédéric-Guillaume fit des promesses vagues, mais on ne 
vit guère de soldats prussiens en Hollande. L'Angleterre au con- 
traire se hâta d'envoyer en Zélande des renforts qui, en quelques 
semaines, montèrent à quatre mille hommes. Une flotte anglaise 
vint en outre garder les bouches de l'Escaut et de la Meuse. Elle 
témoigna bientôt un intérêt plus grand encore pour les affaires 
du continent en envoyant à l'armée coalisée le duc d'York, gendre 
du roi de Prusse et beau-frère du prince héritier d'Orange ^. 

Les premiers faits d'armes des Hollandais ne furent pas heu- 
reux : Breda et Geertruidenberg se rendirent à la première 
sommation des Français, qui se trouvèrent ainsi maîtres du 
Brabant et menacèrent Maestricht. Mais peu à peu et sans qu'ils 
y soient pour rien, leurs affaires reprirent une tournure plus 
heureuse. Le duc de Saxe-Cobourg et les troupes impériales 
arrivèrent à temps pour délivrer Maestricht. York débarqua dans 
les Pays-Bas et, joignant ses forces à celles de son beau-frère 
Orange, nommé au conimandement en chef des forces de terre 
hollandaises, il se porta aussitôt de l'avant. La bataille décisive 

• 

1. H. Fagel à Guillaume V, 12 février (H. A.); Relier, dép. 18 février (G. S.); 
Auckland, dép. 17 février (R. 0.) ; princesse d'Orange à J. E. de Lynden, 
15 janvier 1793. {Bijdragen de la Société histor. d'Utrecht, 1878.) Jaarboekerij 
1792. 

2. Relier, dép. 31 janvier (G. S.) ; Frédéric-Guillaume à Guillaume V, 8 fé- 
vrier, 1" mars (II. A.); Van de Spiegel à Van Nagell, 19 février [Brieven en 
Negotiatiën, I, 128); Fagel à Auckland, 5 mars, Grenville à Auckland, 22, 
23 février, 1«', 2 mars; Van de Spiegel à Auckland, 23 février; Guillaume V au 
même, 23 février 1793. (R. 0.) Toute cette activité dura peu : le temps de leur 
plus grande émotion. La facilité avec laquelle les Hollandais offraient des ca- 
nons à leurs alliés ne venait-elle pas de ce (ju'ils n'en savaient que faire 
eux-mêmes ? 
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fut livrée à Neerwinden entre Cobourg et Dumouriez. Le champ 
de bataille resta aux Imp(!'riaHX, et quelques jours après la Bel- 
gique fut évacuée par les Français : la Hollande respira'. 

Dumouriez se sentit perdu et il passa à l'ennemi avec lequel 
il n'avait du reste jamais cessé, par le canal de Maulde et de 
Joufaert, d'avoir les rapports les plus suivis. Au lendemain même 
de la déclaration de guerre, il faisait assurer Aucklaud de sa 
sympathie, en lui affirmant qu'il « détestait et exécrait les der- 
niers actes a de ceux qui l'employaient. « J'ai honte », écrivait 
Auckland, » de rapporter de telles inconséquences de langage et 
de sentiment o. || était aidé dans toute cette triste affaire par 
son fidèle ami Maulde qui, de loin, lançait l'anathème contre Le- 
brun, mais qui, étant accusé lui-môme d'abus de pouvoir et 
de malversations, préférait laisser la frontière entre lui et ses 
adversaires. Dumouriez, qui souhaitait de rétablir Louis XVll, 
aûn de devenir, par le concours des alliés, régent du royaume de 
France, poussa l'inconscience jusqu'à offrir de se laisser battre 
dans une attaque feinte et de livrer les fils du duc d'Orléans, si 
on secondait ses vues. Ses offres furent repoussées, et il resta 
marqué au front de son inutile trahison*. 

L'intervention victorieuse des alliés laissait à la Hollande le 
temps de s'organiser. On travailla activement à l'équipement de 
la flotte dont Kinsbergen, pour prix de ses bons et loyaux ser- 
vices, reçut le commandement suprême. Un nouvel impôt du 
centième denier fut voté pour subvenir aux frais de la guerre. 
Des canons furent offeris aux Prussiens et aux Autrichiens et on 
répara en hàtc les forts endommagés par les obus français. Le 
Stadbouder se rendit en personne dans les pays de Généralilé 
pour témoigner son estime à leurs défenseurs. Auckland fut du 
voyage et les ovations ne lui furent pas ménagées. Les échos de 
son triomphe tintèrent douloureusement dans les oreilles de Rel- 
ier et de Slahrenberg, qui enrageaient de voir la difféi'ence entre 
sa popularité et la leur ^. 

Les émigrés foi'maieut un contingent sérieux. Chaque jour 
Guillaume V recevait la demande de quelque gentilhomme fran- 
çais désireux de servir dans les armées des Provinces-Unies. 

i, Cobourg ù. Auckland, 3 mars; Aurk.la.ui], dép. 8 et 13 mars (R. 0.); Vnn 
de Spiegel à Van Reede, 5 mars 1193 {Brievea, I, âlO); Jaai-boeteii, 1193. 

2. Auckland, dép. 31, 36 février et S avril ; Joubei't à Auckland, 19 février 
1793 (B. (J,) ; Reg. NNNN'N de la coll. D-P. (R. A.) 

3. Frédëric-GulllHuine à Guilloume V, 9 mars et 13 mai, Cobourg au même, 
5 mars (H. A.); Stahrenberg, dép. '26 mars (H. S.): Keller, dép. 25 mars 
(G. S.); Van de Spiegel à Van lierGoes, 2a mars 1793 {DrieBeii, I, S33};Jaarboe- 
ktm, 1193. 
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Quatre d'entre eux furent désignés pour examiner les titres de 
leurs compatriotes et fixer le rang auquel ils pouvaient pré- 
tendre. Deux bataillons de fusiliers et un de chasseurs se for- 
mèrent sous les ordres de Damas, Béon et Stack. l^'artillerie 
était placée directement sous les ordres du commandant en chef 
Jarnac. Non seulement ils apportaient le concours de leurs per- 
sonnes, mais ils ne se faisaient pas faute de communiquer aux 
coalisés tous les renseignements utiles à une attaque contre leur 
pays. Le marquis de Bouille donnait d'amples détails pour faci- 
liter le débarquement entre Le Havre et Dunkerque. Le colonel 
d'Angély sollicitait et obtenait d'aller en Bretagne pour étudier 
avec « M. de Gaston » ^ les chances de succès de la chouannerie. 
MM. de Jaucourt et de Suzaunet passaient en Angleterre avec 
leurs Bretons et leurs Poitevins dénués du plus strict nécessaire 
pour de là rejoindre les bandes vendéennes. Tous ne montraient 
pas le même cynisme. Valence ^ exprimait amèrement ses re- 
grets d'avoir, pendant une heure, méconnu son devoir, et il se 
jugeait « un vagabond qui avait un lourd bagage d'infamie à traî- 
ner derrière lui ». Le duc de Choiseul disait à Stahrenberg que, 
si on voulait priver la France d'un pouce de territoire, il serait le 
premier à la défendre. Quelques-uns, comme Castries et Mar- 
tanges, pensaient encore au « Roy ». La plupart ne songeaient 
qu'à eux-mêmes, aux moyens de rentrer en France et de ressaisir 
leurs privilèges. La mort même de Louis XVLles laissa indiffé- 
rents. Beaucoup étaient de tristes personnages, méprisés des 
chefs de la coalition, et dont on cherchait à se débarrasser le 
plus vile possible pour un peu d'argent. Il n'en est pas moins 
vrai qu'ils fournirent aux alliés une collaboration quelquefois 
utile dans la guerre entreprise contre leur patrie ^. 

La coalition était à peine formée que des dissensions se fai- 
saient déjà sentir parmi les alliés. Gobourg s'entendait mal avec 
le prince héritier de Brunswick, commandant des forces prus- 
siennes, qui de dépit céda sa place au général Knobelsdorf. Il 
était très difficile d'équihbrer les contingents que chacun des 
alliés devait fournir aux autres et il en résultait des aigreurs et 
des jalousies. La Prusse et surtout l'Autriche, inquiète des agis- 
sements de la Grande Gatherine en Pologne, s'occupaient beau- 

1. Le perruquier Gaston, ainsi qualifié par les correspondances du temps 
(V. en particulier Auckland, Van de Spiegel, etc.). 

2. Le général vicomte de Valence, compagnon de trahison de Dumouriez (du 
Mourier chez les coalisés). 

3. Papiers de Guillaume V. (II. A.) Notes du marquis de Bouille; Auckland, 
dép. 16, 22, 26 avril, 3, 18, 22 mai; Spencer, dép. 18 juin 1793. (R. 0.) 
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coup moins de la révolution française que des affaires d'Orient. 
L'Empereur parlait même d'échanger la Belgique contre la Ba- 
vière ou même de l'abandonner tout à fait. L'Angleterre, au con- 
traire, après avoir eu quelque peine à se mettre en train, était 
maintenant engagée à fond et elle entendait profiter de la guerre 
pour abaisser la France et la dépouiller de celles de ses posses- 
sions d'outre-mer dont elle n'avait pu se saisir par le traité de 
Paris de 1763. Auckland reprochait amèrement leur ingratitude 
aux émigrés qui ne trouvaient pas naturel le démembrement de 
leur pays. Un arrondissement de l'Autriche en Allemagne ne pou- 
vait convenir à l'Angleterre qui préférait de beaucoup la voir aug- 
menter ses États des Pays-Bas, dont la fidélité était toujours 
douteuse, et qui étaient trop éloignés de Vienne pour être d'un 
grand secours à l'Empereur. Les Provinces-Unies suivaient de 
loin l'Angleterre, mais elles ne souhaitaient de conquêtes ni pour 
elles ni pour les autres. Elles fournissaient leurs contingents à 
regret et cherchaient les moyens de se sortir au mieux de leurs 
embarras . 

Cobourg, qui était convaincu du désintéressement de la coali- 
tion, s'imagina qu'une conférence de tous les chefs assemblés 
aplanirait les difficultés. La conférence eut lieu à Anvers, mais 
elle ne fit qu'accentuer le désaccord. La modération des Autri- 
chiens « souleva un tocsin général d'indignation ». Gobourg que 
Stahrenberg était venu « prémunir contre les ruses » d'Auc- 
kland était indigné. « J'avais cru », écrivit-il à TEmpereur, « que 
le vœu des puissances était de rétablir en France la monarchie, 
l'ordre et la paix en Europe. Je vis que chacun ne pensait 
qu'à soi ^ » . 

Les conférences d'Anvers eurent au moins pour résultat de dé- 
terminer une coopération plus active de la Hollande. Auckland 
réussit, à la prière de Gobourg, à obtenir du Stadhouder et de 
son fils accourus tous deux de Breda à l'invitation du général 
autrichien, qu'ils enverraient de suite huit mille hommes à l'ar- 
mée coalisée, le reste du contingent devant être fourni le mois 
suivant^. 

Les alliés faisaient maintenant de sérieux progrès, grâce au 
désarroi de la France, grâce surtout à la ténacité anglaise. De- 
puis Neerwinden l'Angleterre croyait au succès et elle voulait en 
profiter pour abaisser la France irrémédiablement. Elle travail- 

1. stahrenberg, dép. 2 avriL (II. S.) Instructions d'Auckland, 3 avril; Auc- 
kland, dép. 8 et 9 avril 1793. (H. 0.) Sorel, L'Europe et la Révolution fran- 
çaise. 

2. Auckland, 9 avril 1793. (II. 0.) 
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lait donc sans relâche à Tœuvre qu'elle s'était assignée, mais la 
besogne était rude. York s'entendait si mal avec son beau-frère 
Guillaume d'Orange qu'on dut déplacer sans motif la plupart des 
régiments anglais. La Prusse fournissait régulièrement ses con- 
tingents, mais l'Autriche toujours préoccupée de la Pologne et de 
rOrient n'envoyait aux Pays-Bas que des troupes insuffisantes. 
Cobourg ne pouvait avancer sans le secours de renforts anglais 
et hollandais et son artillerie était si faible qu'il dut emprunter 
aux Provinces-Unies leurs canons * . 

On avait parlé de réunir un congrès à La Haye pour détermi- 
ner les secours à fournir par chaque puissance. A la réflexion on 
trouva que la négociation serait plus aisée à Londres. Le mau- 
vais vouloir de TAutriche la fit échouer. Au moment de s'embar- 
quer pour Londres, Mercy reçut l'ordre de rejoindre l'armée pour 
servir de mentor politique au prince de Cobourg. Haugwitz et 
Malmesbury ayant réglé à La Haye les rapports de la Prusse et 
des Puissances maritimes, le congrès projeté devint sans objet =^. 

La République était tenue à l'écart de toutes les négociations 
de ses alliés. Auckland avait quitté La Haye et l'ambassade 
d'Angleterre était gérée par un secrétaire nouveau, dont le mi- 
nistère hollandais ne tirait aucune information. De son ccHé 
Slahreuberg était parti pour Londres à la place de Mercy, afin de 
tenter un rapprochement entre l'Angleterre et l'Autriche. La cour 
stadhoudérienne n'avait rien à espérer de Relier avec qui elle 
n'était pas en relations très étroites -^ 

Si le gouvernement néerlandais était peu renseigné, le peuple 
l'était encore bien moins. Cette ignorance, jointe aux impôts nou- 
veaux, qui sans cesse se succédaient, créait de l'inquiétude et du 
malaise. Les jeunes princes d'Orange avaient pris l'habitude de 
ne point écrire aux États Généraux, hors pour les sollicitations. 
Ils n'adressaient de lettres qu'à leur père, et Guillaume V n'en fai- 
sait confidence à personne, si ce n'est de temps à autre à la prin- 
cesse. Van de Spiegel n'avait aucune autre source de renseigne- 
ments, et dans les moments les plus critiques, on voyait les 
députés aux États « se demander réciproquement des nouvelles 
sans pouvoir s'en donner » *. 

Les Hollandais s'inquiétaient surtout du voyage de Stahrenberg 

1. Van de Spieçel à Van Reede, 3 mai 1793. (Brieven.) 

2. H. Fagel à Van Nagell, Van de Spiegel au même, avril 1793 (U. A., coll. 
Van Nagell). Auckland, dép. 28, 30 avril et 3 mai (K. 0.); Van de Spiegel à 
Van Reede, 3 mai 1793. [Brieven.) 

3. Auckland, dép. 14 mai 1793. (R. 0.) 

4. Keiler, dép. 1«" juiUet 1793. (G. S.) 
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1 Angleterre et du rapprochement iiu'on soupçounait entre les 
cabinets de Londres et de Vienne. Qu'ailait-on décider? Le gou- 
vernement britannique semblait riîsolu à ne pas faire la guerre 
sans profit. Il allait sans doute demander Duuterque et des avan- 
tages dans les Indes. Mais l'Autriche n'y consentirait que si elle 
y trouvait son avanlage. Quelle serait alors ta part de la Répu- 
blique et comment faire entendre sa voix puisqu'Auckiand et 
Stahrenberg avaient tous deus quitté La Haye ' ? 

Guillaume V et Van de Spiegel étaient trop ibncièrement dé- 
voués à l'Angleterre pour ne pas chercher leur réconfort à 
Londres. Un prétexte heureui permit d'envoyer le jeune grefïier 
Fagel à Londres sans trop exciter la curiosité des autres alliés. 
Il devait prier Grenville de donner à la République l'assurance 
qu'elle ne serait pas abandonnée. La guerre coûtait cher, la 
Hollande était épuisée d'hommes et d'argent et elle ne pouvait 
plus se battre sans l'espoir d'une part dans les dépouilles de la 
France, Elle désirait le retour aux anciennes limites, c'est-à-dîrc 
la cession de tous les pays cédés à l'Empereur en 1785 et, en outre, 
un arrondissement du cfllé de Liège qui permettrait à Maeslricht 
de communiquer directement avec le reste de l'Union, Grenville 
fit à Henry Fagei un accueil très cordial et il l'assura de sa bonne 
volonté, mais les cours allemandes, mécontentes de la préférence 
accordée ù l'Angleterre par les Hollandais, se montrèrent très 
peu enclines à leur faire des concessions. Le cabinet devienne 
refusa de promettre aux fitats Généraux le retour aux anciennes 
limites, même subordonné à un agrandissement proportionnel 
des Pays-Ras autrichiens ''. 

Pendant les négociations de Fagel à Londres la situation était 
redevenue mauvaise. La France, qu'on croyait morte et dont on 
se partageait prématurément les dépouilles, s'était brusquement 
relevée grâce a l'admirable énergie de Danton. Quelque lemps 
encore on put la croire aux abois, mais la Pologne attirait plus 
que jamais les cours allemandes oublieuses de leurs engage- 
ments et le poids de la lutte retombait lourdement surJes Puis- 
sances maritimes incapables de la soutenir. L'espérance des 

1. pÈ\seT, dcp. 3) mai et 12 juin (II. 5.); Van de Spiegel à. Kinckel, 20 mai 
1793, (Brieven.) 

a. Guillaume V à Geurge IH, 2 août ; U. Fagul û. Guillaume V, 16, 30 août, 
3 aepteuibre (H, A.) : Princesse d'Orange il Van Nagell, S août (R. A., coll. Viin 
l Nagell); Pclser, dcp. B août (H. S.); Alvenaleben et Haugwllz à Keller, 37 (tout, 
,K.eller, dép. al or.tobre 1793 (G. S.) ; Henry Fagel avait pria pour prÉlexte de 
I soa TOyage le désir d'accompagner son frère Jacques, nommé ministre il 
I Copenhague, ([ui avait v«iilu avant son départ prendre confié de ses parents et 
1 amis d'Angleterre. (Aroiiives de M. le Baron l. FageL) 



288 LES TROUBLES DE LÀ HOLLANDE 

Anglais de prendre Dunkerque s'évanouissait par leur défaîte à 
Hondschoote et la bataille décisive de Wattignies forçait les alliés 
à reculer davantage dans les Pays-Bas autrichiens. 

L'armée des coalisés n'était pas à même de supporter l'attaque 
furieuse des Français. L'Angleterre seule montrait une merveil- 
leuse ténacité mais elle avait plus d'or que de soldats. Les Prus- 
siens et les Autrichiens, en dépit des traités récemment passés 
avec l'Angleterre, ne se prêtaient que mollement à la défense de 
la Belgique. Quant à la République, ses forces étaient insuffi- 
santes pour garantir son existence. L'activité tardive des amirautés 
de la Meuse et de Zélahde ne lui permettait pas de penser à la 
protection de ses colonies dont elle devait confier la garde à la 
Grande-Bretagne. Malgré les nouveaux impots, les caisses étaient 
vides et les États se refusaient à continuer les enrôlements. Le 
nombre total des troupes atteignait à peine le chiffre prévu par 
les traités pour l'état de paix. Quant aux émigrés, c'étaient « des 
hôtes importuns et indiscrets qui abusaient de l'hospitalité qu'on 
leur accordait pour travailler les esprits des Hollandais et entre- 
tenir des relations secrètes avec le parti dominant en France* ». 
On se plaignait vivement du jeune général en chef, Guillaume 
d'Orange, auquel on attribuait tous les revers. De fait, aucune 
mesure sérieuse ne pouvait être prise par suite de la mésintelli- 
gence qui régnait entre le prince et les autres chefs de l'armée. 
Il no s'accordait ni avec son frère Frédéric, qu'on aimait par oppo- 
sition, ni avec son beau-frère York, ni avec les généraux subal- 
ternes qu'il traitait avec mépris. Il harassait ses troupes par des 
marches inutiles et il avait si peu d'organisation qu'avec un 
naturel plutôt avare il dépensait deux fois plus qu'il n'était néces- 
saire.-. 

Plus inquiétant encore que la faiblesse de son armée était pour 
la République l'esprit de ses bourgeois. Les impôts étaient écra- 
sants et les résultats ne répondaient pas à l'efl'ort demandé. Les 
mécontents étaient très nombreux et le parti patriote se reformait 
insensiblement dans toutes les provinces, sauf peut-être en 
Gueldre. Il se sentit bientôt assez fort pour s'enhardir. Un journal 
démocrate de Leyde publia « des allusions assez fortement dirigées 
contre la maison d'Orange pour que personne ne s'y méprenne ». 
Des injures grossières furent affichées sur les murs mêmes du 
palais stadhoudérien et les sentinelles de La Haye furent insul- 
tées. Ce n'étaient encore que des manifestations isolées mais 

1. Pelser, (l(';p. 9 juillet 1793. (H. S.) 

•2. Pelser, dép. 24 mai, 9 juillet et 23 août (H. S.); Relier, dép. 1"' juillet 
(G. S.) ; Mémoire de Van de Spiegel. 1793. (II. A., coll. Van de Spiegel.) 
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c'était le symptôme d'un état d'esprit dangereux pour la sécurité 
de la République'. 

Le péril n'était pourtant pas immédiat car depuis 1787 les pa- 
triotes étaient sans lieu et sans chef. Il leur manquait l'appui des 
ministres du cabinet de Versailles, chez qui ils avaient trouvé ô 
l'époque des troubles des conseils et de l'argent. Mais à la (in de 
1793 la France va essayer de renouer avec eus pour prépai-er la 
Hollande à une invasion. Ce fut Gaillard qu'on chargea de cette 
mission, Pour la première fois depuis le départ de La Vauguyon, 
la France avait la main heureuse. Gaillard était un républicain 
ardent que les années et l'expérience avaient assagi. Il connaissait 
admirablemcnl les l'rovin ces-Unie s où il avait, tant au nom de 
Vérac qu'au sien propre, géré les afifaires de France et conduit le 
parti démocratique. Depuis, il avait appris, comme successeur de 
Rayneval au poste de premier commis, à connaître l'Europe. 

Son départ fut tenu très secret et il manœuvra si habilement 
qu'il échappa à la police, pourtant excellente, d'jVmsterdam. 11 
vécut quelque temps chez le consul de France, Audibert-Caille, 
auquel l'exequatur avait été retiré lorsqu'il avait réclamé au nom 
de la Convention les commissaires livrés par Dumonriez et gardés 
è. Maestricht, mais qui était resté sans caractère public à Amster- 
dam. Pour plus de prudence encore. Gaillard alla se loger chez 
un pauvre ouvrîiT de la ville où il recevait pendant la nuit les 
principaux chefs du parti démocrate. Il eut bientôt fait de retrouver 
ceux de ses anciens amis qui n'étaient pas en exil : Paulus, 
Schimmelpenninirk, les Van Staphorst, Lestevenpn-Bcrkenrodc"... 
Sa mission avait un double objet : Non seulement il devait 
, grouper les mécontents de Hollande, mais il devait chercher â 
brouiller les alliés entre eux. " J'ai toujours eu l'idée de mettre la 
, Prusse aux prises avec l'Autriche », écrivait-il au ministre 
, Forgues. n Le poiul capital serait d'avoir à Berlin un agent éclairé 
I et zélé pour jeter de l'buile sur le feu. w II ajoutait aussitôt pour 
îire pardonner son audace : « Je sens qu'uu pareil accord est 
k plus ou moins contraire à nos principes actuels, mais je considëro 
les avantages immenses qui en résulteraient pour la République. » 



i. Elliot, dép. 2S septembre {II. 0.); Keller, dép. ai Dovembre (G. S.); Sle- 
^veninck à. Dl]lnon^PiBa[le, 23 déceinlire 1793, {R. A., colL D,-P.. reg. B,) 

E. Sur Andibert : Pelaer, dép. 24 mai n93. (H. S.) Sur la mission CaiUard : 
KConseil exécutif prnvisoire au maire du Uavre, IS brumaire, Gaillard, dâp. IS, 
W^ei 23 frimajre an 11 [K E.j Lestevencm était te fils de l'ancien amliasgadeur 
■.Jes Provinces Liiies à Pirii Leatevenon van Berkenrode, Pnulus, ancien Bscal 
\ de famiraute dt la Meuse lI Sobiinuielpennintli, iivncat â Amalerdam, avaient 

é mflléfl au mumeiiient iiatriotique des années nStt et 1187. Us furent l'un 
^.ët l'&ulre grandi! peniionnaires au temps de io Râpubliiiue Batuve. 
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Mais il n'avait plus à se faire pardonner. Entre l'utopie généreuse 
et l'avenir de la France, la Convention n'avait pas hésité : elle 
avait pour cela trop de patriotisme et de sens politique. Forgues 
répondit à Gaillard : « Ton opinion sur nos opérations politiques 
est entièrement conforme à nos principes. » Bien mieux, on lui 
enjoignit par-dessus le marché de mettre la désunion entre les 
Puissances maritimes : « Quoique la Hollande ne soit d'aucun 
poids dans la coalition, il importe de la brouiller avec l'Angle- 
terre, sa perfide alliée ^ » 

En attendant. Gaillard travaillait activement à répandre la se- 
mence démocratique. Il faisait partir pour Londres un agent sûr 
chargé de brochures de propagande avec l'espérance a que Fox 
saurait en tirer parti ». Un autre, « Piussien de nation, républi- 
cain dans l'âme et négociant de profession », était envoyé à 
Berlin où il « se proposait non seulement de donner des nou- 
velles, mais aussi de faire des expéditions de subsistance ^ ». 

Pour sortir le parti orangiste d'embarras, il eût fallu une vic- 
toire décisive qui eût réduit les patriotes au silence. Or, juste- 
ment c'était partout la défaite. Les aUiés vaincus à Wattignies 
avaient dû lever les sièges de Maubeuge et de Valenciennes. Les 
Français envahissaient la Belgique et la Hollande était une fois de 
plus menacée. La désunion entre les chefs augmentait à chaque 
nouveau revers. Le prince Frédéric d'Orange, abandonné par les 
Autrichiens du général Beaulieu qui trouvait plus important 
« que ses troupes mangeassent premièrement leur soupe », avait 
été blessé et son frère, l'impopulaire prince Guillaume restait 
seul à la tête des armées hollandaises qui se battaient bien mais 
qui, sans entraînement suffisant, « ne pouvaient résister aux 
fatigues et aux maladies^ ». Van de Spiegel souffrait d'une dou- 
loureuse attaque de sciatique qui lui interdisait un travail que lui 
seul était capable de faire. Le gouvernement était tout désemparé 
et n'attendait le salut que de ses alliés. Mais cette espérance 
s'effondrait à son tour. Los Vendéens, dont le colonel d'Angély 
avait fait un brillant tableau, n'avaient pas continué la série de 
leurs succès et ils ne résistaient pas aux assauts renouvelés des 
armées républicaines. Les Impériaux poursuivaient en Alsace la 
lamentable série des échecs. La Prusse et l'Autriche semblaient 
se désintéresser de la lutte, malgré les efforts de Malmesbury en 
qui Van de Spiegel mettait toute sa confiance et tout son espoir '. 

4. Gaillard, dép. 30 frirnaire et rép. de For«^nios, 7 fiivùse an II. (A. E.) 
± Gaillard, dOp. 30 frimaire et 4 nivôse an 11 (A. E.) 

3. Ellioi, dép. Il Kepteuibre 1793. (11. O.) 

4. Elliot, dép. 1() septembre. (R. 0.) Pièces diverses, un, 1793 (H. A., Guil- 
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Le prince Guillaume partit dans les premiers jours de 1794 pour 
Mons afin do concerter avec Gobom-g les mesures à prendre en 
Tue de la campagne prochaine. Il était autorisé â promettre le 
concours de 2-i.OOO hommes mais il s'en l'allail de beaucoup que 
la chose Ait réalisable. Le ministère n'oblenaît qu'à grand peine 
les crédits les plus urgents. Les Hollandais étaient las jusqu'à 
l'écœurement de la guerre et de l'agitation qui en résultait. Et on 
les obligeait à continuer la lutte sans trêve et à donner sans trôïe 
leur argent. Un nouvel impùt du vingtième denier s'ajoutait en- 
core auï précédents et comme récompense de ces sacrifices 
écrasants on avait la perspective de l'invasion et de l'occupation 
étrangères. Les réfugiés de 178" commençaient à revenir en masse 
et ils vantaient sans cesse la richesse de la Conveution et ses pro- 
jets pacifiques. Le gouvernement résistait encore, mais de plus 
en plus le peuple souhaitait la paix et le disait '. 

La campagne s'annonçait mal. Cohourg, très mécontent des 
contingents hollandais, «marquait l'intention de leur épargner 
ponr l'avenir des dangers et des fatigues en leur confiant la dé- 
fense des places-fortes. Mais cette idée no répondait pas entière- 
ment aux vues de leurs généraux qui désiraient que l'armée put 
trouver dans le cours de la guerre l'occasion de se distinguer et 
de réparer les torts que la campagne passée avait faits à leur 
réputation ^ Le recrutement offrait les plus grandes difficultés et 
les troupes étaient encore affaiblies par le départ des auxiliaires 
de Brunswick et d'Anspach. Les promotions d'officiers se succé- 
daient sans interruption et on n'avait pas de régiment à ronfler 
à ces innombrables généraux parvenus à leur tour de bêle qui, 
n'ayant rien à commander, se querellaient. Le prince Guillaume 
était jalousé de tous et il avait fallu uue démarche personnelle de 
la princesse auprès de certains membres des États Généraux pour 
déterminer cette assemblée à voter au jeune général en chef des 
remerciements analogues à ceux qu'on avait spontanément votés 
;. à son frère '. 

L'Angleterre faisait tous ses efforts pom' rendre quelque énergie 
à ses alliés. Grenville donna l'ordre au chargé d'affaires britan- 
DÏquc d'inviter les États Généraux à coopérer avec l'Angleterre 
aux subsides dout la Prusse avait besoin pour continuer la lutte. 



■Uume V, 2t3-VinA et IXA); Van de Spiegel'ù Kinckel, 3 aepteiulire et 2 dé- 
f cembre 1793. (flcieuen.) 

1. Pelaer, dêp. iO janvier, 1 et 11 février 1194. (H. S.) 

2. Pelser, dép. 7 janvier 1194. (H. S.) 

3. Pelser, dép. 7, 14 janrier et 4 février {H. S.) ; Kdlur, iléii. 13, ao janvier 
■et 13 mars 1794. (G. S.) 
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L'affaire tenait tant au cœur de Pitt qu'il était prêt à céder Nega- 
palnam si la Hollande le désirait encore. Mais la Prusse avait 
perdu tout crédit aux Pays-Bas : Guillaume V et Van de Spiegel 
firent un accueil très froid aux offres de Grenville. Van de Spiegel 
jugeait « impossible d'entraîner la République dans une nouvelle 
année de luttes». Le prince, nosant désobéir à l'Angleterre, se 
taisait, Grenville insista : la Grande-Bretagne assumerait la plus 
grande part des dépenses. On ne demandait aux Provinces-Unies 
que leur nom et un peu de bonne volonté. Il était impossible aux 
États Généraux de refuser ce que l'Angleterre demandait. C'était 
si peu de chose, moins que rien. La République s'exécuta de 
mauvaise grùce et le 19 avril fut signé à La Haye le traité qui re- 
nouait la coalition. Le choix que Grenville fit de Malmesbury pour 
achever la négociation ne fut pas étranger sans doute à cette dé- 
cision, car la cour stadhoudérienne et le parti orangiste avaient 
conservé pour l'ancien ambassadeur d'Angleterre un souvenir 
reconnaissant et une déférente admiration. En apparence la Hol- 
lande s'engageait conjointement avec l'Angleterre à subvenir aux 
besoins d'une armée prussienne d'un peu plus de 60.000 hommes 
dont «les conquêtes seraient faites au nom des Puissances mari- 
times ». En réalité une convention séparée limitait sa part à 
400.000 livres sterling et elle était bien résolue à ne pas donner 
un centime de plus ^ 

La faiblesse de l'armée hollandaise était d'autant plus sensible 
que l'agitation démocratique était devenue assez forte pour néces- 
siter l'immobilisation de quelques centaines d'hommes à Haarlem 
et à Alkmaar: «Tout se dispose heureusement pour la révolu- 
tion », écrivait Gaillard. Van Staphorst gioupait les patriotes de 
Leyde, de Rotterdam et de Dordrecht. Des sociétés populaires de 
propagande se formaient dans toute la Hollande et même à La 
Haye. On crut saisir en Angleterre la trace d'un complot. Audibert 
fut arrêté et quelques autres Français jetés en prison ou exilés. 
Gaillard se réfugia par prudence à Overveen près de Haarlem et 
continua avec activité à encourager le zèle des républicains. «Je 
dois des éloges particuliers à l'exactitude avec laquelle tu remplis 
les fonctions qui te sont confiées », lui écrivit Forgues et il ajou- 
tait : « Ta correspondance doit embrasser autant qu'il est possible 
tout ce qui se passe d'intéressant en Hollande et dans le nord de 
l'Europe. » Le zèle de Gaillard avait trop de succès pour qu'il n'en 

1. Pelser, dép. 3 janvier, 28 février et 4 avril (H. S.): Pièces diverses (H. A., 
Guillaume V, 213-lXA); Grenville à EHiot, l.'i février et 14 mars: Elliot, dép. 
24 février et l*' mars 1794 (R. ().); Van de Spiegel, Brieven en Neqotiatiën^ H, 
202 et 219. 
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. Tienne point queiqu'écho aux oreilles du gouYcrnement hollan- 
dais. Sa présence fut soupçonnée et il dut cherebcr no refuge en 
Allemagne. Mais son l)ut triait atteinl : la Hollande était mûre pour 
une insurrection cl larriTée de.s troupes françaises devait Être la 
ruine du Stadtioudérat. H restait pourtant une difficulté. Personne 
dans la République n'osait prendre l'initiative de mesures vio- 
lentes et la France attendait pour agir celte initiative. « Si une 
révolution populaire était commencée en Hollande, elle serait 
. indubitablement soutenue par le gouvernement Ji'ançais », écrivait 
Forgues, « mais il faut nécessaire ment qu'elle soit commencée ' », 

Elle n'allait pas tarder à l'être. nLe voisinage des Français 
imprimait un grand mouvement à l'esprit de liberté dans l'Over- 
Yssel, la Gronlngue et la Frise et on s'occupait d'un plan d'in- 
surrection combinée avec les patriotes des trois provinces. *u La 
Frise surtout manifestait l'indépendance de son humeur et elle 
refusait de ratifier le traité de La Haye si péniftloment conclu. Elle 
demandait au nouvel amhassadeur d'Angleterre, lord Saînt- 
Helens, de lui prêter de l'argent. Saint-Helens refusa et on dut 
passer outre à l'opposition des Frisons*. Les patriciens d'Ams- 
terdam faisaient cause commune avec les bourgeois et ou retrou- 
vait la trace de leur or et de leur influence dans les villes d'Utrecht 
et de Hollande — et elles étaient nombreuses — où les garnisons 
étaient insuffisantes à maintenu- l'ordre. El môme la présence des 
troupes n'empêchait pas les émeutes dans les Pays de Généralité; 
les États de Zélande refusaient à York l'autorisation d'établir 
des magasins et des hôpitaux dans ;leur province. Les États 
Généraux durent leur enjoiiidre de se conformer à la demande du 
prince '. 

La situation était grave. Les Français, vainqueurs à Fleurns et 
maîtres de la Belgique, étaient aux portes de la Hollande. Les 

1. Van lie Spiegol li Van Keede, 23 janvier [Bi-ie^en] : Csillard, dép. 2S nivflae, 
2. H, 9, 23 pluviôse, 21 venlOse. 2i, 27 florÉal, 1", 23 prairial, 3 frnutidor; For- 
gues à Gaillard. 7, 13 ventâse, 11 Soréal an il. (A. E.) De l'argent étaUmis il la 
diEpoHitiun de Caillard pour sciudoyer les gazettes et répandre des libelles : « Je 
dois te rappeler que j'ai mis à ta disposiUon entre les mains du citoyen Bar- 

thÉtemy [agent de la Convention à BAIe] une somme de SO.DOU frant^s Je 

persiste a croire qu'il noua serait très utile <te gagner le gnzetier dt Leyde. . . 
Je compte fermement que tu ne perds pas de vue les affaires d'Angleterre. Lord 
Lanadowne vient de faire une motion pour ta paix. Le disciiurB qui prdcëde 
cette motion est un cbel-d' couvre de logique. Je t'inTite à faire répandre avec 
profusion les traductions de cette pièce. . . ■• (Forgues, 13 venliïse,] 

i. Gaillard, dép. 13 fructidor an II. [A. K.) 

3. Saint-Helens, dép. 16 mai et 6 juin (H. 0.] ; Bigot à Guillaume V, C juillet 
1791. (H. A.) 

4. Saint-Helens, dép. 27 mai, 10 juin et 8 juillet (I). 0.]; Bielfeld, dép. 
' SB juillet [G. S.) ; Peiser, dép. 6 juin et 8 juillet 1794. (H. 5.) 
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Anglais avaient dû évacuer Ostende et étaient sur le point d'aban- 
donner Anvers. L'été s'annonçait très chaud et les inondations ne 
donnaient qu'un résultat médiocre. La coalition se débandait. 
Frédéric-Guillaume songeait à se retirer de la lutte au mieux de 
ses intérêts. Ses troupes se battaient plus mollement que jamais 
et la haine des Hollandais pour les Prussiens était devenue si vio- 
lente que Relier crut plus prudent de quitter La Haye. Cette dé- 
marche « acheva d'aigrir toute la nation contre la Prusse et le 
livra au ressentiment et à la censure la plus licencieuse des Hol- 
landais * ». 

L'entente entre Autrichiens et Hollandais n'était guère plus 
cordiale. Le prince Guillaume après s'être brouillé avec York et 
les Anglais échangeait des propos aigres-doux avec Cobourg et 
les Impériaux. On agita la question d'envoyer au camp du maré- 
chal autrichien un officier qui pût rétablir l'accord. Mais à la de- 
mande de son vieil ami Malmosbury, Kinckel était déjà à l'armée 
d'Allemagne et il était impossible de trouver un général ayant 
assez de tact pour cette mission autre que Stamford qui avait 
servi dans l'armée prussienne et les rapports entre les cours alle- 
mandes étaient devenus tellement tendus que l'envoi de Stamford 
au quartier général de Cobourg eût été certainement considéré par 
les Autrichiens comme une mesure d'espionnage. D'ailleurs le 
Stadhouder dont l'inutile et brouillonne activité ne s'était jamais 
mieux révélée que depuis le commencement de la guerre, ne savait 
se résoudre à rien. La princesse s'impatientait : « Je conjure le 
prince de ne s'en remettre à son fils qu'avec la volonté bien arrêtée 
de suivre ses avis et cela tout de suite. Si le prince n'est point ré- 
solu à ceci, il est parfaitement superflu d'en occuper Guillaume. 
C'est lui faire perdre son temps que de l'ennuyer de ces pape- 
rasses. » Le jeune prince montra du moins plus de décision que 
son père. H écrivit avec une bonne plume à Cobourg et il alla 
le trouver à son quartier général. Un accord fut replâtré tant 
bien que mal ^. 

Les Français devenaient de plus en plus menaçants. Les com- 
munications par Ostende étaient interrompues depuis la prise 
d'Ypres et les États Généraux avaient dû accorder l'ouverture 
provisoire de l'Escaut pour permettre le ravitaillement des armées 
de Belgique. Cobourg se déclara impuissant à sauver Maestricht 
et se contenta de jeter six bataillons dans la place dont la défense 

\ Pelser, dép. 15 juillet 1794. (H. S.) 

2. Van de Spiegel à Kinokel, 4 juillet [Brieven) ; Larrey à Guillaume V, 3 juin ; 
Van de Spiegel au morne, G juin et 2 juillet; Princesse d'Orange au môme, 
9 juin 1794. (U. A.) 
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esîp;eait 10. 000 hommes et où il y eu avaitl.SOÛ.Les derniers com- 
bats ayaient (^puisiï l'armée iiollandaise réduite àâO.OOO hommes, 
à peine siifflsauts pour garnir les forts de la Trontière. La Zélandi; 
effrayée demandait aux États Généraux do conclure la paix sans 
retard. Le Stadhoudcr qui n'était f^tufire plus rassuré jeta vers 
l'Angleterre un appel désespéré. Pitt fit un nouvel effort. Aui 
30.000 Anglais i|uî étaient déjà dans les Pays-Bas il en ajouta 
encore 4 000 et il les fit accompagner d'un détachement uaral •. 

Quelques mesures avaieut été prises dans le premier elTarement 
pour la défense du pays. Un surcroît d'împûts avait été voté 
presque sans protestation et la Hollande ayant décidé l'enrûle- 
ment de milices bourgeoises, son exemple avait été suivi par 
presque toutes les provinces. Mais un certain ralentissement dans 
les mouvements des envahisseurs et l'arrivée des renforts anglais 
suffirent â tranquilliser les Rtats Généraux et ils retombèrent 
aussitôt dans la somnolente apathie qui leur était habituelle : 
« L'armement général des habitants du pays fut retardé sous des 
prétextes de danger.s auxquels la malveillance des soi-disant 
patriotes aurait pu exposer l'État^. « 

L'Angleterre était d'autant plus mécontente que l'argent ne 
manquait pas en Hollande. Les Pays-Bas étaient une inépuisable 
réserve où tous les souverains, môme détrônés, venaieni puiser ô 
pleines mains'. Les impôts étaient productifs et en réglant un 
peu mieux les dépenses il eût été possible, sans les augmenter 
beaucoup, de faire de bien meilleure besogne. 

Mais pour faire un travail utile il eût fallu le vouloir et les Hol- 
landais ne le voulaient pas; Amsterdam n'avait cessé de se rebel- 
ler contre les exigences de l'Angleterre et on ne lui faisait en- 
tendre raison que par la nécessité d'attendre au moins l'heure de 
la curée. Mais en septembre 1794 toute espérance de curée était 
évanouie. Frédéric-Guillaume répondait aux prières de sa sœur 
« en la recommandant avec sa famille à la Providence divine ' e. 

1. Pelser, dép. t. 29 juillet et 12 août (H. 8.); Guillaume V àf.oorgo UI, 23 juillet ; 
Crenvillo à Saint-Helens, fi août (R, O.) ; BielfeU. ilÉp, 31 juillet 179*. (G. S.) 

2. Pelser, dép. 12 août (H. S.) ; Bielfeld, dép. 23 aoùl (G. S..) ; Sninl-Helens, 
dëp. 19, 22 août et 2 septembre [K. O.); Pièces diverses {Briewn} ; Jaarboeien, 
1194. 

3. r.i-'ii\ill,' "i -Mil' Illiii. :■: ii^.vembre 1794; dép. d'Anctland, Elliot et 
SpeïXM. :. : 1 . ; i: . i:<|>mnlé31.1Sa.OOO florins de 1765 à 1793, la 
P<ik>viii ■ ' ' ■ il ^-liùde 28.750,000 de 1780 à UHI, le Dane- 
mark ^11 !■ i... I !.-■ iL^iuigne 12.300.000 de 1718 à 1792 (KbI 1er, 

dép. 2i jiiillf) nu,!. !.. n.i. Lu,- i-in|iruntR avaient conUniié sans intemiption 
pendant les ikiiiiËuâ 17^11 et ITM, lu emprunt russe échoua ainsi qu'un projet 
de négociation de 12,0IMI.0()n florins en faveur des comtes de Provence et d'Ar- 
tois. Par contra nu emprunt aniéricnin réusait liien. 

*. Pelser, dép. 2 septembre 1794. (H. S.) 



//ic. .>î>*t '»*'• <* r:.ri:r. ^'. >*l!i:-Hr.r i* --nâîriit informés de 
t^ràt*A >\*^ *'^'i*r >, t'-^r.r.-iJ j.-r:iir>î: M'^-itrO-iorf. d«? tout temps 
[/**" >,:^i> 'l^ . >,...<ukk U>Ai^\h.^. h\h\ ^uzkzr. a Bàle avec le repré- 
\a:uUu\ «^' ;-<i 0/riï*-fi'ï'/fi. k^r.ïirï-irï}^ J-^s p^'urpariers en Tue de 
ÏH \$h\i. \m$ ^\''i^.''X\hu tir Ià VtM^^ rtai: âSC-rodue d'un instant à 

Unuh t'A'.s t*A9U«\\Wouh l^s Hollandais et Van de Spiegel lui-même 
]n%^*itmii la f/ftti'îunai'îon d^ la lutte impossible et ils songeaient 
a f«jr<? H^irt: l;i Vraut*- nue f^aix particulière. Beaumarchais qui 
^'t/ijl viMiii ;i l^'i fi;i>'; au mois d'août avait aflîrmé au grand pen- 
hiouuiiini qu<; la ;çu<'rn; contre tes Provinces-Unies était impopu- 
Utli'i* i'U Vthuvm <'t i\iu' Vd Convention ne se refuserait pas à des 
pourp/irlf^i'H. Shu de Spiegel hésilait encore : l'Empereur semblait 
Hit i\H\uih'i'.%%i*r complètement Ar, ses possessions belges. Ne 
H^^niit-il p/iM pOHHihIf! en faisant encore un petit effort de réunir 
t/MiH hfH i'/iyn-H/iH nous le sceptre du prince d*Orange? Les Belges 
ne rr^^pn^n^'Hiferil pas sans doute à cette solution. Au pis, on trou- 
verai! dans l<rs provinces flamandes et brabançonnes un établis- 
nenienf ma^nidriut! pour le prince Frédéric, ce qui serait toujours 
un pan de fait dafis la voie iW Tuniou *^. 

Halnl llelrns ne donna aucun encouragement aux espérances 
du ^vmu\ pensiofinaire : il était singulièrement osé de former de 
|e|(i HouliallH au lendeniain d'unie campagne désastreuse où les 
llollandalH avaient lémoigné d'une rare médiocrité et qui avait 
épulié leH Corcrs du pays. Van de Spiegel le comprit et il fit une 
hupr^^fun lenlative pour remettre en état Tarmée et les finances, 
aiil«< celte fois par le prince Guillaume qui lança un vibrant appel 
JHU armen à lous 1rs liahitants des Provinces-Unies^. Peine 
jierdue : personnt^ ne répondit ù lappel et rinvasion française 
dehnnla hm enrdons de troupes trop faibles qui gardaient les fron- 
lii^n^H. Pour In seconde fois la République était en danger. 

I.a luiniH de llols le-hur par les Français causa dans les Pro- 
MuroH Tnies une véritable panicpie. Partout les paysans s'en- 
luN aient \ers Tinterieur avi^e leurs familles et leurs biens et, 
hNUipIt^mo plus ^ra\e eueore, ils retloutaient leurs alliés autant et 
pluH \|ue les Français. Les soudants anglais se livraient à des 
\loboi\l\Mnenls ol A dos pillajies qui alliraienl des représailles de 
l<^ p.u'l vies Hessoi^i et des Hauov riens et Tenvahisseur n'avait 
pouU dv* p^'lno a Iriompber d ennemi^ aussi divisés. Amsterdam 

\ \\\^<\. w\\ ^ xo^»UMnl'!v U. S . ^ Uolon<, ilo^». iî» août 1794. (R. O.) 

* IV^N-j ,^'j' '» .v^'^:v* oi è tu»\v'inî"i' a, ^. ; BioUVld. dé |>. 1 5 septembre 

t "... iKv'»'- •• l *''• 
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demanda l'autorisation de ne poinl recevoir de gai'nison, par 
crainte de désordres et les députés de Frise présentèrent aux 
Etats Généraui une requête en faveur de Ja paix '. 

Guillaume V dont l'activité devenait, sous l'empu*e du danger, 
plus fébrile, plus tatillonne, plus inutile que jamais, fit demander 
un asile â la cour d'Angleterre pour sa belle-lille et son petil-fîls '. 
Van de Spiegel n'avait pas les mêmes terreurs mais il sentait la 
lutte impossible. Pour être sauvée de la destruction totale, il 
fallait que la Hollande composât avec le vainqueur et qu'elle com- 
posât de suite. Le grand-pensionnaire n'espérait plus rien des 
puissances allemandes et l'Angleterre avait assez à faire à se dé- 
fendre elle-même. De son côté la Convention semblait lasse de ia 
guerre : c'était le moment de profiter de cette disposition. Van de 
Spiegel dépêcha à Londres le greffier Fagel pour obtenir de Pitt 
et de Grenville l'autorisation de traiter séparément avec la 
France. Les Provinces-Unies épuisées ne pouvaient plus fitre 
d'aucun secours à l'Angleterre, à la cliarge de qui elles allaient 
désormais être enlièrement. Pitt ne pouvait pas souhaiter la ruine 
complète de la République,' Elle lui serait plus utile neutre que 
soumise aux Fraii(;ais^. 

Pitl ne fut que médiocrement satisfait de la résolution de Van 
de Spiegel car il estimait les ressources de la Hollande suffisantes 
pour continuer la lutte, mais il ne pouvait rien contre son mau- 
vais vouloir. Après plusieurs semaines d'inutiles négociations il 
laissa les mains libres au gouvernement liollandais tout en lui 
faisant des reproches sur « la bassesse de sa conduite ^ ». 

Van de Spiegel n'avait pas attendu la réponse du cabinet bri- 
tannique. Le mouvement en faveur de la paix était devenu si 
général qu'il avait été débordé par lui. Les Hollandais accueil- 
laient à bras ouverts les Français maîtres de Maestricht, de la 
Gueldre et des Pays de Généralité, tandis que les Anglais et les 
Autrichiens se rendaient si impopulaires par leurs dépradations-'' 



I, Pelser, dÉp. 14 octobre (H. S.) ; S' Helena, dép. 16 et U octobre (R. 0.); 
Gaillard, dép. 6 et 17 veDdâniiaire sa IIL [A. E.) 

S. Guillaume, ne en 1792, roi de Hollande de 18(0 à 1St9 sous le nom de Guil- 
laume n. Princesse d'Orange à Van Nagell, 8 octobre (H. A., coll. Van Xagell) ; 
Keller, dÉp. (3 octobre 1794. (G. 8.) 

3. Instructions de Fagel, H octobre ; Van de Spiegel à Fagel, 7, 14 et 3S no- 
vembre ; Van de Spiegel à Van Reede, 3 et iO novembre 17G4. [Biieveii, III.) 

4. Grenville h S' Uelena, SS novembre (R. 0.) ; Pelser, dép., 27 novembre et 
19 décembre (H. S.); Van de Spiegel h Uogguer, 4 décembre {Bi-ieveit) ; Pièces 
diverses, surtout Henry Fagel à Guillaume V, 211 décembre 17'J(. (H. A., Guil- 
laume V, 2Û8-XI,B.) 

5. • Ceux de Maeslrit^ht tint beaucoup'ù se plaindre des Autrichiena qui selon 
le gouverneur de cette ville se disUnguaient des Anglais par le grand sang- 
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que Delft, la ville sainte des Orangistes de Hollande, refusait de 
recevoir un convoi de leurs blessés. Les troupes se débandaient 
et reculaient sans coml)attre. Les provinces dX'trecht, de Gueldre 
et d'Over-Yssel, suivaient l'exemple donné par la Frise et récla- 
maient à grands cris la paix. La paix, tel était le vœu de tous les 
marchands lassés de payer, de tous les soldais lassés de se 
battre, de tous les paysans lassés de voir les champs inondés. Les 
plus vaillants eux-mêmes cédaient à la contagion : Kinsbergen, le 
héros de Doggersbank, le restaurateur de la flotte, demandait 
aussi la paix. Et Van de Spiegel, malade, épuisé, découragé, 
n'avait plus la force de leur résister ^ 

Une * conversation du représentant Lacombe avec le secrétaire 
de la ville de Bois-le-Duc, Van den Breughel, que le Comité Ba- 
tave poursuivait comme orangiste, fut le point de départ des pour- 
parlers. Le ministère hollandais saisit avec empressement Tou- 
verture indirecte qui lui était faite et il renvoya Van den Breughel 
à Boîs-le-Duc avec missi'on de savoir ce que la Convention pensait 
de la pacification générale. Lacombe n'en voulut pas entendre 
parler. La France était toute disposée à la paix mais la situation 
de la Hollande était trop critique pour qu'il fût possible de con- 
sulter ses alliés sur l'opportunité d'un armistice. Le commissaire 
français offrait des passeports pour des négociations immédiates 
à Bois-le-Duc. 

Lorsque Van den Breughel rapporta au grand-pensionnaire les 
offres de Lacombe, toute hésitation avait cessé chez Van de Spie- 
gel. Quoiqu'il pût advenir, il était résolu, pour sauver son pays, à 
conclure la paix et, malgré la mauvaise humeur de Saint-Helens, 
il dépécha aux avant-postes un négociateur du nom de Van 
Repelaer. Le secret do ces démarches ne tarda pas à transpirer 
et Lacombe quitta Bois-le-l)uc avant l'arrivée de l'envoyé hollan- 
dais. Il le pria seulement de coucher par écrit les propositions 
qu'il était chargé de faire et de les lui envoyer, ce que Van 
Repelaer s'empressa de faire, bien que ses instructions ne l'auto- 
risassent pas à une initiative [aussi compromettante. Lacombe 
n'avait point qualité pour traiter, mais il transmit à la Convention 
la note de Van Repelaei*. La Convention offrit aussitôt au cabinet 
néerlandais de nommer des plénipotentiaires. Van de Spiegel 
pria Van Rapelaer de continuer la tache qu'il avait entreprise et 

froid avec leciuel ils coiiiinettaient des excès sans distinction ni d'âge ni de 
sexe. » Kclier, déi). 17 noveuil)re 1794. 

1. Pelser, dép. li et 22 novembre (H. S,): Relier, dép. 17 novembre; Biel- 
feld, dép. 28 novembre [G. S.); Lelyveld à Fagel, 10 novembre et 9 décembre. 
Lettres d'.Vrnbeni comnnmi((iiées par Tinne à Faf,'el, 8 et 12 novembre 1794. 
(Arcbives de M. le baron J. Faj,'el.) 
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il lui adjoignit pour la facilité des néf^ociations l'ancien ambassa- 
deur Brantaen qui avait V(5cu à Paris jusqu'en octobre 1792, 
ronnaissait bien la France et était un partisan zélé de l'alliance 
française, Divers empêchements, sui'toiit une maladie de Branl- 
sen qui le retint à Rotterdam, retardèrent les envoyés hollandais. 
Les Français, impatientés de ces lenteurs, profitèrent du froid 
rigoureux pour francliir les rivières et les canaux gelés. Quand 
Brantsen et Van Repelaer arrivèrent à Paris, les armes avaient 
décidé du soit des Provinces-Unies ' . 

Une attaque générale avait, en effet, eu lieu dans les derniers 
jours de décembre et les Hollandais avaient partout reculé *. Les 
Alliés sentirent que la République était perdue et ils offrirent un 
suprême et tardif concoura. Saint-Helens se rendit à Utrecht pour 
conférer avec les généraux anglais et autrichiens ^. Un peu plus 
tard encore le commandant en chef des Impériaux, Clairfayt, 
offrit au prince Guillaume de jeter deux mille hommes dans Ams- 
terdam qui serait devenue, comme en 1787, la clé de la résis- 
tance. 

Tout l'ut inutile. Le mot d'ordre était donné : Tout est perdu- 
Dans la République découragée, personne ne songeait plus à la 
résistance. Tandis qu'à l'hûtel de ville d'Amsterdam, Rendorp, 
Dedel et autres leaders de la régence discutaient encore, un 
Comité révolutiounaii-e se forma qui fit savoir au.\ conseillers 
qu'ils n'étaient plus en fonctions. Dès le 3 janvier, les Rtals 
Généraux prenaient une résolution secrète pour envoyer une 
députation au-devant des Français et souscrire à toutes leurs 
conditions, s'ils promettaient de ne pas envahir le pays. Ils tom- 
bèrent ensuite dans une torpeur qui les rendit incapables a de 
prendre aucun parti solide a*. Le S2 janvier, Brantsen et Van 
Repelaer qui, deux semaines auparavant, voulaient traiter sur le 
pied d'égalité, recevaient des pleins-pouvoirs pour se conformer 
à toutes les volontés de la Convention ^ Dès le 13, les ports étant 
gelés, WilheJmine était partie sur un bateau de pèche de Sche- 
veningen a avec la chère et malheureuse Mimi et son pauvre 

1. S'-Helens, dép. 10, Il et lli novembre [K. O.) ; Pelser; àép. S et 23 dé- 
cembre. (H. S.) Pièces diverses (11. A., Guillaume V, ai3. IX. B); Ketler, dëp. 
8, IK. 19 et Î6 iléeembre (G. S.) ; Van de Spiegel à Van Reede. Il et à Fagel, 
lli décemltre ; [iLècea diverses {Brieven en Negoliatiën, III). Corrtfjpondance de 
Van UcpelHer et Bellegarde. décembre llHi. (A. E.) 

2. Pelser, dép. 30 décembre 119*. (H. S.) 

3. Assistaient à la conférence : les princes Guillaume et Frédéric d'Orange, 
Jord Saint-Helens, les générnux de Walmoden (hnnovrien), Alvinzi (autrichien). 
Fox et llarcourt [anglais). 

*. Pelser, dép, * et 6 janvier 1185. (U. S.) 

5. Pièces diverses. (A. E-, corresp. Hollande, 686.) 



300 LES TROUBLES DE LA HOLLANDE 

enfant » ^ Le prince d'Orange demanda aux États Généraux d'ac- 
corder aux jeunes princes un congé, ce qui fut fait. Le 18, il prit 
la mer avec eux pour l'ejoindrc les princesses en Angleterre. Le 
22, le général Moreau entrait à La Haye. Le Stadhoudérat avait 
vécu 2. 

Il ne devait plus se relever. Les mille rouages de cette consti- 
tution savante et compliquée ne pouvaient résister à la tourmente 
niveleuse de la Révolution française. Les Hollandais, amoureux 
de liberté, avaient donné au monde, longtemps avant la France 
et même avant FAnglelerre, le modèle d'une république libérale 
où chaque homme avait le droit de penser et de parler. Mais ils 
n'avaient point été au delà. Libéraux comme les Anglais, ils 
étaient, comme eux, insoucieux d'unité et d'égalité. Rien ne les 
choquait en cette étrange constitution, si pleine d'abus et d'in- 
cohérences. Tels avaient vécu leurs pères, tels ils continuaient 
de vivre philosophiquement et sans souci du lendemain. La 
richesse les avait bercés et la mollesse avait peu à peu engourdi 
ces bourgeois, ignorants du luxe et de ses plaisirs faciles. 
L'armée, la marine, la justice. Fart, la littérature, l'éducation, 
tout ce qui fait un État grand et fort, avait été négligé, oublié, 
par amour de l'argent quelquefois, par indolence toujours. 

La vieille machine avait marché quelque temps encore, mais 
elle s'cnrouillait et elle s'encrassait chaque jour davantage. La 
philosophie française, la guerre d'Indépendance américaine re- 
muaient des idées qui en gênaient le jeu normal et régulier. Puis 
étaient venus les embarras flnanciers, les difficultés avec les 
voisins, l'aveu de la faiblesse, l'appel aux étrangers. 

Les puissances ambitieuses avaient alors cru que l'heure était 
venue de mettre la main sur la République et la Hollande était 
devenue le champ-clos où se heurtaient leurs rivalités. Joseph II, 
orgueilleux et brouillon à son ordinaire, était intervenu le pre- 
mier, dès avant la /In de la guerre d'Indépendance, espérant se 
libérer des servitudes que la République avait su lui imposer à 
l'heure de sa plus grande gloire. Mais s'il avait réussi à congédier 
sans protestation les troupes hollandaises de la Barrière, il n'a- 
vait pu obtenir l'ouverture de l'Escaut, à laquelle il tenait par 
vanité plus que par une conception très nette de l'importance 

1. Princesse d'Orange à Frédéric-Guillaume, 15 janvier 1795. (G. S.) Le petit 
l>rince Guillaume, âgé de deux ans venait d'être nommé commandant en chef 
des dragons de la garde ! L'heure était singulièrement choisie pour une teUe 
nomination. 

2. Brieven en Ner/o lia lien, III, 290 Sijq. ; Jaarboeken, 1794 et 1795 ; Guil- 
laume Va Van Nagell, 20 janvier 1795 (R. A., coll. Van Nagell) ; Journal du 
baron Boell (\nns les liij(/raf/en de la Soc. histor. 'd'Utrecht, 1889. 
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possible d'Anvers. Il n'avait pas su davantage esiger des Hollan- 
dais les rectifi cation s de frontières qu'il souhaitait et il dut se 
contenter de quelques millions et d'un certain nombre d'échanges 
de territoires. 

C'est la France, son alliée, qui avait mis les plus sérieus 
obstacles â la réalisation de ses projets. L'influence française 
était en effet considérable cicpius que l'habile politique du duc 
de La Vauguyon avait groupé autour de son ambassade tous les 
Hollandais favorables à l'idée d'une alliance avec la France : 
marchands do Haarlem et d'Amsterdam, bourgeois d'Utreclit, 
démocrates de Gueldre, Mennonites frisons. Il avait ainsi réussi à 
former un parti turbulent, opposé au Sladhoudcr et à la prépon- 
dérance anglaise, avide dn réformes et soucieus avant tout de 
développer la marine et le commerce. 

Celte coalition avait été assez forte pour imposer le traité d'al- 
liance avec la France qui fut signé au lendemain même du règle- 
ment des difficultés avec l'Empereur, mais une scission s'était 
presque aussitôt produite et l'habileté du nouvel ambassadeur, 
Vérac, étant médiocre, le désaccord fut bientôt complet entre les 
patriciens qui voulaient réduire l'induence du Sladhouder, mais 
entendaient garder le pouvoir pour eux et les bourgeois qui esti- 
maient qu'ils n'étaient inférieurs ans patriciens ni par la nais- 
sance ni par l'instruction et qu'il n'y avait aucune raison de con- 
server ses privilèges â une caste dont les droits ne reposaient 
que sur un hasard confirmé par la tradition. Du peuple il ne fut 
jamais question et les bourgeois ne souhaitaient en quelque sorte 
que l'extension à eus du patriciat. 

A cette cohue compacte, mais sans unité, s'oppcsait la masse 
des Orangistes auxquels il ne manquait qu'un chef pour réduire â 
néant les espérances de l'opposition patriotique. Assuré du dé- 
vouement absolu de la noblesse, du clergé calviniste orthodoxe, 
de l'armée, de la marine, des Juifs, des paysans, des ouvriers, il 
ne fallait au Stadhouder qu'un peu d'énergie pour devenir le 
maître de la République. Mais Guillaume V n'avait ni intelligence 
ni courage. Il prenait peur et s'alfolait devant les mesures vio- 
lentes de ses adversaires qui essayaient de sceller leur alliance 
par une lutte en commun contre les prérogatives du Stadhou- 
dérat. 

L'entourage de Guillaume V était médiocre et son caractère 
ombrageux écartait les conseils de ceux qui étaient seuls ca- 
pables de lui en donner. Il n'y en avait d'ailleurs que deux qui 
fussent susceptibles de prendre la dii-ection des affaires et ils 
étaient obligés, l'un et l'autre, pour des motifs divers, de se tenir â 



302 LES TROUBLES DE LA HOLLANDE 

réc^rt. L'un élail une femme, la propre femme du Stadliouder, 
mais la jalousie déjà excessive du prince s'exaspérait à la seule 
pensée qu'il pourrait devoir quelque chose à la princesse ou à la 
cour de Prusse dont il voyait la main dans toutes les entreprises 
de Wilhelmine. L'autre était le ministre d'Angleterre, mais sa 
situation était particulièrement délicate, car à la difficulté qu'il y 
a toujoui's, pour un étranger, de se mêler des affaires intérieures 
du pays où il réside — ce pays fùt-il la Hollande — s'ajoutait une 
défiance fort légitime à Tégard du représentant de la puissance 
avec laquelle la paix venait à peine d'être signée et qui avait 
gardé quelques lambeaux de ses conquêtes. 

Sir James Harris ne s'intéressait que médiocrement au prince 
d'Orange, qu'il méprisait, mais il tenait à combattre TihAuence 
française. L'esprit d'initiative était devenu si faible chez les Hol- 
landais que chaque parti vivait dans la dépendance d'une puis- 
sance voisine. Guillaume V comptait sur l'Angleterre, la princesse 
sur la Prusse, les patriotes sur la France. Empêcher le triomphe 
des bourgeois, c'était ruiner les espérances du parti français et 
Harris, qui avait au cœur, comme tout bon Anglais du dix-hui- 
tième siècle, une haine profonde de la France, s'y employait de 
son mieux. 

Il sut bientôt gagner à ses idées la princesse, désespérée de 
l'inaction systématique des Prussiens. Le vieux Roi ne voulait 
rien faire sans le cabinet de Versailles et le cabinet de Versailles 
soutenait presque ouvertement les adversaires de la maison 
d'Orange. La mort de Frédéric II amena un nouveau revirement 
dans la politique intérieure de la Hollande, car la princesse, con- 
fiante en l'affection de son frère, se retournait vers la Prusse, 
dans l'espoir d'une intervention efficace. Quelques efforts furent 
tentés en vue de la conciliation. Ils ne servirent qu'à creuser un 
abîme plus profond : La France se montra résolue à soutenir 
éuergiquemeni les patriotes qui savaient de moins en moins ce 
(juils voulaient et n'arrivaient point à fixer un programme de 
lutte, les divergences d'opinions étant profondes entre les diverses 
fractions du parti. Frédéric-Guillaume, entièrement acquis aux 
idées de la coterie française de sa cour, ne voulut rien entre- 
prendre sans l'aveu de la France et la princesse, découragée, fil 
de nouvelles avances à l'Angleterre, en qui les Orangistes met- 
taient maintenant tout leur espoir. 

l.e cabinet de Londres, qui sentait l'Angleterre isolée, n*ayait 
pas des \nes très belliqueusos et songeait plutôt à réparer les 
désastres de la guerre d'Indépendance, mais Harris était plus 
iu\patient et, d'accord avec le secrétaire de la légation de Berlin, 
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Ewart, qui partageait entièrement sps yucs, il eutreprU de déta- 
cher la Pi'usse de l'aliiauce française et de di5livrer la Hollande 
du joug rrançais. Les circonstances lui furent bienlût favorablos 
et il eut la joie de voir triompher le système auquel il avait con- 
sacré tous ses efforts. 

Ce fut l'arrciilation de la princesse d'Orangi; à GoejanTerwellii- 
sluis qui détermina îa crise. L'incident n'offrait par lui-même au- 
cune gravité. La princesse avait été traitée avec égard et elle- 
même ne sembla pas prendre l'aventure au tragique. Elle finit 
pourtant par comprendre le parti qu'on en pouvait tirer et sous 
l'influence de quelques Orangistes qu'animait le souffle de Harris, 
elle pou.ssa son frère à la guerre, 

Harris avait bien senti, dès le début, que la partie serait gagnée, 
s'il parvenait à mettre en mouvement les soldais du roi de Prusse. 
Rien ne futépai'gné pour stimuler l'ardeur des cabinets de Londres 
et de Berlin. Ewart affirmait à BischofTswcrder que les Anglais 
équipaient leurs flottes; Harris laissait entendre que les soldats 
français n'étaient pas prêts et qu'il fallait se hâter. C'était vrai. 
A la grande surprise des uns et des autres, la France, plongée 
dans les embarras financiers, ne songeait pas à soutenir ceux qui 
se réclamaient d'elle et â qui elle n'avait cessé de prodiguer l'or 
et les promesses. Aux menaces de l'Angleterre, elle répondit par 
des propositions de paix. 

Ce fut pour les Anglais et les Allemands une révélation qui ser- 
vit Harris bien mieux que ses plus habiles raisonnements. La 
l'russe avait peur encore. Elle ne pouvait se déshabituer de jeter 
un regard inquiet vers le camp de Givet, mais l'Angleterre était 
maintenant résolue et elle donnait un peu de son courage à Fré- 
déric-Guillaume qui finit par se décider à une action prudente et 
strictement limitée. L'Angleterre ne lui demandait rien d'autre 
et elle s'apprêtait à le seconder, comptant bien qu'il n'oserait 
plus reculer. Ce secours même fut inutile. Le duc de Brunswick 
pacifia la Hollande sans combat et la France ne bougea pas. 1^ 
temps des patriotes était passé, pour quelques années du moins. 

Le Stadhoudérat semblait triomphant et Frédéric-Guillaume, 
qui s'imaginait do bonne foi que la révolution était son œuvre, 
s'enoi-gueillissait de ses victoires. En réalité ni l'un ni l'autre 
n'avaient rien gagné à la pai'tie. Frédéric-Guillaume, conseillé 
parle mauvais génie de Herlzherg, avait joué le jeu de l'Angle- 
lerre, et Wilhebaiine, pour qui la révolution avait été faite, cessa 
de tenir son nUe dans la direction des alFaires hollandaises. C'était 
Hai'ris qui avait préparé l'invasion prussienne; ce fut son pays 
qui en retira les fruits. L'Angleterre devint plus puissante dans 
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la Répul)li(|ue qu'elle n'avait jamais été. Pour quelques années 
encore les Provinces-Unies lui furent asservies et Auckland fut, 
plus que le Stadhouder môme, le souverain de la Hollande. Ti- 
mides, effacés, tenus à l'écart, les ministres prussiens s'irritaient 
vainement de la domination orgueilleuse de leurs alliés. 

La restauration de 1787 fut la première étape de la voie doulou- 
reuse qui devait mener la Hollande à son salut. Les Hollandais, 
d'un naturel enclin à l'indolence et à l'apathie, avaient perdu 
avec la richesse et la paix, l'énergie et l'amour de la liberté. Ils 
avaient pris l'habitude de confier au hasard et à leurs voisins 
l'avenir de leur pays. Telle était d'ailleurs leur aveugle crédulité 
(|u'ils s'imaginaient pouvoir annexer la Belgique sans armer un 
soldat, sans dépenser un florin. Le rôve des dix-sept Provinces- 
Unit's hantait leurs esprits, mais les finances étaient délabrées, 
l'armée n'existait (jue de nom et aucun effort sérieux n'était tenté 
pour sortir la République de sa misérable condition. 

Klle ne s'était débarrassée de Tinfluence française que pour se 
mettre sous le joug bien autrement pesant de l'Angleterre. Pour 
se soustraire maintenant à ce protectorat à peine déguisé, elle 
n'avait d'espoir qu'on la France. C'était vers la France que les 
démocrates persécutés s'étaient enfuis ; c'était de France que ve- 
naient les appels des comités révolutionnaires bataves qui iavi- 
taienl la République à rejeter la tutelle de la maison d'Orange ; 
c*étail en France que les patriotes hollandais préparaient la con- 
quête de leur pairie par les Français. 

Le gouvernement restauré était trop asservi aux volontés du 
ministère britannique pour se soustraire aux engagements de 
ralliance conclue en 1788, mais la guerre contre la France fut, 
dus le début, impopulaire. Les Hollandais, qui avaient tout fait 
pour y échapper, cherchèrent aussitôt à s'en retirer, et Van de 
Spiegel lui-même, trop déférent envers ses maîtres pour en- 
ftvindiv leurs ordres, envoyait à Londres le greffier Fagel, pour 
demander la permission de signer la paix. L'espoir même d'une 
mainmise sur la Belgique n'arrivait pas à secouer 1 indolence des 
Hollandais et les patriotes manifestaient presque partout une 
ivcrudesconce d'activité, diingeivuse pour le salut de la Répu- 
blique. Beaucoup des Hollandais réfugiés en France ou en Bel- 
gique pondant la pei-sécution orangiste de 1788 s'étaient mêlés 
aux volontaiivs français et ils n'étaient pas les moins ardents à 
ivcUunor rin>asion de leur pays, la chute du Stadhouder leur 
IKmiissanl le seul espoir do ivlour dans leur patrie. 

L'abîme était devenu infranchissable entre le prince dOrange 
et ceux que leur situation ou leurs talents désignaient le plus na- 
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turellemciit pour être ses conseillers. Il n'ëlait poiiiL de famille 
qui ne complàl' au moins une viclime de la réaction orangiste. 
Les baïonnettes prussiennes avaient rendu le Stadliouder odieux 
à Ions ceux qui avaient l'iiabiliidc de penser. L'aristocratie n'était 
;)as moins atteinte en sou piestige. Bien des idées avaient été 
agitées pendant les troubles qui avaient donné à rclléchir aux 
gens sensés et un système aiistocra tique, quel qu'il soit, ne sup- 
porte guère l'examen de la réflexion. 

Le prince n'avait plus pour partisans que quelques nobles igno- 
rants et la foule grossière des paysans et des manœuvres, roya- 
listes inronscients, dont les idées monarchiques servaient à éloi- 
gner davantage de la maison d'Orange la bourgeoisie républicaine 
de Hollande. L'habilelé du graiid honnête homme qui assuma 
après 178" la charge de grand- pensionnaire ', mais surtout la 
crainte de la Prusse cl de l'Angleterre maintinrent quelque temps 
encore un régime devenu odieux à la plupart des Hollandais. 
L'apparition des soldats fran(,'ais fut le coup de grâce porté à 
l'édifice vermoulu du Stadlioudérat. 

La joie fut immense quand les couleurs françaises apparurent 
dans les rues et sur les places de Haailem et d'Amsterdam. Elle 
fut courte. La désaffection commenjja avec les réquisitions du 
Directoire ; elle demeura inconsciente sous le règne de Louis 
Bonaparte mais quand le frère de Napoléon eut donné aux Hol- 
landais, par sa résistance â l'Empereur, le sentiment de leur 
patrie reconquise, leur indifférence à l'égard de la France devint 
de la haine et ils ne purent plus supporter la tyrannie étrangère. 
C'est dans la Hollande où quelques années auparavant Harris et 
les bataillons français étaient tour à tour acclamés, que se for- 
mèrent les premiers complots contre la grandeur do Napoléon. 
Les Hollandais avaient enfin compris que ce n'était ni la France 
ni l'Angleterre qu'ils haïssaient, mais la domination étrangère. 

La Hollande sortit plus vivante, plus consciente d'elle-même de 
celle épreuve salutaire- Mais il n'y eut plus de Province s- Unies, il 
y eut un loyaume des Pays-Bas. La communauté des douleurs 
avait appris aux Néerlandais qu'ils étaient une même race et un 
même sang. Le provincialisme s'était affaibli et à sa place s'était 
développé la notion plus large de patriotisme. Il sortiiit de la tour- 
mente révolutionnaire une nation moderne qui avait le sentiment 
de ses droits et de ses libertés. 

En déferlant sur les Pays-Bas, la grande vague révolutionnaire 
avait fait écrouler les ruines de l'antique système stadboudérien. 

1. Vcm de SpiegeL 
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Un soiittle vivitîrtnt de liémocrali»» »?tait entré en Hollande avec les 
Français et le peuple avait entin pri^ cons^rience de ses droits. Si 
la France avait emprunté aui Anglais et aux HoUaniiais d'Europe 
et d'Amérique la notion de lit^-rté. f*lle avait largement payé sa 
detl(» en leur faisant mniprendr^ IVsprit d'anité et d'égalité, car 
la Hollande moderne est ^rtie de crs idées nouvelles que la réac- 
tion de 1813 ne put empéch^^r de germer et de se développer. 

Quand le prince Guillaume d'Orange devint roi de Hollande, le 
patriciat avait disparu. Le nom pouvait en rester, comme la reli- 
(|ue d'un passé qui a\ait été glorieux : la chose n'était plus. Les 
eiïurts du Roi pour reconstituer la noblesse équestre furent sté- 
rih»s : les morts ne ressuscitent pas. Aux Pays-Bas, affranchis 
par la France des liens du passé, il restait le choix entre la Répu- 
tilique des Jacobins ou la monarchie de la Sain te- Alliance. La 
victoire était aux Alliés : elle fut à leur système. 

Los deux idées n'étaient pas nouvelles. Les Orangistes de 1787 
élnltMit, sans le savoir, des royalistes et royalistes ils restèrent 
«prtNs la Heslauration de 1813. L'histoire retrouve dans Fétat- 
inajor tle (Guillaume I**" tous les jeunes du parti stadhoudérlen : 
llom»ndorp, Benlînck, Fagel, Kinckel, De Peslers... Pour eux 
fiirnnt alors la gloire et les honneurs. Dans llvressedu triomphe, 
IIh ouhlit^rent leui-s adversaires d'hier, les patriotes. Ils n'avaient 
poiirlant pus disparu. Vivifié par la Révolution française, trans- 
formé par un siècle de luttes et d'expérience, l'esprit démocra- 
ll(|iio vit encore dans la Hollande monarchique du vingtième 
mUm'Io. 
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PAYS DE GENERALITE. 



Les Pays de Généralité comprenaient : 

La métairie de Bois-le-Duc ('« Heriogenbosch), pays de dunes et de 
bruyères que quelques inondations de la Meuse et autres rivières ren- 
daient fertile à certains endroits. 

Le marquisat de Bergen-op-Zoom, avec des champs cultivés et de 
beaux pâturages. 

La baronnie de Breda^ bien cultivée, célèbre par son gibier et ses cha- 
pons. La ville de Breda était très florissante, grâce à son commerce 
actif. 

La seigneurie de Roosendaal qui dépendait de Breda, ainsi que les 
petites places frontières d'Osterhout, Zundert, Baarle... Le relai de 
Zundert avait une assez grande importance, étant le point de croisement 
des routes de Paris à La Haye et de Londres en Allemagne par Fles- 
singue. Il était alors ce que Roosendaal est aujourd'hui 

La seigneurie de Pnn5en^a?irf qui était, comme Bergen-op-Zoom, Breda 
et Roosendaal, une possession du prince d'Orange. 

La ville forte de Grave et le pays de Kuikf riche en grains. 

La baronnie de Steenbergen , comprenant la ville et quelques pol- 
ders. 

La seigneurie de Willemstad sur les bords du Hollandsche Diep. 

Les forts du Lillo, Kruisschans et FrédériC'Henriy sur la rive droite 
de l'Escaut. 

La ville de Maestricht, jadis célèbre par son commerce de toiles, une 
des places-fortes les plus importantes de TUnion, dont dépendaient 
quelques forts détachés, comme le Sint-Pieters-Berg. 

Les villages de la Rédemption dont onze, autour de Maestricht, for- 
maient ce qu'on appelait les bans de Saint-Scrvais, D'autres (Fou longe, 
Hermal...), au nombre de huit, s'étageaient un peu plus loin delà 
ville. 
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Le comté de Vruenlioven dépendant du Brabant. 

La région iï Outre- Meuse [Overmaze], comprenant une grande partie 
des pays mi-brabançons, mi-limbourgeois de Valckenburg, Daalhem, 
Rolduc ('s Hertogenrade), assez fertiles (blé, pâturages) et escarpés. On 
y trouvait même du fer et du charbon. Dans certains villages le fran- 
çais était la langue courante, mais en général le flamand était la langue 
dominante. Le commerce des toiles, laines, armes, objets de fer et de 
cuivre était assez florissant. Holduc appartenait partiellement aux Pays- 
Bas catholiques. 

La Flandre zélandaise comprenait : Le Franc de V Écluse, importante 
subdivision du Franc de Bruges (la ville de FKcluse, Sluis, une des 
plus jolies villes de Zélande, avait un port d'une antique réputation, 
mais dont le commerce avait singulièrement diminué) ; la seigneurie 
d'Aardenfmrg et au Sud, celle plus petite de Middelburg * , avec 
quelques villages et polders sans importance ; Oostburg, File de Kad- 
zand ; Yzendyke ; un fragment insignifiant du pays d'Ooslkerke (le fort 
Saint-Donat et deux petits polders) ; la petite ville franche de Sinl- 
Anna-ler-Muiden et quelques forts d'importance diverse ; la ville for- 
tifiée de Hulstj dont le territoire, à la mort de Guillaume III, fut par- 
tagé entre le roi de Prusse et le prince d'Orange ; la baronnie de 
Sint-Janssteen , les villes dWxel, Ter-Neuze et BieiDliely le Sas-de- 
Gandy le fort Phillpphie et le pays de Ketenesse (un grand polder) avec 
l'importante fortification de Lie/kenshoeck, sur la rive gauche de TEs- 
caut, en face de Lillo. 

La Gueldre de Généralité comprenant la ville et la juridiction de 
VenlOy Montfoori* et quelques forts et villages, notamment Stevens- 
ivaardy position stratégique importante sur la Meuse'. 



II 

UN CONSEIL DE RÉGENCE. 

La Ukcence d'Amsterdam. 

Chaque ville avait une organisation qui lui était propre, mais partout 
les conseils étaient extrêmement nombreux. A Amsterdam il y avait, 

1. Middelburg-en-Flandre qu'il ne faut pas confondre avec la capitale de la 
Zélande. 

2. Il y avait un autre Montfort dans la province d'Utrecht, 

3. Aux Pays de Généralité on rattachait souvent les places-fortes des Pays- 
Bas catholiques dites de la Barrière où depuis le traité dX'treclit, les Hollan- 
dais avaient le droit de tenir garnison. C'étaient : Namur, Tournay, Menin, 
Fumes, Warneton, Ipres, Knocke et Termonde. 
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en dehors de la régence proprement dite et à côté des comités qui di- 
rigeaient soit les corporations, soit les institutions charitables, treize 
conseils, installés par la régence elle-même et qui participaient au gou- 
vernement de la ville. C'étaient : 

Les 5 ou 6 trésoriers ordinaires ; 

Les 6 régents des orphelins (ils avaient en particulier la garde des 

orphelins mineurs ; la majorité était fixée à vingt-cinq ans, mais 

on était émancipé par le mariage) ; 
Le trésorier extraordinaire ; 

Les 3 maîtres de comptes, formant la Chambre des Comptes; 
Les 6 commissaires de la banque ; 
Les 4 commissaires de la banque de prêt; 
Les o régents de Toctroi ; 
Les 6 commissaires pour la perception du centième et autres 

deniers ; 
Les 6 commissaires des affaires matrimoniales et des injures ; 
Les 3 maîtres des assurances ; 
Les 7 commissaires des affaires secondaires ; 
Les 5, 6 ou 7 commissaires des affaires de mer; 
Les 7 commissaires de successions onéreuses et vacantes {commissa- 

rissen van de desolaale hoedels). 

Chacun de ces collèges était assisté de secrétaires, commis, comp- 
tables, assistants, etc. Les commissaires de la banque avaient aussi sous 
leurs ordres des receveurs et un essayeur. 

Beaucoup d'autres comités avaient un caractère officieux et partici- 
paient en quelque sorte à l'administration municipale. Tels étaient, par 
exemple : . 

La Compagnie des Indes Orientales (Chambre d'Amsterdam) ; 

La Compagnie des Indes Occidentales (Chambre d'Amsterdam) ; 

La Société de Surinam ; 

La Société commerciale du Levant ; 

La Société commerciale de la Baltique et de Moscovie; 

Les curateurs de VAthenaeum illustre ; 

Les régents des écoles secondaires ou latines ; 

Les régents des écoles primaires ou municipales ; 

Les commissaires wallons ; 

Les commissaires de la navigation étrangère ; 

Les commissaires du Jardin-Médical {Horius medicus) ; 

Les gardes des forêts ; 

Les commissaires du marché aux bœufs ; 

Les inspecteurs de la Société des médecins; 

Les commissaires des manufactures de soie ; 

Les commissaires des corderies; 

Les commissaires du houblon; 

Les commissaires du grand étalon ; 
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Cette liste déjà très longue ne comprend pourtant pas les comités 
directeurs des corporations qui étaient à Amsterdam au nombre de cin- 
quante, non plus que les régences des institutions charitables, telles 
que l'Aumônerie, les hospices, les maisons de retraite, les hôpitaux, 
les églises et tous les conseils qui en dépendaient. 



III 

MARINE, COMMERCE ET COLONIES. 

I. État de la Marine. 

(D'après un rapport adressé à Vergenncs et déposé au Ministère des 
Affaires étrangères, à Paris, qui contient une liste de tous les vaisseaux 
de guerre des Provinces-Unies en novembre 1786.) 

La marine hollandaise comprenait à cette date : 

40 vaisseaux, construits de 1746 à 1785, ayant à bord 50 à 70 canons 
et de 350 à 550 hommes (le plus ancien, le Zuid-Bëverland, de Fles- 
singue, construit en 1746, avait 60 pièces d'artillerie et était monté par 
450 hommes). 

37 frégates, construites de 1761 à 1785, ayant à bord de 24 à 40 ca- 
nons et de 150 à 450 hommes, le plus ancien étant le Brunswick, de 
Flessingue, construit en 1761 qui avait 36 canons et 250 hommes. (Sauf 
le Tigre d'Amsterdam qui avait à bord 450 hommes, aucun de ces bâ- 
timents n'en avait plus de 270.) 

42 cutters et brîgantins construits de 1781 à 1784 ayant de 12 à 20 ca- 
nons et de 60 à 160 hommes. 

39 bricks, galioles, houcres ou autres bâtiments de moindre impor- 
tance, construits de 1745 à 1785 et ayant à bord de 4 à 20 pièces de ca- 
nons et de 14 à 130 hommes. Le Schiedam, de la Meuse, construit en 
1745, avait un équipage de 50 hommes. 

II. Commerce de la Hollande. 

On sait que les Hollandais étaient au dix-huitième siècle les plus 
grands marchands et les plus grands épiciers de l'Europe. Il y a donc 
intérêt à connaître les objets sur lesquels portait le commerce de la 
Hollande. A l'esquisse qui en est tracée ici il faut ajouter le trafic avec 
les deux Indes (Orientales et Occidentales) dont il est donné un aperçu 
dans la note sur les colonies. 

a.) Commerce intérieur ; industrie ; agriculture : 
Beurre, fromage (qu'on exportait aussi, en particulier vers la France), 
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Bière (exportée vers les pays voisins, surtout TAllemagne et jusqu'en 

Russie et aux Indes). 
Eaux-de-vie de grains ; liqueurs fortes (Schiedam). 
Raffineries ; fabriques de vinaigre ; salines. 
Moulins à fabriquer l'huile, le bleu d'empois, l'amidon (sur les bords de 

la Zaan). 
Moulins à papier (Hollande, Veluwe). 
Imprimeries (Amsterdam, Leyde). 
Porcelaine fine (Delft). 
Poteries ; fabriques de pipes (Gouda). 
Briqueteries (Utrecht, Hollande du Sud). 
Scieries (Hollande). 

Tissage d'étoffes de laine et de soie (Hollande). 
Tissage de la toile (Hollande ; Frise). (Ces articles étaient exportés vers 

l'Angleterre, la Suède, la Russie.) 
Fabriques de drap (Bois-le-Duc ; pays d'Outre-Meuse). 
Cotonnades ; fabriques d'étoffes de fil et d'estaim (Haarlem). 

b.) Pêche : 

Pêche du hareng, dite grande pêche, sur les côtes d'Angleterre, (fai- 
sant vivre les pêcheurs d'Enkhuizen, Rotterdam, Amsterdam, 
Schiedam, Vlaardingen, Delfshaven, Maasland Sluis, Zierikzee, 
etc.). 

Pêche de la baleine ou petite pêche dans le détroit de Davis, sur les 
côtes du Grœnland, etc. 

c.) Commerce (Vegoportation ; 

Espagne : Epices, cotonnades imprimées, toiles; grains; blé ; toiles à 

voiles ; cuirs ; épingles ; aiguilles ; gingembre ; bois. 
Portugal : Cotonnades, toiles ; vêtements ; papiers ; cuirs ; cartes à 

jouer ; matériel de guerre. 
France : Epices ; fers ; cuivres ; henné ; drogues ; mâts ; planches ; bois 

de construction; porcelaine de Delft; huile; beurre; fromages; 

sulfate de cuivre. 
Angleterre : Epices; papier ; baleines; toiles fines ; toiles à voiles. 
Levant et Méditerranée : Epices ; cacao ; gingembre ; thé ; porcelaine ; 

mousseline de soie des Indes ; fil ; rubans ; baleines ; cuir de 

Russie; ïidv ; cuivre ; étain ; fer-blanc; plomb ; ivoire ; bois de 

teinture ; garance ; harengs. 

A ces pays il faudrait encore ajouter les pays du Nord [Russie, Dane- 
mark, Suède) où la Hollande exportait des toiles, des epices, de la bière, 
du tabac, des feutres et aussi, après 1783, dans une faible mesure, les 
Étais- Unis, 

d.) Commerce d'importation : 

Espagne : Laine; sel; vins; huile; raisin; figues : fruits (Cadix). 
Huiles ; laines (Se ville). Châtaignes ; safran (Bilbao). 
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exemple une liste des marchandises qui, en 1766, année moyenne, 
furent vendues par la Compagnie des Indes Orientales : 
528.706 livres d'épices, 
553.208 livres de noix de muscade, 
160.324 livres de macis, 
7.677.815 livres de poivre, 
89.840 livres de fil de coton, 
23.718 livres d'indigo, 
1.320.000 livres de cuivre en barre, 
56.030 livres de cuivre en plaque, 
157.355 livres de bois de sapan, 
4.407.839 livres d'étain (Malabar, Bank»), 
3.282.883 livres de café (Geylan, Java), 

451.147 livres de sucre candi, 
9.265.091 livres de sucre en poudre, 
1.320.000 livres de cuivre, 
1.000 livres d'or, 
10.000 livres de benjoin, 
2.453.830 livres de toile du Bengale, 
1.747.549 livres de toile de Goromandel, 
1.200 caisses d'opium, 
560.000 livres de cannelle, 
614.215 livres de noix d'arec, 
100.000 livres de cardamome, 

10 éléphants, 
400.000 livres de cauris, 
200.000 livres de toile de Geylan, 
1.000 sacs de blé, 
6.000 livres de cubèbe, 
6.000 sacs de riz. 
Du vin du Gap, rouge et blanc, 
Du sel, 

6.000 livres de poivre long, 
2.708.320 livres de thé (Chine, Java), 
300 futailles d'arack. 

Certains de ces produits (opium, noix d'arec, etc.) étaient réservés à 
la consommation locale et au cabotage. D'autres, au contraire, étaient 
vendus aux enchères par la Compagnie dans ses différentes chambres 
dont nous ne trouvons pas trace dans le rapport précédent. Tels étaient 
par exemple le gingembre et autres épices confits, les bois d'ébène, le 
curcuma, le cachou, le camphre, l'aloès, la gomme gutte, l'anis étoile, 
la rhubarbe, le borax, le sagou, la nacre, le diamant, les perles, la por- 
celaine de Chine et du Japon, les rotins, la soie de Nankin et des Indes, 
les robes, foulards et mouchoirs de soie, la toile de Nankin et les coton- 
nades, dont il y avait soixante espèces. 

De leur côté les Indes Occidentales importaient en Europe du sucre, 
du coton, du café, du cacao, du tabac et certains bois de teinture. 
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Ta vente de ces riches chargements avait lieu tous les ans & l'arrivée 

des bateaux des Indes, dont beaucoup sr perdaient en route, le trajet 
étant long et dangereux. Pour la seule Compagnie des Indes Orientales, 
le produit de la vente fut : 

En 1780, de 19.201.421 florins; 

En 1781, de 20.905.643 — 

En 1782, de 5.914.887 — 

En 1783, de 7.089.C6S — 

En 1785, de IS. 834. 157 — 

En 1790, de U.721.050 — 

En 1794, de 15.508.317 ~ 

L'administration était mauvaise, les abus scandaleux. La plus grande 
part des bénéfices paxsait aux fonctionnaires des compagnies, aventu- 
riers éhontés qui trafiquaient sans scrupules des monopoles que les 
compagnies se réservaient. Le gouverneur. Van der Oudermeiilen, esti- 
mait, en 1787, qu'il fallait 27 millions de florins pour remettre sur un 
pied convenable la Compagnie des Indes Orientales. A la même époque 
un haut fonctionnaire des Indes Occidentales, Geclvinck, écrivait au 
prince d'Orange que le déficit annuel de la Compagnie des Indes Occi- 
dentales était de 460,000 florins. 

11 faut d'ailleurs convenir que Van der Oudcrmculco était trcs opti- 
miste, et que 27 millions de florins eussent été d'un bien médiocre se- 
cours à une société dont le déficit avoué était à cette époque plus du 
double de cette somme. Voici en eff'et quelle était lu dette de la Compa- 
gnie des Indes Orientales. 

1780 : (2.514.142 florins. 

1781 : U. 984. 180 — 
1784 : 37.398.623 — 
1787 : 59.593.951 — 
1790 : 80.937.738 — 
1793 : 107.174.149 — 
1795 : dl7.013.37S — 

On comprend aisément que la Compagnie avait dû cesser de {)ayer 
des dividendes â ses actionnaires. C'était une chute efl'rayanle pour une 
aff'aire qui avait pu à certaines époques donner jusqu'à 50 pour 100 de 
dividende. 

En 1642 la Compagnie avait donné un- dividende de 1)0 pour 100, 

De 1715 à 1720 elle donne 40 pour 100, 

En 1722, 30 pour 100, 

De 1729 à 1735 et de nouveau de 1749 à 1752, 2b pour 100, 

De 17S3 à 1757 et de 1766 à 1769, 20 pour 100, 

De 17S8 à 1774 et un 1770, 15 pour 100, 

De 1740 à 1743 et de 1771 à 1782, 12 1/3 pour 100. 

isqu'en 1783 la Compagnie ne donna jamais moins de 12 1/2. Le 
17 juin 1783 la Chambre des Dix-Sept décida d'ajourner toute décision 
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Les pensionnaires voulaient que la France prît l'initiative des poui*- 
parlers par un mémoire aux États Généraux et la France n'y était pas 
disposée. La Zélande qui avait une part importante dans la direction des 
compagnies était en désaccord avec la Hollande. La création d'une com- 
mission d'État pour les Indes rencontrait de grandes difficultés. Les 
Hollandais montraient beaucoup de mauvaise volonté à servir sous un 
amiral français. Enfin les patriotes craignaient, en portant atteinte aux 
privilèges des Compagnies, de les jeter dans les bras du Stadhouder. 
D'autre part la Compagnie des Indes Orientales à (jui l'Angleterre faisait 
miroiter la restitution de son ricbe comptoir de Negapatnam ne mon- 
trait qu'un enthousiasme médiocre à accepter les projets des pension- 
naires. 

L'avocat de la Compagnie, Bocrs, qui lors d'une mission à Paris 
s'était fait connaître par des sentiments peu français, se mit en rapport 
avec Harris dans l'automne de 1785. Si d'ailleurs Harris eut réellement 
des velléités de rendre Negapatnam aux Hollandais — et le fait ne 
semble pas douteux — ce ne fut jamais de l'aveu de son gouvernement 
et la Compagnie se préparait une désillusion, mais elle n'en était pas 
moins hostile aux vues des pensionnaires. 

Tout ce mouvement eut pour résultat l'envoi aux Indes de deux com- 
missions d'enquête. Celle de Sirtema de Groveslins et Boëy aux Indes 
Occidentales n'eut d'autre résultat que de faire nommer Grovestins 
gouverneur du Rio-Demerary. Les rapports de l'autre que dirigeaient 
Nederburgh et Frijkenius font admirablement connaître tous les vices 
de l'administration financière et militaire des Indes Orientales, mais ils 
n'amenèrent aucun changement. La nomination de la commission est 
du 4 décembre 1786, mais elle ne partit qu'en 1789 et ne revint qu'en 
1793. La République des Provinces-Unies avait disparu avant qu'on ait 
eu le temps de s'occuper de l'amélioration de ses colonies. 



IV 
LA COUR STADHOUDÉRIENNE. 

{Extrait d'un rapport de Renfner du 23 février 1792 ) 

(Archives de l'État, à Berlin*) 

Le PRi?fCE d'Orange* 

La voix publique est injuste envers lui et il vaut mieux que sa répu- 
tation. Né avec de l'esprit, avec un sens droit et un jugement sain^ 
doué d'une mémoire qui tient du prodige, mieux instruit de la consti- 
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tution compliquée de sor pays que la plupart de ceux qui l'onl étudiée 
par état, susceptible d'une certaine application, aimant le bien et cher- 
chant à le l'aire, quel parti n'aurait-on pas tiré d'ub si excellent fond, 
s'il avait été cultivé avec soin? Mais le sort a voulu que tout conspirât 
à faire manquer l'éducation de Cuillanme V : la mort prématurée de 
son père, nne mère dévote, im tuteur ambitieux, une jeunesse mala- 
divp, des gouverneurs et des iuslituteurs qui n'avaient ni la connais- 
sance du monde ai celle des choses solides. De là ses préjugés, sa dé- 
fiance de lui-même, son caractère soupçonneux, son extrême faiblesse, 
son insouciance, son désordre dans le travail. 

Le Stadhoudcr dos Provinces-Unies est sans doute le prince le plus 
occupé de l'Europe. Toutes les affaires qui se passent dans la Répu- 
blique et qui l'intéressent au dedans et au dehors, lui sont rapportées. 
Il est obligé de tout savoir, de tout lire, d'entrer dans tous les détails 
des différentes branches de l'administration, de suivre de près ou de 
loin toutes les délibérations des États, d'intervenir dans les discussions 
éternelles qui s'élèvent entre les provinces, dans les villes et même 
parmi les régents. Tout ce qui tient à l'armée et à la marine est de son 
ressort. Il nomme a. la plupart des emplois de la Hépubliqua. il est 
chargé seul du fardeau de la représentation ; partout il est obligé do 
payer de sa personne. Pour suffire à tant de soins onéreux, il faudrait 
un partage bien entendu de la journée, une économie rigoureuse du 
temps et jamais on n'en fut plus prodigue que le prince d'Urange. Ses 
Budienccs journalières déjà si fastidieuses en elles-mêmes sont pro- 
longées sans nécessité depuis deux heures, jusqu'à cinq, six ou sept 
heures du soir. Il perd des matinées entières à exercer un misérable 
escadron de gardes ou à courir la parade, souvent le travail qu'il fait 
devrait être celui de ses commis ou de ses aides de camp et il néglige 
ses devoirs de prince. Avec cela ni ordre ni méthode. Tous les papiers 
qui lui arrivent s'entassent pôle-méle dans son cabinet et les expédi- 
tions en sont tirées au hasard sans consulter celles qui pressent ou 
non. Quelquefois et par boutades il s'entoure de deux ou trois secré- 
taires, plus inoptes les uns que les autres, et il se met à dépêcher tout ce 
qui lui tombe sous les mains. D'antres fois lorsqu'il s'agit d'une affaire 
importante, d'une pièce qui doit être portée en son nom aux États, il prend 
la plume lui-même et on est stupéfait d'en voir sortir des compositions 
très bien faites qui ont réussi du premier jet. Présentez-lui la matière la 
plus embarrassée; il la démêle avec justesse au premier coup d'œil, 
mais bientdt ses idées vacillent, 4I les confond, les brouille, se met à 
consulter et finit ordinairement par choisir ce qu'il y a de pis. D&ns le 
temps des troubles où il était si mal servi, à combien de faux pas ne 
l'a-t-on pas entraîné? et cependant il n'est jias un seul dont il n'ait 
prédit la malheureuse issue. « Vous allez, me faire faire une sottise n, 
disait-il toujours « mais puisque vous le voulez, je signerai >i. Ce 
manque d'énergie fait son plus grand malheur et le rend incorrigible 
quoiqu'il sente lui-même ses défauts, quoiqu'il soit le premier à les 
déplorer 
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Il n'est pas aisé de traiter les affaires avec le prince d'Orange. Rien de 
plus honnête à la vérité (jne son premier abord. Proposez-lui ce que 
vous voudrez, il ne maniiuera jamais de vous répondre « qu'il tâchera 
de vous faire plaisir », mais cette phrase est banale et ne prouve rien 
et l'objet recommandé en reste là. On ne gagnerait rien en revenant 
impétueusement à la charge... A force d'en être impatienté, il finirait 
par en témoigner de l'humeur. Le seul moyen d'arriver au but avec 
lui, c'est de L'y ramener imperceptiblement dans la conversation, de lui 
représenter la chose comme un bien dont il sera l'auteur....; 

S'agit-il de quelque négociation plus essentielle..., tâchez d'être 
d'accord avec le sieur van de Spiegel et vous aurez gain de cause. Seu- 
lement que l'intérêt de l'Angleterre ne soit pas en jeu, car sur cet 
article il est sourd à toutes les remontrances et par une suite de la pré- 
vention qui est innée à sa maison et qui semble devoir se perpétuer de 
génération en génération, il ne voit de salut qu'en la cour de Londres, 
il ne connaît d'autre crainte que celle de lui déplaire 

Tant que 3/"'° la princesse d'Orange voudra se contenter du degré 
d'influence qu'elle exerce aujourd'hui, il ne tiendra qu'à elle de s'y 
maintenir. On peut s'en fier à sa pénétration et à sa sagesse qu'elle 
ne cherchera point à étendre la sphère de son activité. Elle risquerait 
d'altérer son bonheur domestique et d'exciter peut-être la défiance 
d'une nation qui aime son Stadhouder et ne se soucierait pas de le voir 
dans l'entière dépendance de son épouse. Guillaume V avec tous ses 
défauts n'en est pas moins chéri du peuple à cause de sa bonté et de 
son affabilité. M""" la Princesse partage cet attachement, mais elle le 
mitigé par le sentiment de sa dignité et c'est un bien, quoi qu'en disent 
les critiques. Si les Hollandais n'avaient pas été contenus par le respect 
qu'elle leur commande, ils seraient allés jusqu'à la familiarité 

Lo prince héréditaire V emporte sur le cadet du côté du talent et de 
l'aptitude, de la douceur et de la popularité; il saisit promptement ce 
qu'il veut étudier, il travaille avec facilité, il s'intéresse à tout et 
s'applique dès à présent à s'éclairer sur tout ce qui regarde son pays. 
Le prince Frédéric, avec une conception moins aisée, avec moins de 
dispositions naturelles, rachète ce désavantage par l'assiduité et la per- 
sévéi'ance, et ses propos, pour être un peu plus lents, n'en sont que plus 
surs. Son abord est froid et réservé mais il s'attache d'autant plus forte- 
ment à ceux qu'il prend en affection et on peut dire que son cœur va 
toujours de pair avec sa raison. Cependant malgré toutes ses qualités 
solides, il serait peut-être moins propre au Stadhoudérat que son frère 
aîné. 11 y apporterait une plus grande énergie et un jugement plus réflé- 
chi, mais selon toute apparence, moins d'activité et moins de souplesse 
à manier les esprits. Depuis que le prince héréditaire est livré à lui- 
même, on lui a remarqué deux défauts qui méritent l'attention : une 
extrême sévérité envers le soldat et un secret penchant à l'avarice. . . . 

La vie privée du prince d'Orange est assez simple et pourrait même 
passer pour méthodique, si elle n'était dérangée par l'inutile prolon- 
gation des audiences. Il se lève à six heures et commence sa journée 
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par une longue lecture de dévotion ; puis il signe les expéditions de la 
veille et dépêche les affaires militaires. Ensuite il reçoit la visite de 
quelques régents qui discutent avec lui les objets majeurs, dont il sera 
question dans les assemblées du matin ou bien il assiste à celle du 
corps des nobles. De là il se rend à la parade après laquelle il fait une 
promenade rapide à pied ou à cheval. Il rentre à midi pour changer 
de toilette et à une heure commencent les audiences. A trois heures et 
demie, la cour se met à table, mais rarement le prince a le temps d'y 
paraître, pas même aux dîners de cérémonie et il se contente souvent 
de quelques mets froids qu'on lui sert dans son cabinet à six ou sept 
heures. 11 n'y a que le samedi et le dimanche où ses repas sont réglés 
parce qu'il ne voit personne ces deux jours. Le soir Leurs Altesses vont 
au spectacle deux ou trois fois par semaine ; sinon chacun reste dans ses 
appartements jusqu'à l'heure du jeu, à huit heures et demie. Le prince 
arrive ordinairement plus tard, soit qu'il travaille ou qu'il dorme. On 
soupe à onze heures et on se retire à minuit. 

Telle est la ritournelle éternelle du séjour à La Haye. En été, c'est- 
à-dire depuis le premier de juin jusqu'à la tin d'octobre la cour se fixe 
à la Maison du BoiSy château de plaisance, placé à un quart de lieue 
de la résidence et où le genre de vie est exactement celui de la ville. 
Autrefois c'était le château de Loo, en Gueldre, qui obtenait la préfé- 
rence pendant la belle saison, mais il est négligé aujourd'hui parce que 
son éloignement est peu compatible avec les affaires et entraîne d'ail- 
leurs de fortes dépenses. . . 

Le seul jour qui impose en Hollande aux ministres étrangers l'obli- 
gation d'une espèce de cérémonial envers les représentants du souve- 
rain, c'est le jour de l'an. On fait des visites en personne au président 
de semaine, à celui du conseil-comité de la province de Hollande et au 
grand-pensionnaire et on porte des cartes aux membres les plus distin- 
gués du gouvernement. 

Les devoirs qu'on est appelé à rendre à la cour d'Orange ne sont pas 
fatigants non plus. Depuis le premier novembre jusqu'à Pâques, il y a 
tous les quinze jours une cour publique, à laquelle sont admis tous 
ceux qui ont obtenu les honneurs de la présentation sans excepter 
même les Juifs. La société étant mêlée à ce point, elle doit nécessai- 
rement être nombreuse et en effet dans les occasions solennelles la 
cohue est quelquefois de 1,200 à 1,400 personnes. M»"» la princesse 
en est quitte pour faire le tour des salles après quoi elle se met au jeu. 
Permis à tout le monde d'en faire autant ; on sert des rafraîchissements 
et le cercle finit à dix heures. Les grands galas sont le 8 mars et le 
7 d'août, jours de naissance du prince et de la princesse d'Orange. Chez 
le prince les visites se font le matin et l'usage veut que Son Altesse re- 
çoive les ministres étrangers en corps vers les deux heures. Le soir il y 
a cercle ; d'ailleurs ni fête ni repas. . . 

Les deuils ne sont jamais annoncés ; on les prend et on les quitte 
sur la foi de la gazette, mais les ministres étrangers ne le portent que 
lorsqu'ils vont à la cour, et les députés aux États ont, pour ainsi dire, 

21 
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iino dispense naturelle, leur uniforme perpétuel étant l'habit noir. 

I.a présentation des étrangers est encore la chose du monde la plus 
simple. On les conduit à Taudience du prince sans la moindre céré- 
monie et de même ciiez M™« la princesse, si c'est un jour où elle voit 
du monde. Si non il suffit de demander l'heure et Ton est sûr d'être 
admis dans le courant de la journée, soit avant le dîner, soit au 
souper. 

Quant aux audiences que Son Altesse Hoyale donne deux fois par se- 
maine le matin, elles ne sont proprement destinées qu'aux affaires et 
on n'y va guère par simple courtoisie. . . 

Depuis <|ue M^^ la princesse Louise est mariée et que les jeunes 
princes ont fait de fréciuentes absences, le vide s'est fait sentir et le Lord 
Auckland a hasardé de simples soupers. Ils ont paru faire plaisir. Le 
ministre d'Espagne les a imités et peu à peu l'usage s'est introduit que 
Leurs Altesses ont accepté les invitations de toutes les bonnes mai- 
sons. Rien de plus flatteur sans doute pour le corps ^diplomatique et 
pour les particuliers de La Haye que de contribuer aux amusements de 
l'illustre famille stadhoudérienne, mais cet avantage coûte cher. Sans 
compter la suite nombreuse de courtisans qui accompagnent Leurs Al- 
tesses, Elles amènent pour leur service les pages et les domestiques 
en livrée, et par un abus indécent on est obligé de faire servir aux uns 
et aux autres des repas séparés qui précèdent la table des maîtres, et 
qui font un surcroît de dépenses considérable. La société invitée varie 
suivant la capacité des appartements, mais elle n'est presque jamais au- 
dessous de 80 personnes. Présentement qu'il y a une jeune princesse à 
La Haye on se remettra dans le goût des bals qui y sont d'une cherté 
excessive. Je dois rendre la justice au comte de Keller, que malgré 
son peu de fortune et les prétextes dont il aurait pu se prévaloir la 
première année de son établissement, il n'est point resté en arrière. 
Ses petites fêtes sans être somptueuses se distinguaient par l'ordre et le 
bon goût, et l'auguste sœur de Votre îWaj esté lui en savait gré. .. Les 
Hollandais sont sensibles aux politesses de ce genre ; c'est le meilleur 
moyen de captiver leur affection, d'apprendre leurs secrets et de les 
rendre coulants dans les affaires. Personne n'a mieux prouvé cette 
thèse que le duc de La Vauguyon et le marquis de Vérac. C'est à la» table 
des ambassadeurs de France qu'ont été portés les grands coups contre 
les dignités et les prérogatives du Stadhouder et après la révolution, le 
Lord IWalmesbury s'est servi avec succès de la même recette pour guérir 
le mal. Un ministre étranger à La Haye peut compter le nombre de ses 
partisans sur le nombre de ses convives. 
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Lettres de Frédéric II à ta princesse cCOrange. 
(Archives de Sa Majesté le Heine des Pajs-Baa, à La Haye.) 

1 

Ce 9 avril 1783. 
Ma très chère niesse, 
Je nie promets des suites très avantageuses de la rL^oliition qui vient 
de placer l'oposition dans le ministère de Londres et j'espère plus que 
jamais que la paix s'en siiivera. Vers la fin de cette année on sait que les 
Anglais veullent à tout prix s'acorder avec leurs colonies et qu'ils en- 
visagent comme un parti aussi pcrnisieiix que mal cousu celuy des 
ministres précédants d'avoir déclaré si mal appopos la guerre aux Ho- 
landais. Voilà ma chère enfent, l'aspec favorable sous lequel j'envisage 
ce changement de ministère. D'autre part reste à savoir si l' Angleterre 
est déterminée à reconoitre l'indépendence de ses colonies sans la- 
quelle reeonnoissance il n'y aura point de paix et à l'égard de vos bons 
Holandais il me parait que les Anglais ont poussé les choses si loin, 
que si infime la République vouloit sp racomoder avec eux, qu'elle ne 
le pouroit pas sans risquer beaucoup elle-même, vu que ses possessions 
sont en partie sous la main des Français ou sous celle des Espagnols. 
J'avoue que je désirprois beaucoup lu paix tant pour vos intérêts que 
pour ceux de toute l'Europe, mais je n'en vois pas moins des grandes 
diftcultez pour lu conclure. Les Bourbons ont une si grande supé- 
riorité de forces tant sur terre que sur mer que plus la guerre se con- 
tinue et plus s'ac roi feront les pertes des Anglais et comme nous ne 
sommes plus dans des tems fégonds en miracles, il n'est point à prévoir 
qu'un coup de fortune inalendu face remonter les Anglais au pinacle 
de leur grandeur passée. Ces événements, ma chère enfent, fournissent 
de bonnes réilextions à faire : ils prouvent qu'il ne faut jamais s'écarter 
des loix d'une bonne dialectique en tout ce qui a du raport au gouver- 
nement des Étas, que But a fait des fautes inexacusables : 1) en enga- 
geant son roy dans une guerre civile ; 2) en l'entreprenant avec de trop 
faibles moyeins ; 3) en ne songeant ni à la Franco ni à l'Espagne ; 4) en 
fesant le plus mauvais choix que posible de généraux tant sur mer 
que sur terre; 5) en s'attirant de gayeté de cœur les Holandais pour ene- 
mis ; 6) en ayant conssu l'abominable dessein de ruiner les Anglais 
affin d'ellever le gouvernement despotique de son pupille sur les dé- 
brits de sa patrie. Bien des gens ont été pendus qui ont élé bien moins 
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pernissicux à l'Etat que ce malheureux et l'Angleterre poura le conssi- 
dérer comme le premier moteur de son abaissement et de sa décadence. 
Le mal que ce célérat a fait est évident ; le remède en est dificile et je 
plains les nouveaux ministres de trouver leurs affaires dans un tel dé- 
labrement, qu'ils manquent presque de ressources pour réparer tout 
les maux dont ils sont accablez. Ayer la bonté d'assurer notre cher 
prince d'Orange de mon sincère attachement et ne doutez jamais du 
tendre attachement et de la véritable estime avec laquelle je suis, ma 
très chère niesse, 

Votre fidèle oncle et ami, 

Fédéric. 

II 

Ce 21 décembre 1783. 

Ma très chère niesse, 

Nous avez afaire, ma chère enfent, à trois genres de perssonnes bien 
diférentes à la France qui voudroit gouverner la Rolande du cabinet 
de Versailles, aux Anglais qui voudroit tenir la Uépublique sous sa 
vérule, mais qui si prend de travers pour y réusir et à votre caballe qui 
est en démance et ne sait ce qu'elle veut sinon qu'elle travaille direc- 
tement à perdre sa considération, sa forme de gouvernement et sa 
liberté. Dieu sait d'où lui vient 

cet esprit de vertige et d'erreur 

De la chute des rois funeste avant-coureur. 

J'avoue ma chère enfent que cet une fâcheuse situation qui exsercera 
votre magnanimité et votre fermeté |d'àme. Je voudrois du fond de mon 
cœur trouver un remède à tant de maux. Voilà ce qui est clair; il faut 
que vous ménagiez la France ou il faut que le roy d'Angletterre assiste 
éficassement le Stathuder, il faut surtout que le prince mete tout ces 
émissaires en campagne pour adoucir l'esprit du peuple et regagner 
par la la prépondérance qu'il a perdue. Je ferai en tems et lieux toute 
les remonstrances posibles, mais, ma chère enfent, cela sera-t-il sufis- 
sant? Surtout si vos voissins proffitant des troubles et de la désunion 
qui exsiste dans votre gouvernement portent leurs desseins à sa totale 
destruction. Par bonheur pour vous les choses sont si embrouillées en 
Europe que les plus ambitieux s'apreteront tant de besogne ailleurs qu'ils 
vous laisseront en repos. Veuille le Ciel vous assister éficassement I 
Tout mes vœux sont pour vous étant avec toute la tendresse et toute 
l'estime, ma très chère niesse 

Votre fidèle oncle et ami 

FÉDKRIC. 
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III 
Extraits, 

Ce 13 juin 1784. 

La France a su gagner tout les républicains et elle feroit chasser 

le Stathuder si elle le trouvoit le moins du monde dans son chemin et 
qu'il s'oposat indirectement à ses vues. Il faut, ma chère enfent, caler 
les voiles dans la tempête. La prudence et la sagesse demande qu'on 
proportione sa conduite à ses forces et qu'on n'entreprene pas des 
chosses dont la mauvaise isue causeroit notre perte et acceleroit notre 
ruine. A l'égard des démêlez que vous avez avec l'empereur, je prévois 
que les médiateurs, surtout les Français vous obligeront de céder le 
comerce de la Mœuse au césart Josef, frère chéri d'Antoinette des 
GauUes, mais si vous provoquez au traité de Westfalie, vous metez la 
France dans la néssessité de soutenir vos droits qu'elle a garantis au- 
tan tiquement 

FÉDÉRIG. 

IV 

Ce 9 mars 1785. 

Ma très cherre niesse, 

Tout mon objet, ma chère enfent est de conserver vous, votre prince 
et votre famille dans la place que vous ocupez. Je ne suis allié ni de la 
France ni de l'Angletterre; ainsi je parle sans intérêt et je ne vois 
d'autre moyein de mintenir le Stathoudérat entre vos mains que de 
vous racrocher au parti français le plus que vous le pourai. Porquoi 
esce que je vous donne ce conseil? parce que le parti français domine 
avec une grande supériorité dans la République et que le parti anglais 
y est. écrasé: tout ceci ne regarde que votre famille et dans un pays 
républiquain il faut savoir plyer sous la volonté du parti prépondérant. 
Je vous dirai qu'outre quelques étourdis qui croyant servir le prince 
luy nuisent beaucoup, je crains les.intrigues de Haris qui est d un carac- 
tère violent et audacieux et qui par des entreprisses imprudemment 
calculée poura vous causer un tord infini. Pour moy, il m'est très indi- 
férant que la Holande soit rallié de la France ou de l'Anglettere, je ne 
pense qu'à ce qu'il vous convient de faire pour soutenir le Stathoudéra 
dans la crise présente. Car quel bien en reviendroit-il à l'Angleterre si 
vous sacrifiez votre famille pour elle et qu'on vous chasse de la 
Holande pour avoir marqué trob d'attachement à la cour de Londres? Le 
roy d'Angletere ne gagnera rien et vous vous perdrez pour toujours. 
Voilà, ma chère enfen, ma manière de raissonner. Quant à monsieur 
de Vérac je sais qu'il est dans les meilleurs dispositions à votre égard, 
mais il ne faut pas que votre prince détruise de son côté ce que je 
tâche de racomoder du mien. En un mot le prince se fait plus de tord 
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par ses apologies qu'il s'en feroit par son silence. Si je parle, ma chère 
enfant, avec tant de franchise, c'est votre danger qui m'oblige d'en agir 
ainsi. Penssez y bien et faites tout vos eforts qu'on gâte pas d'un côté 
ce que je tâche de racomoder du mien. Je suis avec le plus tendre atta- 
chement et la plus grande estime, ma très chère niesse 

Votre fidèle oncle et ami 

Fëdérig. 



Ce 13 mars 1786 *• 

Ma très chère niesse 

En vérité, ma chère enfent, quelquefois la passience m'échape quand 
j'aprends l'inconduite et tout les faux pads de votre prince. Ne le 
voila-t-il pas qui perd la province de Guelder et celle de Frise par son 
inconduite et il se trouve que perssonne ne sert mieux que luy les 
aristocrattes. C'est l'ouvrage de Pénélope que l'assister, car il a le secret 
de détruire chaque jour ce qu'on séforce de rétablir avec beaucoup de 
penne. Je plains et vous et vos enfent, car si malheur arive, il n'aura 
que ce qu'il mérite et ce qu'il s'est attiré par ses imprudences perpé- 
tuelles et par ses caprisses. Je ne pui plus m'en taire et je suis obligé 
de dire enfin tout haut ce que j'en ai déjà jugé depuis quelques années. 
Voeuille le ciel vous assister, ma chère enfent, et ne point vous punir 
de la faute d'autruy. 

Je suis, avec toute la tendresse et toute l'estime, ma très chère niesse, 

Votre fidèle oncle et ami 

FÉDÉRIC. 



Postdam, ce 10 août 1786 *. 

Ma très chère nièce, 

Votre lettre du 31 de juillet vient de m'être rendue. Je ne cesse de 
travailler pour vous et je suis très fâché que la France m'ait aussi gros- 

1. Sur une feuille détachée, la princesse d'Orange a noté la remarque sui- 
vante ; 

« N. B. sur la lettre autographe du 13 mars 1786 : je crois que cela se raporte 
à l'alfaire de Hattem et Elburg qui fut, sans doute, mal représenté au roi par 
les agens françois. » • 

Cette note n'est pas datée, mais se trouve parmi les lettres de Frédéric im- 
médiatement après celle qu'elle concerne. Les lettres de Frédéric à sa nièce, qui 
sont extrêmement nombreuses (il lui écrivait régulièrement deux fois par 
semaine^ ont été mises en ordre et rangées par années par la princesse elle- 
même. Elles sont toutes, sauf quelques-unes des toutes dernières, de la main 
même de Frédéric. 

2. Cette lettre est la dernière (jue Frédéric écrivit à sa nièce. La signature 
seule en est autographe. 
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sièrement trompé dans les assurances qu'elle m'a données. Vous verrez, 
par les ordres que le sieur de Thulemeier reçoit, qu'il aura soin de vous 
communiquer, que je fais tout ce que je puis pour encourager vos 
partisans et les mettre en vigueur quoique je sois obligé de convenir 
que cela sera assez difficile. Je suis vraiment fâché de tout ce qui est 
arrivé, mais la conduite inconsidérée des Anglais y a sûrement beau- 
coup contribué. Ne doutez aucunement des sentiments de tendresse et 
d'attachement avec lesquels, je suis, ma très chère nièce, 

Votre fidèle oncle 

Fédéric. 



VI 

CLAUSES TERRITORIALES DU TRAITÉ DE FONTAINEBLEAU. 



Les États Généraux reconnaissent la souveraineté absolue de l'Empe- 
reur sur l'Escaut depuis Anvers jusqu'au bout du pays de Saftingen, 
conformément à la ligne de 1664. Ils renoncent donc à la perception de 
tout péage et impôt dans cette partie du fleuve. Le reste de l'Escaut, de 
Saftingen à la mer, continuera d'appartenir aux États Généraux et sera 
tenu clos de leur côté ainsi que les canaux du Sas-de-Gand, de Swin, et 
autres bouches de mer y aboutissant. En conséquence les États Généraux 
évacueront et démoliront les forts de Kruisschans et Frédéric-Henri 
dont ils remettront le territoire à l'Empereur et d'autre part ils éva- 
cueront les forts du Lillo et de Liefkenshoeck qu'ils livreront à l'Em- 
pereur après en avoir retiré l'artillerie et les munitions de toutes 
espèces ( art. 7, 8 et 9). 

L'Empereur renonce à tous les droits ou prétentions qu'il a ou a pu 
former sur les bans et vilages deBladel etReusseLla ville de Maestricht, 
les bans de Saint-Servais, le comté de Vroenhoven et le pays d'Outre- 
Meuse. L'Empereur cède les seigneuries de Vieux-Fauquémont, Schin- 
sur-la-Geule, Stucht, Schaefberg avec leurs dépendances, l'enclave du 
Fauquémont autrichien, les villages d'Obicht et Papenhoven avec leurs 
dépendances et il cède en outre ses droits su ries villages de Rédemption, 
(excepté Falais, Hermal et Argenteau). Enfin il renonce à ses préten- 
tions sur la partie du village de Schimmert nommée le Bies et sur les 
terres et bruyères de Heerlen (art. 11, 14, 19 et 20). 

De leur côté les États Généraux renoncent à tous les droits et préten- 
tions qu'ils ont formés sur le village de Postel; et ils cèdent le ban 
d'Aulne et ses dépendances dans le pays de Daelhem, la seigneurie de 
Blegny, le Trembleur avec Saint-André, le ban et la seigneurie de Bom- 
baye, la ville et le château de Daelhem avec ses dépendances (excepté 
Oost et Saint-Clair) (art. 12 et 18). 
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Quant aux villages restés indivis de Berneau, au pays de Daelhem et 
Elloë,au pays de Fauquémont ils sont attribués : Berneau à l'Empereur, 
Elloé aux États Généraux (art. 22 et 23). 

Il sera libre aux sujets respectifs de se retirer des pays qui viennent 
d'être cédés et ceux qui resteront auront le libre exercice de leur re- 
ligion (art. 21). 

Les États Généraux paieront comme indemnité pour les susdites re- 
nonciations 9. 500.000 florins, argent de Hollande et, comme indemnités 
aux victimes des inondations, 500.000 florins (art. 15 et 16). 
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DOCUMENTS RELATIFS A LA REVOLUTION DE 1787. 

I. — Lettre de la princesse d'Orange à Van NagelL 
(Archives de l'État à La Haye. Collection Van Nagell.) 

Nimègue, ce 25 d'avril 1787. 

Monsieur. 

Je vous ai bien des obligations des informations que vous m'avez fait 
passer successivement. Je ne m'étendrai pas sur la situation de plus en 
plus critique où le pays se trouve, vous l'envisagez comme nous et je 
suis sûre que bien loin de ralentir votre zèle, elle y donnera un nou- 
veau feu Quelqu'en soit l'issue, il est toujours satisfaisant de n'avoir 
rien négligé. On m'a chargé d'une commission pour votre ami * que 
je crois devoir vous confier. On * voudrait qu'il put donner officielle- 
ment, mais secrètement des assurances positives qu'e/i cas d'attaque du 
dehors on trouverait un défenseur qui se déclarerait pour lors ouverte- 
ment. On voudrait que ces assurances pussent être données par lui soit 
directement (ce que l'on préférerait) soit indirectement aux principaux 
des provinces sur lesquelles ont peut compter et qui seraient exposées 
si pareille attaque avait lieu. On voudrait également avoir quelque cer- 
titude qu'au cas que des événements imprévus exigent promptement 
des avances pécuniaires fort considérables, on put les trouver avec 
facilité, bien entendu sous forme de prêt. Vous jugerez le mieux de 
l'usage que vous pouvez faire de ceci et de celui qui convient à votre 
ami d'en faire. La seule réflexion que je ferai, c'est que nous ne sommes 

1. Harris. 

2. Il s'agit évidemment d'un conseiller de la Cour d'Orange, mais il est très 
difficile de savoir lequel. On voit seulement par ce qui suit que c'était un député 
de Gueldre, probablement d'Arnhem. 
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plus au temps où Ton peut se contenter de compliments, qu'ainsi 
pareille di^claration ne doit se faire qu'à bonnes enseignes et qu'il faut 
être sûr de son fait si on la fait telle qu'on la souhaite. Le on dont je 
rends les idées vient de nous quitter pour jouer son rôle dans la so- 
ciété qui s'assemble aujourd'hui à 3 lieues d'ici et qui ne vous est pas 
inconnue. Personne * ne sait ici que je vous écris sur cet objet et je 
vous prie de brûler cette lettre. Je suis avec une sincère estime, Mon- 
sieur. 

Votre affectionnée servante. 

WiLHELMINE. 



II. — Lettres de Frédéric-Guillaume II à la princesse d'Orange 

après son arrestation. 

(Archives de Sa Majesté la Reine des Pays-Bas, à La Haye.) 

Cf. la dépêche du 22 juillet dans Colenbrander, De Patnottentijd, IIÏ, 
Appendice, 174. Les extraits de cette dépêche, publiés ci-dessous, ne 
l'ont pas été par le D' H. T. Colenbrander. 

I 

Le 6 juillet 1787. 
Ma très chère sœur, 

Cette avec bien de la satisfaction que j'aprens votre heureux retour. 
Vous verres par la dépèche incluse au prince lès démarches que javés 
faite à Paris et à la Haie. Il est fàcheu que le bien que votre voyage de 
la Haie auroit produit c'est évanoui. J'ai été bien inquiet pour vous 
mais je vous suplie de ne plus faire de pareille démarche sans avoir 
pris les précautions nécessaires pour votre sûreté. 

Jattens avec impatience les détailles de ce fâcheux événement; du 
moin il parait que les Etats-Généraux et le grefié Fagel se sont bien 
conduit. Je suis... 

Fr. Guillaume. 

Il 

Le 16 juiUet 1787. 
Ma très chère sœur 

Je suis charmé d'aprendre par votre dernière lettre que vous êtes 
contente des démarches quejai faite auprès des Etats d'Hollande pour 
obtenir une justification de la conduite tenue vis à vis de vous au pas- 
sage de Schonhowen. Jattens encore leur réponse; vous savés par ex- 
périence qu'ils sont lent à délibérer. 

1. Le prince d'Orange. 
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Mon ministère vous coniuniqiie ci-join toute au long la proposition 
que la France vient de me faire dacorder conjointement avec elle 
pour rétablir le calme et union dans la Hépublique. Il ne dépendra que 
de vous, ma chère sauir, denga^j^er les Etats-Généraux à demander ma 
médiation avec celle de la France. J'ai cependant demandé à cette cour 
pour empêcher lexplotion dune guerre civile (jue Ion conviene dune 
trêve d'hostilité, que la province d'Hollande renonce à linjuste préten- 
tion dobliger les Provinces à règlement à les changer, que les différents 
entre le Pr. d'Orange et les Etats dlIoUande soient remisa la médiation 
des deux cours et ceux de la ville d'Utrecht et des Etats de la même 
province à la môme médiation ou à celle des Etats-Généraux et enfin 
que Ion fasse ensorte à les décider de vous inviter à La Haie et de vous 
faire les réparations et excuse dont Ion pouroit convenir. 

Le Prince ne pourra retirer que de lavantage de cette médiation ; 
ainsi je ne sçaurés qu'il voulut si refuser ausi peu que les provinces 
qui lui sont attachées ou que Ion ne veuille y joindre celle de l'An- 
gleterre ce qui feroit manquer le seul moien qui pouroit remettre les 
afaires du Prince. 

Je n'ai.. ... 

Fr. Guillaume. 

ni 

Le 22 juillet 1787. 

Ma très chère sœur, 

Messieurs les Etats d'Hollande nont jugé àpropo de ne me répondre 
que par un verbiage au lieu de donner la satisfaction demandée sur 
laquelle je vien de redonner ordre dinsister très fortement. Je continue 
par conséquent à assembler le corps de troupes qui marchera à Vesel 
et qui poura se mettre en marche le l"" d'août. Le duc régnant de 
Bronsvig a bien voulu en accepter le commandement à ma prière et par 
lespérance quil a de vous être utile. Lassembléc de ce corps a pour but 
d'appuier la satisfaction demandée et de fiiire respecter la médiation 
qui à ce que jesper poura bientôt avoir lieu. Il me semble que dans la 
situation actuelle des afaires, la médiation de la France ne sçauroit être 
rejettée sans le plus grand danger pour les intérêts du Stadthoudérat et 
dailleurs il me semble que ce que Ion auroit pu craindre de la média- 
tion de la France se trouve sufisament compensée par la niiene qui ser- 
vira de contrepoids à l'autre. Il sera parconséquent de la dernière im- 
portance de ne pas si refuser. Je fais les plus grands eforts pour la 
maison d'Orange, mais Ion ne mentrainera pas dans des démarches 
hostiles contre les provinces opposées au Prince... [La suile dans Co- 
lenbrander.) 

Fr. Guillaume. 



APPENDICE 33i 

IV 

Le 6 aoust 1787. 
Ma très chère sœur, 

Je comence par vous féliciter sur la feste que mon cœur célèbre de- 
main et je souhaite sincèrement que votre jour de naissance prochain 
se célèbre Tannée qui vient à La Haie. 

Je vous remercie pour votre lettre; je me flatte que Ion se bornera à 
la médiation des trois cours lorsqu'on sçaura en Hollande que la 
France admet celle de l'Angleterre : Cependant je ne pui moposer direc- 
tement à la médiation de Tempereur quoique je souhaite beaucoup 
quelle naie pas lieu, La France a témoigné vouloir accepter les points 
préliminaires sur quoi cependant elle ne c'est pas expliqué que fort en 
gros et ni a que le point de la satisfaction sur laquelle elle fait toute 
sorte dexcuse sans désaprouver formellement le procédé de la province 
d'Hollande. Cela ne mempèche pas de demander ma satisfaction à cette 
province très sérieusement et à cette ocasion je vous prie de me marquer 
quelle satisfaction à votre égard vous pouroit contenter. 

Je supose que le duc de Bronsvig aura dans peu lavantage de vous 
voir. Il arrive aujourd'hui à Vesell. Je ne céserès d'être... 

Fr. Guillaume. 



Le 8 aoust 1787, 
Ma très chère sœur. 

Jai été charmé de revoir M. de Stampfort et davoir de vos nouvelles. 
Je me flatte que vous serés satisfaite du succé de sa comission. Jesper 
davoir bientôt votre réponse, ma chère sœur, au sujet de la triple mé- 
diation dont je vous ai fait part dernièrement. Je souhaite ardament que 
la médiation puisse bientôt commencer et je ne doute pas que vous ne 
tâchié de laccélérer. Il me semble quaprésent chaque parti na plus 
besoin de se méfier. Il faudra voir quelle réponse je recevrés à la se- 
conde demande que j'ai faite pour la satisfaction que jattens de la pro- 
vince d'Hollande. Je désire beaucoup être bientôt instruit du genre de 
satisfaction qui pouroit vous contenter. Je vous en ai parlé dans ma 
dernière lettre. 

La méfiance que Ion a de Tulmeier mohlige de vous envoier quel- 
qu'un qui inspire plus de confiance. Je pourés dans peu vous marquer 
ma désision à ce sujet. 

Je supose que le Duc de Bronsvig aura lavantage de vous voir ces 
jours-ci. J'envie... 

Fr. Guillaume. 



332 APPENDICE 



VIII 



LES HOLLANDAIS REFUGIES EN FRANCE. 



Nous avons vu que la Révolution de 1787 avait déterminé un grand 
courant d'émigration parmi les patriotes de Hollande qu'effrayait la 
réaction stadhoudérienne. Les chiffres les plus modérés portent à 40,000 
le nombre des Hollandais qui quittèrent leur pays dans les derniers 
mois de 1787 ou les premiers jours de 1788. Que devinrent ces réfu- 
giés? Quelles furent leurs ressources? Quelles furent leurs occupa- 
tions? Autant de problèmes qu'il est fort difficile de résoudre, car les 
textes font jusqu*ici défaut *. 

Les Archives Nationales sont muettes et plus encore les différentes 
collections hollandaises. Les recherches que j'ai entreprises aux Ar- 
chives Générales du Royaume à Bruxelles et que M. Hubert Nélis a eu 
l'amabilité de reprendre après mon départ n'ont donné aucun résultat. 
Et c'est en vain que M. Sagnac a pris la peine de s'adresser aux diffé- 
rents dépôts d'archives du département du Nord. 

Force nous est donc de nous contenter des mémoires que contiennent 
les Archives des Affaire^ Étrangères et qui concernent surtout les réfu- 
giés pensionnés et des allégations, souvent sujettes à caution, de Du- 
mont Pigalle ou de Beyma. 

DèS'le 29 novembre 1787 Capellen van de Marsch proposait la créa- 
tion d'une colonie de réfugiés hollandais, où ils jouiraient d'une cer- 
taine autonomie et en particulier de la liberté de conscience. Sa de- 
mande ayant été accordée, les Hollandais nommèrent une commission 
« pour examiner et inspecter les différents endroits qui pourraient ser- 
vir à un établissement ». Beyma et Eyck faisaient partie de la com- 
mission *. 

La commission fit un voyage d'études sur les côtes du Nord et de 
Normandie jusqu'à (>ranville, mais d'un commun accord on se décida 
pour les places de Flandre et d'Artois, plus voisines de la Hollande. 
Saint-Omer fut désigné comme le centre de ralliement des réfugiés qui 
viendraient en France et Saint-Priest qui était chargé, comme ambas- 

1. On sait que le chiffre de 40,000 est celui que le D' H. T. Colenbrander 
adopte, d'après Thulemeier. Mariane, consul de France à Rotterdam, donne 
42,000. Dép. 21 fé\Tier 1788. (A. E.) Les textes ne font pas précisément défaut, 
et je n'ai pu utiliser pour cette étude qu'une très faible partie des documents 
que j'ai recueillis, mais tous ces documents concernent le millier de réfugiés 
pensionnés. Je n'ai rien trouvé sur les 40.000 autres. Pour les années 1792 ii 
1795, le D' H. T. Colenbrander vient de publier dans les Gedenksiukken une 
masse énorme de lettres, rapports, etc., concernant les réfugiés. 

2. Capellen van de Marsch à Montmorin, 29 novembre, 20 décembre 1787 et 
18 janvier 1788. (A. E.j 



APPENDICE 333 

sadeurde France en Hollande du soin des émigrés hollandais, demanda 
à Capellen de nommer une personne qui se rendrait à Saint-Omer pour 
recevoir les réfugiés et les représenter auprès du roi de France. 

D'une voix unanime on désigna Beyma, mais celui-ci n'accepta qu'à 
condition de partager la charge avec Capellen et Hogendorp de Hof- 
wegen et d'avoir un secrétaire rétribué. On lui accorda tout ce qu'il de- 
mandait et il prit comme secrétaire le jeune professeur de l'Académie 
de Franeker, Valckenaer. 

On laissa à BruxeUos un bourgmestre de Dordrecht, Gevaerts et un 
conseiller delà cour de Hollande, Potty Turcq pour recevoir les émigrés 
et diriger sur Saint-Omer ceux qui semblaient les plus dignes d'être se- 
courus. Gevaerts avait la charge des officiers et Potty Turcq celle des 
bourgeois. On estime à environ 600 le nombre des bourgeois, dont 
beaucoup avaient femme et enfants, que Turcq envoya à Saint-Omer en 
janvier 1788. 

A Saint-Omer, les convois de réfugiés étaient reçus par le commis- 
saire des guerres GoUignon à qui Beyma remettait les comptes et les 
rapports. Beyma était assisté de sept intendants hollandais — un par 
province — qui établissaient les listes de noms, avec indication des 
professions, et marquaient les secours à accorder à chaque réfugié. La 
bonne harmonie dura peu et Beyma fut très vite en froid avec Valc- 
kenaer qui partit pour Dunkerque avec GoUignon *. 

Le nombre des réfugiés fut bientôt tel à Saint-Omer que Beyma et 
GoUignon eurent l'idée d'en transporter une partie à Gravelines. Valc- 
kenaer, qui était à Dunkerque, sollicita de remplir dans cette ville les 
fonctions que Beyma remplissait à Saint-Omer. Sa demande ayant été 
repoussée, il donna sa démission de secrétaire et vécut à Watten de la 
pension que lui faisait le ministère français. 

Ge fut Van Lith de Jeude qu'on chargea d'organiser, sous la direction 
de Beyma, la nouvelle colonie de Gravelines. Il y partit en février 1788 
avec les réfugiés dUtrecht auxquels se joignirent bientôt ceux du 
pays plat de la Hollaiide méridionale, de Delft, et une partie de ceux de 
Rotterdam et d'Amsterdam *. 

A la fin de février 1788 il n'y avait pas moins de 1025 familles se- 
courues, tant à Saint-Omer qu'à Gravelines. La plupart recevaient pour 
leur subsistance moins de 10 livres par semaine et il y avait pourtant 
avec eux 80 femmes et 107 enfants. Malgré tout Saint-Priest fit savoir 
à GoUignon que le gouvernement ne pouvait continuer de payer un 
chiffre de pensions aussi élevé et on décida de le diminuer de 700 livres 
par semaine. Il faut d'ailleurs ajouter qu'à ce moment beaucoup de 
Hollandais commençaient à trouver de l'occupation, ce qui rendait leur 
situation moins critique^. 

1. Tous ces détails sont empruntés à une brochure de 1790 : « Verhaal van 
het voorgevallene len opzichle der uilgeweken Nederlanders », que j'ai trouvée 
dans les papiers de Beyma, à Leeuwarden. 

2. Verhaal, (P. F. coll. Beyma.) 

3. Verhaal. Cf. Saint-Priest à Beyma. 4 mars 1788. (P. F. coll. Beyma.) 
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Les réfugiés pouvaient au total se répartir en quatre groupes : les mi- 
litaires, les nobles et régents, les bourgeois, les ouvriers. Une note de 
Beyma permet d'établir assez exactement la proportion des différents 
groupes. Selon lui, il y avait en 1788 * : 

8 jardiniers, 

23 laboureurs, 

15 régents et gentilshommes, 
230 négociants et officiers, 
383 maîtres en différents métiers, 
619 ouvriers. 

Pour être tout à fait exact, il faudrait tenir compte des nobles ou ré- 
gents qui étaient assez riches pour n'être pas pensionnés* et aussi des 
militaires de profession dont Beyma ne s'occupait pas. Il n'est question 
dans sa liste que des officiers de la milice. 

C'est ainsi qu'il y avait à Béthune 141 officiers, d'autres rapports disent 
166, et un nombre assez considérable de soldats sous les ordres du co- 
lonel Van de Pol*. 

Ce qui est certain, c'est qu'en avril 1788 il y avait un peu plus de 
1,300 Hollandais subventionnés par le ministère français, ayant avec 
eux 264 femmes et enfants, soit un total de plus de l,bOO personnes. 
Mais quel était le nombre total des émigrés ? 11 est difficile de le pré- 
ciser. S'il faut en croire une note écrite en Hollande le 3 avril 1788, ils 
étaient 71,198 à Saint- Venant, Béthune, Dunkerque et Lille seulement, 
ainsi répartis : 

D'Amsterdam, Rotterdam, Schiedam, Leyde, Dort, 

Delft et Haarlem 16.785 

Gueldre et Over-Yssel 5.746 

Utrecht 3.225 

Frise, Groningue et pays de Drenthe 9.434 

De Zélande et la Mairerie " 3.525 

Déserteurs de la République 3.882 

Recrues françaises et bourgeoises 28 . 605 

71.198» 

Ce chiflTre est certainement exagéré et beaucoup sans doute de réfugiés 
inscrits dans cette note venue de Hollande étaient partis en Belgique, en 
Allemagne ou même en Russie, Joseph II et Catherine II cherchant par 

1. Coll. Beyma. (P. F.) 

2. C'est ainsi qu'Abbema et Hogendorp, en demandant leur naturalisation, 
firent valoir qu'ils n'avaient touché aucune pension. (A. E. ^76, Hollande.) 

3. A. E. Hollande, 576. 

4. Meierij (nom du pays de Bois-le-Duc; désigne ici les pays de Généralité). 

5. A. E. Hollande, 576; cf. Osmond à Montmorin, 15 avril 1788; noie pour 
Osmond, 29 mars 1788. (A. E.) Papiers de Beyma (P. F. ColL Beyma). 
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tous les moyens à détourner vers leurs États le courant d'émigration 
hollandaise *. 

Malgré tout les Hollandais étaient une lourde charge pour le gouver- 
nement français et le marquis d'Osmond, qui était chargé, depuis le dé- 
part de Saint-Priest pour La Haye, du soin de les entretenir, fit une 
excursion en Hollande pour se rendre compte de la possibilité d'en ren- 
voyer quelques-uns chez eux *. Il fut également question de créer des 
colonies d'émigrants en Gascogne, en Navarre, au Holstein et môme en 
Amérique *. 

On cherchait d'ailleurs à les utiliser de toutes façons : on en employa 
un grand nombre au creusement du canal d'Arqués * ; on équipa une cor- 
vette de pêche ' ; on essaya également de créer des bureaux de com- 
merce. Il eût été sans aucun doute préférable que le ministère français 
portât ses vues vers Tagriculture*. 

Au reste ces Hollandais étaient pour le cabinet de Versailles non seu- 
lement une charge, mais une gêne. Au 1°' janvier 1789 leur compte par- 
ticulier se chiffrait encore par 910,000 livres ^ ce qui ne les empêchait 
pas de réclamer sans cesse contre les abus dont ils se prétendaient 
victimes. Ils envoyèrent môme au Roi une députation que celui-ci re- 
fusa de recevoir •. 

Depuis le mois de juin 1788 Beyma avait été relevé de ses fonctions, 
qui ne lui avaient attiré que des désagréments. Il s'était en particulier 
brouillé avec son secrétaire Valckenaer et une vive polémique s'était en- 
gagée entre les deux amis. Valckenaer fut bientôt soutenu par toute une 
cabale dont le personnage le plus remuant était un Brabançon — peut- 
être un Français — naturalisé bourgeois de' Leyde, Dumont-Pigalle. 
D'autres réfugiés refusèrent au contraire de reconnaître Capellen qui 
« n'était pas plus compté en cette affaire qu'un tronc de chou pourri au 
marché aux herbes » et mirent leur confiance en Beyma*. 

Au reste les réfugiés ne se contentaient pas de se quereller. Ils ne 
tardèrent pas à susciter d'assez graves désordres. Ils essayèrent de dé- 
tourner de leur travail les pécheurs employés dans les chantiers que 
Collignon venait d'établir avec le concours de l'ancien régent Blok, de 

1. Avensleben, dcp. 1»' avril 1788 (G. S.); Mérode, dép. 29 mai 1788. (H. S.) 

2. Montmorin à Osmond, 19 avril, et à Gaillard, même date. (A. E.) 

3. Armand à Necker, -21 novembre 1788; notes de Dumont-Pigalle. (R, A. 
coll. D. P.) 

4. Gollignon à Beyma, 5 mai 1788. (P. F. coll. Beyma.] 

5. Rapport de D. Speeleveld, 28 février 1790. (A. E.) 

6. Beyma à Montmorin, l"" juillet 1788. (P. F. coll. Beyma.) 

7. A. E. Hollande^ o78. 

8. Lambert à Iluber, 6 décembre 1789. (A. E.) Correspondance de Lambert 
avec Capellen van de Marsch et Van lloey. (R. A. coll. D. P., reg. H.) 

9. Collif?non à Beyma, 29 juin 1788; Valckenaer au même, 15 octobre 1788; 
Beyma à Montmorin, mars 1789; Verhaal. (P. F. coll. Beyma.) Le reg. K de 
la coll. Dumont-Pigalle (R. A.) est consacré à Beyma, que Dumont-Pigalle 
appelle « un coquin ». Il dit (luehiue part dans le môme registre que Valcke- 
naer avait plus de 90 lettres contre Beyma. Cf. Dumont-Pigalle à Pallandt, 
6 juillet 1789. (R. A. coll. D. P. reg. A.) Pièces diverses (même coll. reg. H)* 
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Leyde. Ils se permettaient contre le Roi et la nation les propos les plus 
violents et le Père Duchesne n'a jamais rien trouvé de plus grossier 
que les accusations sans cesse portées contre le Roi, la Reine, les prêtres 
et les nonnes par ceux des réfugiés auxquels on offrait non seulement 
l'hospitalité mais les moyens d'existence *. 

La révolution brabançonne eut pour heureuse conséquence de débar- 
rasser le ministère français d'un assez grand nombre de réfugiés. Gand 
était le véritable centre de ralliement des démocrates hollandais et la 
fermentation y était intense dans les premiers mois de 1790. Mais la pro- 
tection que l'électeur de Cologne, possesseur de Miinster, et celle que 
l'évêque de Liège accordaient aux patriotes ne tardèrent pas à faire de 
ces deux villes de nouveaux foyers de propagande démocratique. Chose 
curieuse, cette propagande était favorisée à Liège par le propre ministre 
de la République, Van der Hoop*. 

L'Assemblée nationale voyait d'ailleurs d'un très bon œil les réfugiés 
hollandais. Le Comité de finances déclara dans son rapport « qu'il n'y 
avait pas d'économie à proposer sur cet article et que la nation ne pou- 
vait que se plaindre de ce que les circonstances ne lui permissent pas de 
plus grands sacrifices » *. Non seulement il n'était plus question de les 
renvover, mais on en revenait à l'établissement d'une colonie dans un 
port français*. Ces bonnes dispositions durèrent peu. 

En mai 1791 les réfugiés qualifièrent un certain nombre d'entre eux 
pour les représenter officiellement auprès du ministère. C'était précisé- 
ment ce que le Roi avait refusé quelque temps auparavant. Ce nouvel 
essai n'eut pas plus de succès, les partisans de Beyma, qui n'étaient pas 
représentés dans la députation, ayant refusé de la reconnaître et Capellen 
van de Marsch ayant refusé d'en faire partie. Il maintint son refus malgré 
les instances dont il fut l'objet et sa décision entraîna la démission de la 
plupart des députés, entre autres d'Abbema*. 

Les événements de France avaient une influence très considérable sur 
les sentiments des réfugiés. Le vote de la Constitution de 1791 leur donna 
l'idée d'établir une Constitution semblable en Hollande, Guillaume V 
devenant Roi. Ce projet ne fut guère goûté que d'Abbema et De Witt. 
Les autres estimaient au contraire « qu'il fallait se défaire une fois pour 
toutes de ce prince et de sa famille en les renvoyant de la République ». 
Luzac, Dumont-Pigalle pensaient même que c'était une invention du 
parti orangiste. Le dernier penchait plutôt vers une révolution immé- 
diate et la réunion d'une Constituante ®. 

Peu après un ancien régent d'Utrecht naturalisé français, D'Averhoult 

1. Lambert à Montmorin, 7 septembre 1789. (A. E.) Pièces diverses. (R. A. 
coll. D. p. reg. K.) 

2. Relier, dép. I"etl5 avril 1790. (G. S.) 

3. Mémoire remis à Berthereau par Valckenaer et divers réfugiés hollandais, 
novembre 1790. (R. A. coll. D. P., reg. L.) 

4. Pièces diverses. R. A. coll. D. P., reg. NNNXN. 

5. Id. reg. BBBBB. 

6. Jean Luzac à Valckenaer, 21 août 1789; pièces diverses. (R. A. coll. D. P., 
reg. LLLL.) 
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étant devenu président de l'Assemblée Nationale, Abbema, De Witt et 
quelques autres eurent Tidée d'en profiter pour déposer une pétition à 
la barre de l'Assemblée. Malgré le refus de Capellen de s'associer à leur 
projet, ils le mirent à exécution le 19 janvier 1792. D'Averhoult leur fit 
un accueil cordial et les invita à assister à la séance. Leur pétition fut 
envoyée au Comité de Liquidation *. 

La guerre qui, peu après, éclata entre la France et les puissances alle- 
mandes, causa une grande agitation parmi les réfugiés hollandais. Une 
légion batave fut formée en mai 1792 sous les ordres du colonel Stern- 
bach. Le ministère eut d'abord quelque hésitation à accepter ses ser- 
vices, par crainte de mécontenter l'Angleterre et de déterminer la Hol- 
lande à la guerre. Metternich avait en effet prévenu le gouvernement 
de La Haye du rassemblement des forces hollandaises sur la frontière et 
il était à craindre que les Puissances maritimes n'en profitassent pour 
déclarer la guerre *. Mais peu à peu le ministère revint de ses préven- 
tions et le 8 juillet 1792 le Roi proposa officiellement à l'Assemblée la 
création d'une Légion batave'. 

Peu après un comité se formait pour « le rétablissement de la liberté 
batave » dont Dumont-Pigalle allait être l'âme. La présence de Dumou- 
riez en Belgique agitait tous les esprits et une partie du comité se trans- 
porta à Anvers, prête à tout événement. Plusieurs de ses membres 
étaient d'ailleurs en rapport avec le général français et avec le ministre 
Lebrun*. 

Le comité poussait activement à la guerre : a Tout retard ultérieur », 
disait un mémoire remis par les Hollandais à Lebrun le 8 janvier 1793, 
« amène votre perte et la nôtre. La Hollande unie à l'Angleterre contre 
la France détruit tout l'édifice de la liberté *. » 

Le 20 février 1793, le Comité était entièrement transformé et prenait 
le nom de « Comité révolutionnaire batave ». Valckenaer dressa une 
liste des membres qu'on pourrait y appeler au fur et à mesure de l'in- 
vasion de la Hollande. Des commissaires devaient accompagner les 
armées françaises, proclamer immédiatement la souveraineté du peuple 
batave et, dans chaque ville, convoquer dans les vingt-quatre heures 
des assemblées primaires. Abbema, De Witt, Valckenaer, Dumont- 
Pigalle et quelques autres devaient former le comité central à Paris. 
Le Comité montra d'ailleurs une largeur de vues assez grande puisqu'il 
proposait comme commissaires quelques-uns de ses adversaires les plus 
déterminés : Capellen pour la Gueldre, Bcyma pour la Frise. 

Cambon fit un accueil assez froid aux commissaires, mais Lebrun 
lança une proclamation aux Bataves^ les invitant à se joindre au Comité 

1. R. A. coll. D. P., reg. NNNNN. 

2. Je/., même reg.; Metternich à Hop, 2 juin 1792. (H. A. coll. Guillaume V, 
208, X.-C.) 

3. Gedenkstukken. pub. par le D' H. T. Golenbrander, I, 35. 

4. Gedenkstukken, I, 40. (L'acte est du 22 octobre 1792.) On trouvera dans les 
Gedenkstukken un grand nombre de lettres et de pièces concernant ce comité. 

5. Gedenkstukken, I, 84. 
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Révolutionnaire dont le siège était fixé à Anvers, afin d'être plus proche 
de la frontière hollandaise *. 

D'autres comités moins importants se formèrent dans tous les centres 
où les réfugiés hollandais étaient assez nombreux. C'est ainsi qu'on vit 
se crt'uT le Comité batave à Boulogne, les Sans-culottes hollandais à 
Saint-Omer \ mais aucun n'eut Timportance du Comité révolutionnaire 
dont l'histoire se confond avec celle de l'invasion de la République par 
les Français. 

Sa tin fut malheureuse. Compromis par son amitié pour Doumouriez 
et Lebrun, il devint suspect au Comité de salut public. Plusieurs de ses 
membres furent arnHés ; l'un d'eux * fut même guillotiné. A ce moment 
du reste le Stadhoudérat s'écroulait et les Hollandais rentraient chez 
eux. Ouelques-uns, comme Abbema et De Witt, restèrent fixés en 
France. Mais en fait l'émigration hollandaise était finie ^. 



IX 



LES ORIGINES DE VAN DE SPIEGEL V 



Un hasard mXvant fait découvrir les origines du grand homme d'État 
de la Restaui*ation de 178" — origines qui ont échappé aux conscien- 
cieuses rei'herches de son excellent biographe Vreede, et même à celles 
de M. Colenbrander — j'ai pensé qu'il serait peut-être intéressant de ne 
pas tenir secret ce tK^s petit point d'histoire généalogique. 

Laurens van de Spiegel, bourgeois de Flessingue. émigra en Amérique 

vers le milieu du dix-septième siècle et s'établit à Nie uw- Amsterdam 

qui est devenu depuis >'ew-York\ II ne tarda pas à en devenir un des 

personnages les plus riches et les plus influents. Sa fortune devait être 

considérable, car un de ses domaines était enregistré comme « étant 

1. *ieJefik<tukK^n, 1, i*' à lOiî. 
:2. ùeJe.k>:ukktn, I. oOo, 305^. 

3. Do Kock. 

4. i»n tr^'uvera dans le< *}ederiksfukken tous les documents intéressants pour 
rhi>to:re de oette i-iriodo. 

5. Je di-'is la plupart des renseiimements contenus dans cette courte notice à 
l\'blii:eAnot de M. Joî.n U. Totten. bibliothécaire de la Setr-York Genealoyical 

Cf. Vakn::r.e. //.<:••.. i'.Vî" .■-)■.-.••%■ et le M.z^.UijI. du môme auteur, année 1SÛ3 
v.îîe d-:> >-î;rct> les plus irrcLeuses de l'histoire coloniale de New-York . — 
WasV.ini::. u Irvin^: : k\ v %î ■■.'. \e^ s H.>i. '|. i-' .Ve;t-)V"'i-. et aussi les De /Vv*- 
«V P:: f >. : .:11. î .r le *.t:.'.: il J. W hv Pevstrr. Voir surtout les iirandes coU 
Kv t : ov. s ; \î ■ - V % «. ir : r . . .'. ; ^ .: .' .: •. . .' B :■. - ■ •: : '. ; .t: .* iîf\ : ./, le .Vc-.-.Ve: '• e • hinii 
iî^..> ;• . vie '.•'Csir;-./n:^i, tl îts .NV -)": v «.*... -.i.î/ •:::*.;.>, ■.■;;< : Holl;md docu- 
ments. II. t'.c. 
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de première classe » et lui-même signalé comme <( un notable » de la 
ville. 

C'était un boulanger. Il fut échevin pendant l'année de la reprise de 
la ville par les Hollandais (1673-1674) et gentilhomme-cadet (adelhorst) 
dans la milice communale. De son mariage avec Sarah Webbers, 
d'Amsterdam (qu'il avait épousée le 1°' avril 1661 en l'église réformée 
de New-York) il eut 40 enfants dont les plus connus sont : 

Elisabeth, née en 1662, qui épousa en 1681 Isaac de Foreest. 

Sarahy «ée en 1663, qui épousa le célèbre lieutenant-gouverneur de 
New-York, Rip Van Dam *. 

Johannes, né en 1666, lieutenant dans la milice communale et per- 
sonnage influent de la cité. De son mariage avec Maria Leursen il eut 
plusieurs enfants dpnt un Laurens, né en 1693. 

Jacobus, né en 1668, également lieutenant dans la milice. De son 
mariage avec Anna Sanders, naquirent, entre autres, deux jumeaux : 
Laurens et Elsje (1695). 

Henricus, né en 1681 qui de son mariage avec Tryntje Stoutenbrugh 
eut plusieurs enfants dont Laurens, né en 1705. 

Le premier Laurens mourut à une époque qu'on ne saurait préciser, 
mais certainement entre 1681 et 1685 puisqu'à cette dernière date sa 
veuve épousait Johannes Provoost d'Albany. 

Il est très difficile de savoir lequel de ses trois petits-fils Laurens fut 
le père du grand pensionnaire de Hollande, mais c'est certainement un 
des trois. 

i. Le portrait de Rip Van Dam et celui de sa femme (Sarah Van de Spiegel) 
ont été reproduits aux p. 4 et 6 de la biographie de Rip van Dam^ par Frédéric 
De Peyster, président de la New- York Historical Society (18G5). 
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